
Année 2006. – No 108 S. (C.R.) ISSN 0755-544X – CPPAP 0103 B 05089 Vendredi 1er décembre 2006 

SÉNAT
JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SESSION ORDINAIRE DE 2006-2007

COMPTE  RENDU  INTÉGRAL

Séance du jeudi 30 novembre 2006

(33e jour de séance de la session)



9084 SÉNAT – SÉANCE DU 30 NOVEMBRE 2006

PRÉSIDENCE DE Mme MICHÈLE ANDRÉ

1. Procès-verbal (p. 9086).

2. Loi de fi nances pour 2007. – Suite de la discussion d’un 
projet de loi (p. 9086).

TRANSPORTS (p. 9086)

Budget annexe : Contrôle et exploitation aériens (p. 9086)

Compte d’affectation spéciale : contrôle et sanction 
automatisés des infractions au code de la route (p. 9086)

MM. Alain Lambert, rapporteur spécial de la commission 
des fi nances ; Jean-Pierre Masseret, rapporteur spécial 
de la commission des fi nances ; Gérard Miquel, rappor-
teur spécial de la commission des fi nances ; Yvon Collin, 
rapporteur spécial de la commission des fi nances (contrôle 
et exploitation aériens) ; Georges Gruillot, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiques ; 
Charles Revet, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques ; Alain Gérard, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques ; Charles 
Revet, en remplacement de M. Jean-François Le Grand, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires écono-
miques (contrôle et exploitation aériens).

MM. Michel Billout, Daniel Reiner, Claude Biwer, Gérard 
Longuet, Mme Évelyne Didier, MM. Yves Krattinger, 
Christian Cambon, Roland Ries, René Beaumont, Michel 
Teston.

M. Dominique Perben, ministre des transports, de l’équipe-
ment, du tourisme et de la mer.

Suspension et reprise de la séance (p. 9114)

PRÉSIDENCE DE M. CHRISTIAN PONCELET

3. Questions d’actualité au Gouvernement (p. 9114).

FIÈVRE CATARRHALE OVINE (p. 9115)

MM. Claude Biwer, Dominique Bussereau, ministre de 
l’agriculture et de la pêche.

POLITIQUE DE L’EMPLOI (p. 9115)

MM. Gérard Le Cam, Gérard Larcher, ministre délégué 
à l’emploi, au travail et à l’insertion professionnelle des 
jeunes.

GRÈVE DES CHEFS D’ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES (p. 9116)

MM. Gérard Delfau, Christian Jacob, ministre de la fonction 
publique.

CONSÉQUENCES DE L’EURO FORT (p. 9117)

MM. Bernard Murat, Thierry Breton, ministre de l’éco-
nomie, des fi nances et de l’industrie.

LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR 2007 (p. 9119)

MM. Claude Domeizel, Philippe Bas, ministre délégué à 
la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes 
handicapées et à la famille.

SOMMET DE L’OTAN (p. 9120)

M. Xavier Pintat, Mme Michèle Alliot-Marie, ministre de 
la défense.

ENSEIGNEMENT AGRICOLE (p. 9122)

MM. Charles Gautier, Dominique Bussereau, ministre de 
l’agriculture et de la pêche.

MESURES EN FAVEUR DE L’INDUSTRIE AUTOMOBILE (p. 9123)

MM. Gérard Cornu, François Loos, ministre délégué à 
l’industrie.

GDF (p. 9124)

MM. Bernard Piras, François Loos, ministre délégué à 
l’industrie.

VIOLENCES DANS LES STADES (p. 9125)

MM. Philippe Goujon, Christian Estrosi, ministre délégué à 
l’aménagement du territoire.

4. Souhaits de bienvenue à une délégation parlementaire russe 
(p. 9126).

Suspension et reprise de la séance (p. 9126)

PRÉSIDENCE DE Mme MICHÈLE ANDRÉ

5. Mise au point au sujet d’un vote (p. 9126).

MM. Serge Vinçon, le président.

6. Loi de fi nances pour 2007. – Suite de la discussion d’un 
projet de loi (p. 9127).

TRANSPORTS (p. 9127)

Budget annexe : contrôle et exploitation aériens

Compte d’affectation spéciale :
contrôle et sanction automatisés des infractions

au code de la route (suite) (p. 9127)

Sur l’article 34 et état B (p. 9128)

Amendement no II-35 de la commission. – MM. Alain 
Lambert, rapporteur spécial de la commission des 
fi nances ; Dominique Perben, ministre des transports, de 
l’équipement, du tourisme et de la mer. – Retrait.

SOMMAIRE



 SÉNAT – SÉANCE DU 30 NOVEMBRE 2006 9085

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances.

M. Gérard Le Cam.

Adoption des crédits de la mission « Transport ».

Adoption des crédits de la mission  »Budget annexe – 
contrôle et exploitation aériens ».

Adoption des crédits de la mission  »compte d’affectation 
spéciale – contrôle et sanctions automatisés des infractions 
au code de la route ».

Article additionnel après l’article 56 (p. 9130)

Amendement no II-77 rectifi é bis de M. Josselin de Rohan. 
– MM. Josselin de Rohan, Alain Lambert, rapporteur 
spécial ; le ministre, Jean-Pierre Godefroy, le président de 
la commission, Daniel Reiner. – Adoption de l’amende-
ment insérant un article additionnel.

7. Financement de la sécurité sociale pour 2007. – Adoption 
des conclusions modifi ées du rapport d’une commission 
mixte paritaire (p. 9132).

Discussion générale : MM. Nicolas About, en remplace-
ment de M. Alain Vasselle, rapporteur pour le Sénat de 
la commission mixte paritaire ; Philippe Bas, ministre 
délégué à la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux 
personnes handicapées et à la famille ; Claude Domeizel, 
Guy Fischer, Jean-Pierre Godefroy.

Clôture de la discussion générale.

Texte élaboré par la commission mixte paritaire (p. 9142)

Article 38 bis (p. 9178)

Amendement no 1 du Gouvernement. – MM. le ministre 
délégué, Nicolas About, président de la commission des 
affaires sociales. – Vote réservé.

Article 38 quater (p. 9178)

Amendement no 2 du Gouvernement. – Vote réservé.

Article 50 (p. 9179)

Amendement no 3 du Gouvernement. – Vote réservé.

Amendement no 4 du Gouvernement. – Vote réservé.

Article 55 (p. 9179)

Amendement no 5 du Gouvernement. – MM. Dominique 
Leclerc, André Lardeux, Jean-Pierre Godefroy, Guy 
Fischer, François Autain, Mme la présidente, MM. le 
ministre délégué, le président de la commission. – Vote 
réservé.

Vote sur l’ensemble (p. 9182)

MM. Jean-Pierre Godefroy, Claude Biwer, Christian 
Cointat, François Autain.

Le scrutin public sur le projet de loi donne lieu à pointage.

Suspension et reprise de la séance (p. 9185)

Adoption, par scrutin public, du projet de loi.

M. le ministre délégué.

8. Loi de fi nances pour 2007. – Suite de la discussion d’un 
projet de loi (p. 9186).

Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation

M. Jacques Baudot, rapporteur spécial de la commission des 
fi nances.

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE RICHERT

Mme Janine Rozier, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales ; M. Guy Fischer.

Suspension et reprise de la séance (p. 9192)

Mme Gisèle Printz, MM. Claude Biwer, Marcel-Pierre 
Cléach, Robert Tropeano, Jean Boyer, Mme Joëlle 
Garriaud-Maylam.

M. Hamlaoui Mékachéra, ministre délégué aux anciens 
combattants.

Sur l’article 34 et état B (p. 9204)

Amendements identiques nos II-58 rectifi é bis de Mme Esther 
Sittler et II-108 de M. Guy Fischer. – Mme Esther Sittler, 
MM. Guy Fischer, le rapporteur spécial, le ministre 
délégué, Mme Gisèle Printz. – Retrait de l’amendement 
no II-58 rectifi é bis ; rejet de l’amendement no II– 108.

Amendements nos II-110 de Mme Gisèle Printz, 106 et 
105 de M. Guy Fischer. – Mme Gisèle Printz, MM. Guy 
Fischer, le rapporteur spécial, le ministre délégué. – Rejet 
des trois amendements.

Amendements nos II-111 de Mme Gisèle Printz et II-107 de 
M. Guy Fischer. – Mme Gisèle Printz, MM. Guy Fischer, 
le rapporteur spécial, le ministre délégué. – Rejet des deux 
amendements.

Amendement no II-109 de M. Guy Fischer. – MM. Guy 
Fischer, le rapporteur spécial, le ministre délégué. – 
Rejet.

MM. Guy Fischer, le ministre délégué, Charles Pasqua, le 
rapporteur spécial, Mme Gisèle Printz.

Adoption des crédits de la mission « Anciens combattants, 
mémoire et liens avec la Nation ».

Articles 43, 43 bis et 43 ter. – Adoption. (p. 9211)

9. Renvoi pour avis (p. 9211).

10. Ordre du jour (p. 9211).



9086 SÉNAT – SÉANCE DU 30 NOVEMBRE 2006

PRÉSIDENCE DE Mme MICHÈLE ANDRÉ

vice-présidente

Mme la présidente. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à neuf heures trente.)

1

PROCÈS-VERBAL

Mme la présidente. Le compte rendu analytique de la 
précédente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

LOI DE FINANCES POUR 2007

Suite de la discussion d’un projet de loi

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi de fi nances pour 2007, adopté 
par l’Assemblée nationale (nos 77 et 78).

Nous en sommes parvenus aux dispositions de la seconde 
partie du projet de loi de fi nances.

SECONDE PARTIE

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

Mme la présidente. Nous allons commencer l’examen des 
missions.

TRANSPORTS

Budget annexe : contrôle et exploitation aériens

Compte d’affectation spéciale : contrôle et sanction 
automatisés des infractions du code de la route

Mme la présidente. Le Sénat va examiner les crédits 
des missions « Transports », Budget annexe : « Contrôle 
et exploitation aériens », Compte d’affectation spéciale : 
« Contrôle et sanction automatisés des infractions du code 
de la route ».

La parole est à M. Alain Lambert, rapporteur spécial.

M. Alain Lambert, rapporteur spécial de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Madame la présidente, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, dans le cadre de la modernisation du débat 
de la seconde partie du projet de loi de fi nances, je m’expri-
merai du banc de la commission et non à la tribune, afi n de 
montrer qu’un souci de concision guidera mes propos.

Après le vote de la première partie du projet de loi de 
fi nances qui est intervenu hier, nous débutons l’examen de 
la seconde partie avec l’examen de trois missions budgé-
taires relevant de votre responsabilité, monsieur le ministre 
des transports.

MM. Jean-Pierre Masseret, Gérard Miquel et Yvon 
Collin, rapporteurs spéciaux, devant également intervenir 
sur ces sujets, je me bornerai à formuler des observations et 
à poser des questions, nos collègues de la Haute Assemblée 
ayant pu prendre connaissance des rapports et des notes de 
présentation consacrés à ces missions.

Je débuterai mon intervention par trois observations 
d’ordre général.

Premièrement, je rappelle que votre périmètre de gestion, 
monsieur le ministre, inclut la responsabilité de plusieurs 
programmes fi gurant dans d’autres missions interministé-
rielles. Au total, ces programmes complémentaires représen-
tent près de 4 milliards d’euros de crédits.

C’est sans doute pour mieux valoriser votre action que, 
dans la présentation des moyens pour l’exercice 2007, vous 
continuez de raisonner selon une logique de département 
ministériel et non par mission et programme, ce qui serait 
pourtant plus conforme à la lettre et à l’esprit de la LOLF, la 
loi organique relative aux lois de fi nances. De même, vous 
procédez à une globalisation des crédits et des ressources 
propres des opérateurs, en particulier de l’Agence de fi nan-
cement des infrastructures de transport de France, l’AFITF.

La commission des fi nances estime qu’il serait souhai-
table d’adopter une présentation des crédits conforme à la 
LOLF, ce qui ne vous interdit pas de publier un document 
de communication séparé de l’exercice budgétaire.

Deuxièmement, je me réjouis de constater que la LOLF 
porte ses premiers fruits. Nous les récoltons grâce, notam-
ment, aux amendements déposés sur les crédits des missions 
et les articles rattachés. Je donnerai deux exemples.

La commission des fi nances avait manifesté son impatience 
à l’égard de Réseau ferré de France, RFF, et de la SNCF, que 
nous estimons ne pas avancer dans le dossier de la mise en 
valeur du patrimoine immobilier inutile à leur activité.

Or, l’un des obstacles à cette valorisation, qui était souvent 
invoqué comme prétexte, tenait à l’absence d’accord forma-
lisé entre RFF et la SNCF pour répartir leur patrimoine. 
Pour stimuler ces deux opérateurs, la commission des 
fi nances avait déposé un amendement visant à réduire les 
crédits de 100 millions d’euros.

Il semble que le dépôt de cet amendement a produit les 
effets escomptés puisqu’un arrêté est paru avant-hier au 
Journal offi ciel portant approbation de la liste des biens 
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transférés à RFF. Y a-t-il un rapport de cause à effet ? En 
tout état de cause, le résultat est atteint, ce dont nous nous 
réjouissons !

Par ailleurs, je vous adresse mes compliments, monsieur 
le ministre, s’agissant des améliorations notables constatées 
dans la présentation des actions et des objectifs et le choix 
des indicateurs. Nous avons apprécié que les recommanda-
tions que nous avions formulées l’année dernière aient été 
prises en compte. À ce titre, je citerai simplement la refonte 
du programme « Sécurité et affaires maritimes », laquelle 
a certainement demandé un effort important – nous en 
sommes bien conscients – aux services concernés.

Troisièmement, – et je parle sous le contrôle de M. le 
président de la commission – il reste une interrogation de 
fond sur le contenu des projets annuels de performance 
soumis à notre approbation. Elle concerne la place des 
opérateurs et le contrôle des agences, dont la multiplication 
récente, qui n’est pas spécialement de votre fait, monsieur le 
ministre, pourrait constituer, nous le redoutons, une échap-
patoire aux règles de la LOLF.

Dans votre domaine, il existe de nombreux opérateurs, qui 
ne sont pas récents, comme RFF, la SNCF ou VNF, Voies 
navigables de France, et une agence puissante, l’AFITF, 
dont les ressources sont désormais entièrement extra-bud-
gétaires : il s’agit des taxes, des redevances et du produit des 
recettes provenant de la privatisation des autoroutes.

Dans ces conditions, comment comptez-vous garantir le 
respect du principe de transparence posé par la LOLF et 
du principe d’autorisation budgétaire, sauf à contraindre 
le Parlement à reconsidérer chaque année le bien-fondé 
de l’affectation des ressources aux agences et les règles qui 
régissent ces recettes ?

La commission des fi nances envisage de débattre spéci-
fi quement chaque année, lors de l’examen du projet de loi 
de fi nances et du projet de loi de règlement, des agences, 
de leurs objectifs, de leurs ressources et de leurs résultats. 
Sinon, nous ne respecterions pas les exigences de la LOLF 
relatives au rôle du Parlement.

Je souhaite maintenant, monsieur le ministre, vous poser 
quelques questions sur vos objectifs pour 2007, pour les 
trois programmes de la mission « Transports » dont je suis 
chargé, au sein de notre valeureuse équipe de rapporteurs 
spéciaux. (Sourires.) Vos réponses vous engagent au regard 
de la loi de règlement, dont nous voulons renforcer l’impor-
tance, en en faisant un moment essentiel des actes budgé-
taires.

Ma première question concerne RFF. Je souhaite 
connaître très exactement les directives qui ont été données 
à RFF, respectivement pour le remboursement de la dette 
et pour la gestion des infrastructures. Je considère que les 
documents budgétaires qui nous ont été fournis ne donnent 
pas suffi samment d’informations sur ce sujet et que nous ne 
sommes donc pas à même de juger de la performance de cet 
opérateur.

Existe-t-il des objectifs précis en matière de cession d’actifs 
ou de régénération du réseau ? À nos yeux, ces informations 
sont nécessaires pour juger des résultats lors de l’examen du 
projet de loi de règlement.

En outre, je vous indique solennellement que la commis-
sion des fi nances n’entend pas céder sur son exigence, 
exprimée l’année dernière, de disposer d’un indicateur relatif 
à l’écart de coût de fi nancement, c’est-à-dire au spread, entre 

la dette de RFF et celle de l’État. Nous constatons que cet 
établissement, s’étant choisi d’autres indicateurs, ne répond 
pas à cette demande.

J’observe à cet égard que la loi de fi nances pour 2006 
prévoyait que les commissions des fi nances de l’Assem-
blée nationale et du Sénat seraient destinataires, avant le 
30 juin 2006, d’un rapport sur les conditions de gestion 
du service annexe d’amortissement de la dette, le SAAD. 
Je suis heureux de constater que ce rapport a été déposé le 
mardi 28 novembre 2006 ! Hélas, c’est un peu tard pour 
que nous puissions en débattre ! Nous nous apercevons que 
les rendez-vous législatifs permettent aux parlementaires de 
prendre connaissance d’un certain nombre de documents. 
C’est une source de satisfaction, qui renforce le sentiment 
d’utilité du Parlement dans une démocratie.

Ma deuxième question porte sur la modernisation des 
gares. Je comprends bien que l’année 2007 est celle du 
dernier exercice correspondant à l’obligation d’une contri-
bution de l’État à l’effort de modernisation des gares, mais 
je souhaite, monsieur le ministre, que vous nous éclairiez 
sur le niveau de réalisation de ce programme.

Ma troisième question concerne les crédits consacrés à 
la résorption des « points noirs bruit ». Pouvez-vous nous 
expliquer la raison des variations constatées ? S’agit-il d’une 
mauvaise consommation des crédits inscrits dans la loi de 
fi nances pour 2006 ?

Enfi n, ma quatrième question est relative au « plan fret ». 
L’année dernière, je m’étais permis de parler d’un « plan 
de la dernière chance ». Selon vous, monsieur le ministre, 
cette chance a-t-elle été saisie ? Êtes-vous en mesure de nous 
dire si les buts ont été atteints ? Quels objectifs avez-vous 
assignés à la SNCF pour 2007 ? Quelles décisions doivent 
être prises concernant cette branche, selon nous malade, du 
ferroviaire ? Vos réponses nous permettront de porter une 
appréciation fondée lors de l’examen du projet de loi de 
règlement.

Telles sont les remarques concernant les missions 
« Transports », « Contrôle et sanction automatisés des 
infractions au code de la route » et « Contrôle et exploita-
tions aériens » que je souhaitais apporter. Sous réserve des 
réponses que vous apporterez tant à mes questions qu’à celles 
que ne manqueront pas de formuler mes collègues rappor-
teurs spéciaux, la commission des fi nances invite la Haute 
Assemblée à adopter les crédits consacrés à ces missions. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre 
Masseret, rapporteur spécial.

M. Jean-Pierre Masseret, rapporteur spécial de la commis-
sion des fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, il m’appartient de vous 
présenter les observations de la commission des fi nances 
sur deux des programmes de la mission « Transports », le 
programme « Météorologie » et le programme « Conduite 
et pilotage des politiques d’équipement ».

Le programme 170 « Météorologie » concerne la subven-
tion versée par le ministère des transports à l’opérateur 
Météo-France, qui est l’opérateur unique de ce programme.

Compte tenu du contrat d’objectifs conclu entre l’État 
et cet établissement public pour la période 2005-2008, le 
programme budgétaire ne laisse pas une grande liberté de 
manœuvre pour le choix des priorités d’actions de l’opéra-
teur.
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Les crédits, qui représentent 166 millions d’euros, sont 
en augmentation de 7 % par rapport au budget pour 2006. 
Cette hausse résulte d’un double mouvement.

Tout d’abord, une évolution de 1,5 % de la subvention 
est prévue par le contrat d’objectifs. Ensuite et surtout, la 
compensation du versement de Météo-France au compte 
d’affectation spéciale « Pensions », d’une part, et la compen-
sation de l’augmentation du versement de Météo-France au 
Fonds national d’aide au logement, le FNAL, d’autre part, 
permettent une augmentation de 8,5 millions d’euros.

S’agissant de la performance du programme, on constate 
que les objectifs et les indicateurs inscrits au bleu budgé-
taire, qui sont à la fois nombreux et complexes, donnent des 
résultats satisfaisants.

Pour l’année 2005, les résultats de l’indicateur relatif à 
l’évolution des recettes propres de l’établissement ont été 
supérieurs aux prévisions, ce qui illustre les efforts réalisés 
par Météo-France. À cet égard, je tiens à souligner l’excel-
lente collaboration que nous avons eue avec cet établis-
sement sur le suivi de l’enquête réalisée par la Cour des 
comptes et la volonté exprimée par son président-directeur 
général, M. Bisch, lors de l’audition du 28 juin 2006, de 
poursuivre la mise en œuvre des engagements qui ont été 
pris en matière de réforme.

Le programme 217 « Conduite et pilotage des politiques 
d’équipement » regroupe les fonctions dites de « soutien » 
des différents programmes de la mission « Transports ». Il 
représente un poids budgétaire important, avec 3,9 milliards 
d’euros en autorisations d’engagement et en crédits de 
paiement. Ces crédits sont en augmentation sensible du 
fait de la fusion, cette année, de ce programme avec le 
programme « Stratégie en matière d’équipement » de la 
mission « Politique des territoires ».

La structure de ce programme, qui comprend au total 
vingt-deux actions, dont une grande partie sont des actions 
dites « miroir », au sens où elles refl ètent les contributions 
apportées à l’exécution d’autres programmes, reste très 
complexe. Nous espérons que sa lecture, qui est assez diffi -
cile, sera simplifi ée en 2008.

Par rapport à 2006, je note qu’une nouvelle action a été 
insérée concernant les personnels transférés aux collecti-
vités territoriales qui restent mis à disposition par l’État et 
sont donc rémunérés par lui avant l’exercice de leur droit 
d’option. Cette action représente, à elle seule, 1 milliard 
d’euros.

Après avoir donné ces indications sur les programmes de 
la mission, je voudrais revenir sur certains sujets qui avaient 
été évoqués devant vous l’année dernière, mes chers collè-
gues, lors de l’examen du projet de budget pour 2006, et qui 
préoccupent les membres de la commission des fi nances.

Tout d’abord, j’aborderai l’expérience de la fusion des 
directions départementales de l’équipement, les DDE, avec 
les directions départementales de l’agriculture, les DDA.

Cette démarche, engagée par le Premier ministre dans 
une circulaire du 2 janvier 2006, concerne huit départe-
ments – l’Ariège, l’Aube, le Cher, le Loir-et-Cher, le Lot, 
les Yvelines, le Territoire de Belfort et le Val-d’Oise –, pour 
lesquels la fusion doit être effective au 1er janvier 2007.

Dans chacun de ces départements, un préfi gurateur a 
été désigné, soit la DDE, soit la direction départementale 
de l’agriculture et de la forêt, la DDAF. Il sera chargé de 
produire les organigrammes et les projets de service des 

nouvelles structures et de défi nir les priorités entre les diffé-
rents problèmes à régler, qui concernent l’immobilier, le 
regroupement fonctionnel ou encore l’harmonisation.

Nous souhaitons, monsieur le ministre, que vous nous 
donniez des indications sur l’avancement de ce dossier.

Ensuite, j’évoquerai la création des directions interdépar-
tementales des routes, les DIR.

Comme vous le savez, le réseau routier national dit 
structurant, géré par l’État, ne comprend plus que 12 000 
kilomètres de routes, dont la gestion sera confi ée, en 2007, 
à onze nouveaux services, les DIR.

Ce dispositif doit être complété par la création des services 
de maîtrise d’ouvrage, les SMO, dans les directions régio-
nales de l’équipement, les DRE, pour les missions d’inves-
tissement routier.

Le bouleversement des structures locales de l’équipement 
sera donc profond et aura des conséquences sur le réseau des 
implantations territoriales et sur les parcs toujours placés 
dans les DDE.

Il est prévu que, avant le 1er janvier 2008, soit trois ans 
après l’entrée en vigueur de la loi relative aux libertés et 
responsabilités locales, un rapport soit remis au Parlement 
sur le sujet.

Pour l’instant, vous disposez, monsieur le ministre, du 
rapport de M. Courtial, qui vous a été remis au début de 
l’année 2006. Pouvez-vous nous donner des indications 
sur les pistes ouvertes, s’agissant notamment du statut des 
ouvriers des parcs et ateliers ?

Enfi n, ma conclusion portera sur la gestion immobilière 
du ministère de l’équipement, sujet qui a particulière-
ment retenu, cette année, l’attention de la commission des 
fi nances.

J’ai noté, monsieur le ministre, que vous aviez annoncé 
offi ciellement le regroupement de vos services dans un 
immeuble unique sur le site de la Défense, après la réunion 
du conseil d’administration de l’Établissement public pour 
l’aménagement de la Défense du 25 juillet 2006. La décision 
a été prise de réaliser une nouvelle tour, où le ministère de 
l’équipement regroupera ses services centraux.

À cet égard, je souhaiterais vous poser deux questions. 
Ce déménagement concernera-t-il également le cabinet 
du ministre ? Comme il s’agit d’une tour, pouvez-vous 
nous en dire plus, en tant que ministre de l’équipement, 
sur l’article 42 du collectif budgétaire, que nous allons 
bientôt examiner, et qui vise à exonérer de redevance sur la 
création de bureaux certaines opérations de reconstruction 
de tours ?

Sous le bénéfi ce de ces observations, la commission des 
fi nances vous propose, mes chers collègues, d’approuver ces 
deux programmes. (Applaudissements.)

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Miquel, 
rapporteur spécial.

M. Gérard Miquel, rapporteur spécial de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Madame la présidente, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, conformément à la répartition des 
tâches que nous observons avec mes collègues rapporteurs 
spéciaux, je vous présenterai les observations de la commis-
sion des fi nances sur deux des programmes de la mission 
« Transports », ainsi que sur le compte d’affectation spéciale 
« Contrôle et sanction automatisés des infractions au code 
de la route », qui comporte lui-même deux programmes.



 SÉNAT – SÉANCE DU 30 NOVEMBRE 2006 9089

Je commencerai par le programme 203 « Réseau routier 
national », qui fi nance le développement et l’entretien du 
réseau routier national. Il représente 545 millions d’euros 
en autorisations d’engagement et 499 millions d’euros en 
crédits de paiement. Ces crédits sont respectivement en 
diminution de 38,7 % et 45,1 % par rapport à la loi de 
fi nances pour 2006.

Ces évolutions sont la conséquence du changement 
de périmètre du réseau routier opéré dans le courant de 
l’année 2006 et lié au transfert de 16 820 kilomètres de 
routes nationales d’intérêt local aux départements.

En outre, les crédits consacrés au développement des 
infrastructures sont essentiellement constitués par le ratta-
chement de fonds de concours correspondant, pour une 
part, aux participations des collectivités locales dans les 
contrats de plan État-région pour 1, 2 milliard d’euros et, 
pour une autre part, à un abondement en provenance de 
l’Agence de fi nancement des infrastructures de transport de 
France, l’AFITF, pour 970 millions d’euros.

Les fonds de concours atteignent ainsi 2,2 milliards 
d’euros, en progression de 14 % par rapport à 2006. Ils sont 
donc quatre fois et demie plus élevés que les seuls crédits 
budgétaires.

Nous arrivons ainsi à un paradoxe puisque la première 
action du programme, qui s’intitule « Développement des 
infrastructures routières », ne comporte aucun crédit.

À cet égard, je constate que le phénomène d’ « agencisa-
tion » de l’État, dont le rapporteur général relevait récem-
ment la généralisation, aboutit à priver les parlementaires 
de toute possibilité de porter une appréciation sur une 
politique importante de l’État.

Je souhaiterais au moins que les pouvoirs de contrôle du 
Parlement, particulièrement ceux des rapporteurs spéciaux, 
puissent s’exercer pleinement par la transmission systéma-
tique de toutes les informations concernant l’exécution des 
actions des opérateurs.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Très bien !

M. Gérard Miquel, rapporteur spécial. Je suis donc malheu-
reusement contraint de renouveler l’observation que nous 
avons formulée l’année dernière sur la non-transmission au 
Parlement du rapport prévu par la loi de fi nances pour 2005 
sur le fi nancement et le fonctionnement de l’AFITF.

M. Daniel Reiner. Eh oui !

M. Gérard Miquel, rapporteur spécial. S’agissant des objec-
tifs et des indicateurs du programme, je note avec satis-
faction que les remarques émises par la commission des 
fi nances, à l’occasion de l’examen du projet de budget pour 
2006, ont été largement prises en compte. Les objectifs ont 
été redéfi nis et la quasi-totalité des indicateurs est renseignée 
et ciblée.

Je me félicite aussi de l’introduction annoncée d’un 
nouvel indicateur de performance qui portera sur le coût de 
l’entretien et de l’exploitation du réseau routier national.

Cette annonce fait suite au lancement, en juin 2006, 
d’un audit de modernisation sur la « comparaison au 
niveau européen des coûts de construction et d’entretien 
des routes », qui doit servir de référence pour la fi xation des 
objectifs assignés aux nouveaux services routiers français.

Le programme 207 « Sécurité routière » représente 
106 millions d’euros en autorisations d’engagement et 
111,8 millions d’euros en crédits de paiement. Ces crédits 
sont respectivement en diminution de 15 % et de 7,9 % 
par rapport à la loi de fi nances pour 2006.

Toutefois, la politique de sécurité routière, compte tenu de 
son caractère interministériel, fait l’objet d’un document de 
politique transversale, le DPT. Je rappelle que ce document 
n’avait pas pu être fourni en 2006 ; je me félicite qu’il ait été 
transmis cette année.

C’est effectivement au regard de l’ensemble de l’action 
des différents services de l’État que cette politique doit être 
appréciée, tant dans les moyens mis en œuvre que dans les 
résultats obtenus.

Ainsi, l’effort fi nancier global pour la sécurité routière est 
évalué à 2,29 milliards d’euros en crédits de paiement et à 
2,30 milliards d’euros en autorisations d’engagement.

Parmi les actions du programme, j’ai relevé plus parti-
culièrement l’action « Éducation routière », qui fait l’objet 
d’une forte priorité. Toutefois, pour une large part, l’aug-
mentation des crédits, qui est de plus de 60 %, est liée à 
la prise en charge du coût que représente le dispositif du 
permis à un euro par jour.

Ce dispositif devait initialement être fi nancé par le produit 
des radars automatiques dans le cadre du compte d’affecta-
tion spéciale « Contrôle et sanction automatisés des infrac-
tions au code de la route ». Pour se conformer à la décision 
du Conseil constitutionnel, c’est désormais le programme 
« Sécurité routière » qui le fi nance. Le coût total de la 
mesure, au titre de l’année 2007, s’élèverait à 12 millions 
d’euros pour la délivrance de 150 000 prêts.

J’en viens maintenant à la mission spécifi que constituée 
par le compte d’affectation spéciale « Contrôle et sanction 
automatisés des infractions au code de la route ».

Ce compte d’affectation spéciale, qui a été créé par 
l’article 49 de la loi de fi nances pour 2006, comprend princi-
palement, en recettes, une fraction égale à 60 % du produit 
des amendes infl igées en raison d’infractions au code de la 
route et perçues par la voie de systèmes automatisés, dans 
la limite de 140 millions d’euros, et en dépenses, les coûts 
relatifs à l’entretien, à la maintenance et au développement 
des radars, ainsi que les dépenses de modernisation du 
fi chier national du permis de conduire.

Cette mission, après n’avoir inclus qu’un seul programme, 
en comporte désormais deux, pour tenir compte de l’oppo-
sition du Conseil constitutionnel aux missions mono-
programme.

Au premier programme « Radars » sont affectés 
116 millions d’euros. Je rappelle que, après le déploiement 
de 1 500 radars automatiques entre 2002 et 2006, le Comité 
interministériel de sécurité routière du 6 juillet 2006 a 
décidé de poursuivre ce rythme d’installation en implantant 
500 nouveaux dispositifs de contrôle sanction automatisés 
en 2007.

J’émets un doute sur la pertinence du montant des crédits 
inscrits à ce programme pour la maintenance du dispositif 
des radars.

Les crédits inscrits pour 2007 me semblent sous-estimés. 
Ils sont en diminution de 15 %, alors que le programme 
d’installation de radars pour 2007 aboutira à une augmen-
tation de leur nombre de 25 % par rapport à 2006.
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En ce qui concerne la performance du programme, la 
commission des fi nances s’est inquiétée des résultats du 
troisième indicateur qui mesure le pourcentage d’avis de 
contravention envoyés par rapport au nombre d’infractions 
relevées par les fl ashs des radars. Ces résultats sont mauvais 
et sont inférieurs aux prévisions pour l’année 2005.

Le second programme « Fichier national du permis de 
conduire » ne comprend qu’une seule action, qui fi nance 
la gestion du droit de conduire – retrait et restitution de 
points – via l’actuel fi chier national du permis de conduire, 
le FNPC, ainsi que le fi nancement du développement d’un 
nouveau système national des permis de conduire.

Ainsi, 24 millions d’euros y sont consacrés, soit une 
augmentation considérable de 167 %, ce programme ayant 
en quelque sorte « récupéré » les crédits du compte d’affec-
tation spéciale qui étaient destinés au permis à un euro.

J’espère que la mise en œuvre du nouveau permis de 
conduire sera d’autant accélérée ! C’est sur les résultats 
effectifs de cette modernisation que nous jugerons la perfor-
mance de ce programme.

Sous réserve de ces observations et des précisions que 
vous nous apporterez, monsieur le ministre, la majorité de 
la commission des fi nances...

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Très large majorité !

M. Gérard Miquel, rapporteur spécial. ... vous propose, 
mes chers collègues, d’adopter les crédits de la mission 
« Transports ». (Applaudissements.)

Mme la présidente. La parole est à M. Yvon Collin, 
rapporteur spécial.

M. Yvon Collin, rapporteur spécial de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (Contrôle et exploitation aériens). Madame la 
présidente, monsieur le ministre, mes chers collègues, je vais 
clore le temps de parole de la commission des fi nances sur 
les transports par une présentation des crédits liés au trans-
port aérien.

Je vous rappelle que les crédits du transport aérien sont 
répartis entre deux supports : d’une part, le programme 
« Transports aériens » de la mission « Transports » ; d’autre 
part, le budget annexe « Contrôle et exploitation aériens ».

Si ces deux entités, le programme et la mission, sont 
séparées, il est cependant essentiel de les étudier simul-
tanément pour des raisons de lisibilité. C’est une seule et 
même administration qui est chargée des deux, la direction 
générale de l’aviation civile, DGAC.

Mon propos va s’articuler autour de deux grands thèmes. 
Le premier, proprement budgétaire, vise à faire le point 
sur les mouvements les plus signifi catifs des recettes et des 
dépenses. Le second concerne l’architecture de la mission.

Je commencerai par les mouvements de crédits. Sur ce 
point, le projet de budget fait montre d’une grande stabi-
lité.

Pour les recettes, on note que les redevances instituées par 
l’article 120 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2004, 
destinées à remplacer en partie la taxe d’aviation civile et 
devant rapporter 30 millions d’euros en 2006, peinent à 
monter en puissance, ce qui explique que la fraction de la 
taxe d’aviation civile affectée au budget annexe augmente à 
167 millions d’euros en 2007.

Je vous rappelle que le budget annexe doit être équilibré, 
c’est-à-dire que les recettes doivent couvrir exactement les 
dépenses. Cette diffi cile montée en charge des nouvelles 
redevances n’est pas en soi inquiétante ; elle traduit juste 
la complexité de faire payer à des usagers des services qui 
étaient jusqu’à présent gratuits, comme les meetings aériens 
par exemple. Il conviendra cependant d’être attentif dans le 
futur, et M. le ministre nous apportera certainement sur ce 
point des éléments d’analyse.

Quant à l’endettement, après avoir fortement augmenté 
en 2006 à la suite du remboursement, en une fois et 
pour 150 millions d’euros, des investissements consentis 
par Aéroports de Paris dans le domaine de la navigation 
aérienne, il reste stable. Par ailleurs, conformément aux 
recommandations de notre collègue Paul Girod, je signale 
que cette dette est désormais gérée de manière centralisée 
par l’Agence France Trésor, ce qui permet une économie 
non négligeable de 80 000 euros par an.

Les dépenses, elles, restent globalement stables. Je ferai 
néanmoins trois remarques à ce sujet.

Tout d’abord, comme on vient de le voir, on constate une 
baisse des crédits, qui, en fait, est la conséquence de l’ins-
cription, dans le budget pour 2006, de 150 millions d’euros 
pour Aéroports de Paris. Mécaniquement, le budget pour 
2007 semble en baisse.

Ensuite, le « taux de couverture » du contrôle aérien en 
outre-mer s’améliore et se situe aux environs de 27 %. La 
facturation au « coût complet » des aéroports d’outre-mer 
ferait augmenter le prix des billets dans des proportions 
déraisonnables. En conséquence, une partie de la taxe 
d’aviation civile perçue sur tous les billets sert à « couvrir ce 
coût ». Néanmoins, on note depuis trois ans le désir d’aug-
menter les redevances versées par les passagers outre-mer et 
donc d’améliorer le « taux de couverture ».

Enfi n, j’attire votre attention sur les élèves qui sont proba-
blement les plus chers de France : les pilotes de ligne, dont la 
formation s’élève à 120 000 euros par an et par élève ! Je n’ai 
pas trouvé l’équivalent dans le système éducatif français !

J’en viens maintenant à la construction de la mission.

En général, comme je l’ai dit l’année dernière, le travail 
a été bien fait et la maquette est lisible. Je tiens toutefois 
à vous faire part d’une curiosité. On pourrait s’attendre 
à ce que le programme « Formation aéronautique » de 
la mission « Contrôle et exploitation aériens » regroupe 
toutes les formations offertes par la DGAC ; pas du tout ! 
L’essentiel des crédits, soit 113 millions d’euros, est situé 
dans le programme « Navigation aérienne », et cela pour des 
raisons que ni le comité d’audit, ni moi-même, ne sommes 
en mesure de justifi er. Il faudrait donc intégrer toutes les 
formations dans le programme ad hoc ou supprimer le 
programme du même nom, qui est d’un montant manifes-
tement trop faible. Là encore, il serait souhaitable que M. le 
ministre veuille bien nous donner son point de vue sur ce 
thème.

Voilà, en quelques mots, les éléments qui m’ont semblé 
les plus signifi catifs sur les actions en faveur du transport 
aérien.

Cela dit, madame la présidente, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, je vous recommande d’adopter les 
crédits de la mission « Contrôle et exploitation aériens » et 
de la mission « Transports ». (Applaudissements sur certaines 
travées du RDSE, ainsi que sur les travées de l’UC-UDF et de 
l’UMP.)
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Mme la présidente. La parole est à M. Georges Gruillot, 
rapporteur pour avis.

M. Georges Gruillot, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je ne reviendrai pas sur les 
problèmes de crédits, les rapporteurs spéciaux ont excellem-
ment présenté la situation.

En ce qui concerne les routes, je me contenterai de 
rappeler que le périmètre budgétaire a beaucoup changé 
avec la décentralisation aux départements des deux tiers de 
la voirie nationale et le transfert de quelque 28 000 agents.

Monsieur le ministre, mes chers collègues, je souhaite 
consacrer l’essentiel de mon propos à ce qui est, pour mes 
collègues corapporteurs de la commission des affaires écono-
miques et moi-même, la grande question de ce budget des 
transports : la situation de l’Agence de fi nancement des 
infrastructures de transport de France, l’AFITF.

Cette question est devenue centrale, parce que l’AFITF 
devrait avoir en 2007 un budget de près de 2,2 milliards 
d’euros, c’est-à-dire l’équivalent d’un quart des crédits de la 
mission « Transports » du budget général de l’État.

J’ai plusieurs observations à faire à son sujet.

Première observation, cet établissement public a été 
créé en 2004 pour fi nancer les grandes infrastructures de 
transport souhaitées par le Comité interministériel d’amé-
nagement et de développement du territoire, CIADT, de 
décembre 2003, notamment pour favoriser un rééquilibrage 
de la politique des transports en faveur des modes alternatifs 
ou complémentaires à la route.

Le Gouvernement fait valoir que moins d’un quart des 
crédits de l’AFITF qui fi nancent des projets du CIADT 
vont à la route ; c’est vrai. Mais, si l’on regarde le budget 
global de l’AFITF, ce sont en réalité 45,3 % des crédits qui 
sont absorbés par la route depuis qu’on l’a également chargé 
du fi nancement de la part de l’État dans les contrats de plan 
État-région en matière routière.

Deuxième observation, le fi nancement des dépenses de 
l’AFITF constitue le problème de fond.

Près de 1,4 milliard d’euros des 2,2 milliards d’euros 
du budget pour 2007 proviennent du produit de la vente 
des sociétés d’autoroutes, qui avait rapporté, je le rappelle, 
14,8 milliards d’euros, sur lesquels 4 milliards d’euros 
avaient été attribués à l’AFITF : 450 millions d’euros en 
2005 et 3,55 milliards d’euros en 2006, dont 937 millions 
d’euros consommés la même année. Si mon compte est 
bon, après les 1,4 milliard d’euros de 2007, il ne restera 
guère, dans la caisse, que 1,2 milliard d’euros pour le budget 
pour 2008. Que ferons-nous à partir de 2009, monsieur le 
ministre ?

M. Daniel Reiner. Et voilà !

M. Georges Gruillot, rapporteur pour avis. J’étais de ceux 
qui n’étaient pas favorables à la vente des participations de 
l’État dans les sociétés autoroutières. Comme beaucoup 
d’autres, je pensais qu’il aurait mieux valu alimenter l’AFITF 
par le dividende de ces participations, conformément au 
projet initial à l’origine de la création de cette agence.

M. Daniel Reiner. Il ne fallait pas voter la loi !

M. Georges Gruillot, rapporteur pour avis. Il me semble 
très important, monsieur le ministre, que nous entamions 
rapidement la réfl exion que vous avez évoquée devant 
notre commission, le 31 octobre dernier, sur la défi ni-
tion de nouveaux modes de fi nancement des infrastruc-

tures de transport. J’ai bien noté qu’il y a les partenariats 
public-privé, mais il faudra sans doute trouver également 
bien d’autres solutions. C’est pourquoi la commission des 
affaires économiques souhaite que l’examen de ce budget 
soit l’occasion de ce débat devant le Sénat.

Ma troisième observation concernait la non-remise du 
fameux rapport au Parlement prévu au moment de la loi 
de fi nances pour 2005, mais il a, paraît-il, été remis hier. 
Malheureusement, nous n’avons pas pu en avoir connais-
sance avant ce débat.

Enfi n, quatrième et dernière observation, dans ce contexte 
de fi nancement de l’AFITF précaire et reposant largement 
sur la recette exceptionnelle d’une partie du produit de la 
vente des sociétés d’autoroutes, il me paraît d’autant plus 
choquant que ce produit soit inscrit sur un compte non 
rémunéré du Trésor. Au vu de nos besoins en infrastruc-
tures de transports, il me semble qu’il y a mieux à faire 
pour l’AFITF que d’assurer un fi nancement gratuit à l’État. 
Monsieur le ministre, pouvez-vous intervenir auprès du 
ministre de l’économie et des fi nances pour remédier à cette 
situation ?

Enfi n, je voudrais aborder rapidement un second sujet, 
celui du nécessaire développement du transport fl uvial.

On entend beaucoup dire que le transport fl uvial est en 
bonne santé et qu’il connaît une croissance dynamique. 
C’est en partie vrai, mais il faut rappeler que nous ne faisons 
que revenir sur la baisse enregistrée ces dernières années, 
le trafi c se situant aujourd’hui à peu près au niveau qu’il 
atteignait en 2000. Quant à imaginer rattraper le niveau du 
transport fl uvial de certains de nos voisins, comme l’Alle-
magne, cette perspective est encore très éloignée. Pour ma 
part, je regrette que les grands projets fl uviaux prennent 
autant de temps à se mettre en place.

M. Charles Revet, rapporteur pour avis. C’est vrai !

M. Georges Gruillot, rapporteur pour avis. Finalement, sur 
le transport fl uvial, on palabre beaucoup, mais on n’avance 
qu’à très petits pas.

Monsieur le ministre, vous l’avez entendu, la commission 
des affaires économiques, par la voix de ses rapporteurs, se 
doit d’exprimer devant vous ses soucis.

M. Charles Revet, rapporteur pour avis. Il va falloir faire un 
référendum ! (Sourires.)

M. Georges Gruillot, rapporteur pour avis. Elle a, par 
ailleurs, émis un avis favorable à l’adoption des crédits de 
la mission « Transports », dans la mesure où il nous semble 
que les diffi cultés viennent plus de la situation fi nancière 
globale de l’État que de votre ministère, qui a fait de réels 
efforts pour la bonne application de la LOLF et la mise en 
place de la décentralisation des deux tiers du réseau routier 
national et de quelque 30 000 de ses agents.

Merci, monsieur le ministre, des réponses que vous 
pourrez nous apporter et des espoirs que vous pourrez faire 
naître ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-
UDF.)

Mme la présidente. La parole est à M. Charles Revet, 
rapporteur pour avis.

M. Charles Revet, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, avant de formuler des obser-
vations sur le transport ferroviaire et les transports publics 
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urbains, je voudrais tout d’abord préciser que je partage 
entièrement l’analyse de notre collègue Georges Gruillot sur 
l’AFITF.

Monsieur le ministre, je voudrais brièvement attirer votre 
attention sur les réponses au questionnaire budgétaire, 
dont la qualité et la ponctualité sont malheureusement plus 
qu’inégales. Il conviendrait d’y remédier l’an prochain.

Pour ce qui est du transport ferroviaire, je souhaite insister 
cette année sur trois points.

Le premier porte sur la situation de la SNCF, qui, vous 
le savez, a annoncé pour 2005 un résultat net positif 
de 1,3 milliard d’euros, ce dont nous nous réjouissons. 
Toutefois, j’ai voulu, d’une part, savoir dans quelle mesure 
ce résultat spectaculaire témoignait d’un véritable redresse-
ment de l’entreprise et, d’autre part, vérifi er également que 
ces bons chiffres comptables n’avaient pas été obtenus par 
une réduction des investissements.

S’agissant du très bon résultat de 2005, il se confi rme qu’il 
est dû, pour l’essentiel, à d’importantes cessions de partici-
pations de la SNCF, qui ont rapporté plus de 800 millions 
d’euros, soit les deux tiers du résultat. En revanche, le budget 
de la SNCF pour 2006 prévoit une diminution du résultat 
courant d’un bon quart, près de 27 %, puisqu’il passe de 
452 millions d’euros à 330 millions d’euros. Cette diminu-
tion s’explique par un recul de 21 millions d’euros du 
résultat d’exploitation et la dégradation du résultat fi nancier 
hors dividendes non récurrents de 86 millions d’euros.

Le résultat courant se situe, en outre, à un niveau inférieur 
de 7 % à celui de 2004. Le redressement n’est donc pas 
acquis et il importe de poursuivre la modernisation de 
l’entreprise.

C’est pour cette raison que j’ai porté une attention toute 
particulière à l’évolution des investissements.

L’évolution pluriannuelle de l’entreprise marque une 
décélération de l’investissement.

La phase d’investissement entamée par la SNCF en 2003 
semble s’achever, puisque la progression annuelle s’est consi-
dérablement ralentie : alors qu’elle était de 16 % en 2004, 
elle est tombée à 6 % en 2006 et à 2,6 %, en prévision, en 
2007. S’il n’y a donc pas eu de recul de l’investissement, ce 
dont je me félicite, il y a là tout de même une évolution à 
laquelle il faudra être attentif dans l’année qui vient.

Monsieur le ministre, il nous faut évoquer la situation 
très diffi cile du fret ferroviaire. Nous avons noté les change-
ments au sein de la direction de la SNCF. Pouvez-vous nous 
préciser votre analyse de la situation et de son évolution au 
cours de l’année qui vient ?

Je souhaiterais obtenir une réponse sur un point particu-
lier, monsieur le ministre. Vous êtes venu, il y a quelques 
mois, inaugurer Port 2000. C’est un équipement qui fait 
honneur à la France et dont le port et la ville du Havre 
sont fort légitimement fi ers. Il m’a été indiqué qu’un diffé-
rend existerait depuis plusieurs années entre les responsa-
bles du port autonome et ceux de la SNCF sur la question 
de savoir qui est en charge de la gestion du réseau situé à 
l’intérieur des limites du port. Ce différend a été soumis, 
m’a-t-on dit, à votre arbitrage. Pouvez-vous me préciser 
si une décision a été prise et, dans l’affi rmative, laquelle ? 
Au-delà des questions que suscitent de tels atermoiements, 
les conséquences économiques qui en découlent sont très 
importantes.

En deuxième point, j’évoquerai le sujet du tram-train.

Le tram-train, qui consiste à équiper une ligne d’un 
matériel roulant apte à la circulation urbaine, comme un 
tramway, mais aussi à des circulations plus rapides sur voies 
classiques, comme un train, constitue une réponse très 
intéressante aux évolutions de l’urbanisation.

Le désir croissant de la population de s’installer dans des 
zones semi-rurales proches des villes modifi e considérable-
ment les besoins en transport. La voiture individuelle se 
révèle dans ce cadre un mode de transport coûteux, polluant 
et relativement peu effi cace, du fait de l’engorgement rapide 
des abords des agglomérations.

J’ai donc suivi avec un grand intérêt la mise en service, le 
19 novembre 2006, du premier tram-train français, qui relie, 
en Île-de-France, Aulnay-sous-Bois à Bondy. Hors agglomé-
ration, la rame peut atteindre les soixante-dix kilomètres par 
heure. Le matériel spécifi que à ce type d’exploitation permet 
des accélérations rapides pour maximiser les gains de temps 
en augmentant la vitesse moyenne du parcours.

Il est donc vraisemblable, et c’est souhaitable, que cette 
solution s’étende rapidement à d’autres agglomérations 
françaises, ce dont je me félicite.

Dans ce domaine, monsieur le ministre, il faut souligner 
que la France accuse un retard assez important par rapport à 
ses voisins allemands ou suisses, par exemple.

J’en viens maintenant à mon troisième et dernier point.

Au vu des contraintes budgétaires actuelles, je suis d’avis 
que les dépenses doivent prioritairement être consacrées 
au maintien à niveau du réseau ferroviaire existant. Il faut 
rappeler que l’année 2006 a vu des travaux simultanés sur 
trois lignes à grande vitesse, les LGV, ce qui est sans précé-
dent.

L’intérêt des LGV n’est plus à démontrer, mais leur 
développement ne doit pas conduire à abandonner les lignes 
existantes. L’audit réalisé en septembre 2005 sur le réseau a 
démontré de façon frappante sa détérioration.

Face à cette réalité, le Gouvernement n’est pas resté 
inactif, puisqu’il a annoncé un plan d’investissement pour le 
réseau. Il faut que ce plan soit confi rmé dans les années qui 
viennent, quitte à différer – cela m’a été indiqué à plusieurs 
reprises, notamment par des cadres de la SNCF – certains 
nouveaux programmes non prioritaires.

Je ne veux pas vous cacher, monsieur le ministre, qu’à cet 
égard, je suis assez inquiet, et j’ai ressenti la même inquié-
tude au cours de mes rencontres avec des responsables de la 
SNCF ou de RFF.

C’est pour cette raison que j’avais proposé un amende-
ment, qui, malheureusement, n’a pas été retenu, visant au 
reversement intégral par la société de valorisation foncière et 
immobilière, la SOVAFIM, du produit de la vente des biens 
appartenant à RFF.

Peut-être, monsieur le ministre, serait-il possible – c’est 
du moins ce que j’ai suggéré au président de l’AFITF, qui 
est ici présent – qu’une partie plus importante des crédits 
gérés par l’AFITF soient mobilisés à cet effet.

Voilà, monsieur le ministre, mes chers collègues, les 
observations que je souhaitais porter à votre attention sur 
cet important dossier. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Gérard, 
rapporteur pour avis.
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M. Alain Gérard, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, il me revient de vous présenter 
les aspects de la mission « Transports » relatifs à la mer, c’est-
à-dire à la fois la sécurité maritime, mais aussi les ports et 
le soutien au transport maritime, ce qui inclut par exemple 
l’enseignement professionnel maritime, mais aussi les aides 
fi scales à la fl otte.

Concernant le programme spécifi quement marin de la 
mission, qui est intitulé « Sécurité et affaires maritimes », je 
ne peux vous cacher ma satisfaction de voir augmenter sensi-
blement les crédits qui y sont consacrés. En effet, les crédits 
de paiement de ce programme passent de 142 millions 
à 148 millions d’euros, ce qui représente une hausse de 
3,5 %.

En outre, si l’on prend en compte l’ensemble des crédits 
concourant à la mise en œuvre de la sécurité et des affaires 
maritimes, ces crédits passent de 295 millions d’euros l’an 
dernier à 326 millions d’euros cette année, soit une hausse 
très sensible de plus de 10 %, ce qui est d’autant plus 
remarquable que, dans l’ensemble, les crédits des transports 
diminuent légèrement.

Cette hausse s’explique par la mise en place d’un impor-
tant plan de modernisation et de développement des centres 
régionaux opérationnels de surveillance et de sauvetage, les 
CROSS.

Ce point retiendra l’essentiel de mon propos, car vous 
savez l’importance que j’attache à la sécurité maritime, 
comme j’avais eu l’occasion de l’exprimer déjà l’an passé.

Ce plan porte sur la période 2007-2009. Il représente une 
enveloppe de 45 millions d’euros sur la période considérée. 
Je souhaite, monsieur le ministre, saluer votre engagement 
personnel dans ce domaine.

Je retiens en particulier plusieurs aspects de ce plan.

Le premier d’entre eux est la poursuite du programme 
SPATIONAV, en collaboration avec la marine nationale. 
Ce programme vise à équiper les CROSS et les sémaphores 
d’une couverture intégrale des côtes métropolitaines en 
système d’identifi cation automatique des navires et à 
partager les informations des radars existants. Ce système 
sera connecté à Trafi c 2000, le système français d’informa-
tion et de suivi de la circulation maritime.

J’ai noté aussi les aspects suivants : la mise en place d’un 
système de transmission moderne et intégré, la modernisa-
tion des équipements du système mondial de détresse et de 
sauvetage en mer, l’installation de stations radiogoniométri-
ques en Atlantique et en Méditerranée et le remplacement 
des stations existantes.

Les stations radiogoniométriques permettent de localiser 
les appels radio reçus par les CROSS. Cette fonctionna-
lité est utilisée principalement dans le cadre des appels de 
détresse en mer.

Les stations existantes ne couvrent qu’une faible partie 
des côtes pour les zones les plus sensibles. Le programme 
triennal prévoit de remplacer celles qui arrivent en fi n de vie 
et d’étendre la couverture de ces stations à l’ensemble des 
côtes métropolitaines.

J’ai noté aussi la création de deux nouveaux CROSS 
dans le Pacifi que, en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie, ainsi que la création d’une station radio et radar 
sur l’île de Guernesey.

En effet, les stations radio et radar situées à Jobourg pour 
couvrir le dispositif de séparation du trafi c des Casquets, 
le DST, montrent des faiblesses de couverture lorsque les 
conditions météorologiques sont critiques. Ces faiblesses 
sont dues non seulement à la distance séparant Jobourg et le 
DST, mais aussi à la situation géographique – le masquage 
par les îles. Le programme vise à pallier ces faiblesses en 
installant une station radio et radar sur l’île de Guernesey.

Enfi n, j’ai noté la création d’une station radar à la pointe 
du Raz, la station radar d’Ouessant ne permettant pas 
aujourd’hui de couvrir la zone d’appel du DST d’Ouessant. 
La station radar installée à la pointe du Raz permettra de 
répondre à ce manque.

Notre commission est donc très satisfaite de la mise en 
place de ce plan pluriannuel, qui sera porteur d’améliora-
tions concrètes et rapides.

J’en viens maintenant au second point concernant la mer.

Monsieur le ministre, des informations circulent sur les 
projets du Gouvernement visant à donner une nouvelle 
forme aux groupements d’intérêt économique fi scaux, qui 
constituent un important soutien à la fl otte. Pouvez-vous 
nous préciser où en est exactement ce dossier ?

Je voudrais enfi n dire un mot du programme 
« Météorologie » de la mission « Transports ».

J’ai noté que ces crédits augmentent de 6,4 %, et notre 
commission s’interroge sur ce dynamisme. Pouvez-vous, 
monsieur le ministre, nous préciser les raisons exactes de 
cette forte hausse ?

En conclusion, je vous rappelle que la commission des 
affaires économiques a émis un avis favorable à l’adoption 
des crédits de la mission « Transports ». (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. La parole est à M. Charles Revet, 
rapporteur pour avis.

M. Charles Revet, en remplacement de M. Jean-François 
Le Grand, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques (Contrôle et exploitation aériens). Madame 
la présidente, monsieur le ministre, mes chers collègues, 
j’interviens au nom de notre collègue Jean-François Le 
Grand, spécialiste de l’aviation civile, qui a été retenu dans 
sa région.

L’essentiel des crédits de l’action de l’État en matière 
d’aviation civile reste regroupé dans un budget annexe 
désormais dénommé « Contrôle et exploitation aériens ». 
Le BACEA retrace toutes les activités de prestation de 
service à l’aviation civile facturées par l’État. Pour 2007, ce 
budget annexe devrait se monter à 1,6 milliard d’euros, soit 
une réduction de 85 millions d’euros par rapport à l’année 
passée.

Une seule question : parmi les éléments de ce budget, j’ai 
observé une hausse de 5,6 % des traitements et pensions des 
fonctionnaires de l’aviation civile et de 6,2 % des coûts de 
fonctionnement. Ces valeurs nous paraissant assez élevées, 
nous souhaiterions, monsieur le ministre, que vous nous 
précisiez les raisons de ces augmentations sensibles.

Sur le plan des recettes, je rappelle que celles-ci sont 
constituées pour l’essentiel par les redevances de navigation 
aérienne, à savoir, en premier lieu, la redevance de route, 
pour un peu plus de 1 milliard d’euros, et, en second lieu, la 
redevance pour services terminaux de la circulation aérienne, 
la RSTCA, pour plus de 200 millions d’euros.
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Au-delà de ces aspects budgétaires, qui sont désormais 
présentés assez clairement dans l’annexe du projet de loi 
de fi nances, je souhaitais vous dire quelques mots de la 
conjoncture internationale du trafi c aérien.

Celle-ci est bonne, puisqu’on a observé en 2005 une 
augmentation de 6,5 % du nombre de passagers et de 
7,3 % des passagers-kilomètres transportés. Ce dynamisme 
du transport aérien est particulièrement remarquable dans 
le contexte de renchérissement très important des coûts 
du carburant. De plus, il s’agit d’une tendance de fond, 
puisque les anticipations à moyen et long terme des acteurs 
du transport aérien – compagnies aériennes, aéroports et 
constructeurs aéronautiques – sont également positives.

Il est donc permis de considérer que le transport aérien a 
désormais passé les très graves diffi cultés qu’il a traversées au 
début de la décennie.

Je peux ainsi vous indiquer qu’en 2005 le trafi c passagers 
était supérieur de 22 % à ce qu’il était en 2000. Enfi n, il 
convient de noter que les premières estimations pour 2006 
sont également très positives.

Le dernier point que je souhaitais aborder m’est particuliè-
rement cher : il s’agit de la question des redevances aéropor-
tuaires. Comme vous vous en souvenez, la commission des 
affaires économiques a œuvré pour introduire dans la loi 
sur les aéroports de 2005 une commission de conciliation 
aéroportuaire, la CCA, qui devait rendre un avis consultatif 
sur les contrats pluriannuels de régulation économique pour 
les principaux aéroports.

Ce dispositif a été appliqué pour la première fois à la fi n 
de l’année 2005 concernant le contrat de régulation écono-
mique d’ADP. Nous avons maintenant le recul suffi sant pour 
en tirer un premier bilan : celui-ci est nuancé. Il comporte 
une dimension négative, dans la mesure où l’État n’a pas 
du tout suivi la recommandation de la CCA. En revanche, 
l’aspect positif tient à ce que la Commission européenne, 
sous l’impulsion du commissaire chargé des transports, 
M. Jacques Barrot, a confi rmé la justesse de l’analyse de la 
commission des affaires économiques, puisqu’elle prévoit 
maintenant de rendre obligatoire la mise en place de régula-
teurs nationaux des redevances aéroportuaires.

Il nous semble donc, monsieur le ministre, qu’il faudra 
revenir sur ce dossier. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. J’indique au Sénat que, compte tenu 
de l’organisation du débat décidée par la conférence des 
présidents, les temps de parole dont disposent les groupes 
pour cette discussion sont les suivants :

Groupe Union pour un mouvement populaire, 
60 minutes ;

Groupe socialiste, 41 minutes ;

Groupe Union centriste-UDF, 21 minutes ;

Groupe communiste républicain et citoyen, 18 minutes.

Je rappelle qu’en application des décisions de la confé-
rence des présidents aucune intervention des orateurs des 
groupes ne doit dépasser dix minutes.

Je rappelle également que le Gouvernement dispose au 
total de soixante minutes pour intervenir.

Dans la suite du débat, la parole est à M. Michel Billout.

M. Michel Billout. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, avant d’aborder le détail des 
crédits accordés à la mission « Transports », je formulerai 

quelques remarques préalables sur les modalités de cette 
discussion. En effet, pour la seconde année, la forme du 
budget et de sa discussion a considérablement évolué avec 
l’adoption de la LOLF, censée permettre une` lisibilité 
accrue des objectifs de la loi de fi nances.

Pourtant, Je souhaiterais à ce titre souligner que, à l’étude 
des documents budgétaires, nous sommes parfois surpris du 
décalage entre les objectifs affi chés et les données chiffrées 
correspondantes. Nous estimons que ce n’est pas le signe 
d’une clarifi cation.

De plus, comment ne pas douter de la sincérité des crédits 
annoncés alors que la pratique des gels budgétaires et la 
grande souplesse permise par la LOLF reviennent à donner 
une grande marge de manœuvre au Gouvernement dans 
l’exécution de ce budget ?

Par ailleurs, je rappellerai que la création de l’AFITF prive 
encore un peu plus les parlementaires de tout moyen de 
contrôle sur les budgets effectivement consacrés aux trans-
ports, puisque, in fi ne, la clef de répartition est fi xée par le 
conseil d’administration de cette structure.

Sur le fond, lorsque nous savons que la demande de trans-
port de marchandises et que celle de transport de voyageurs 
devraient augmenter, respectivement, de 40 % et de 60 % 
d’ici à 2025, nous ne pouvons ignorer que le développe-
ment de l’offre de transport est un enjeu majeur pour les 
années à venir.

De plus, ces questions se posent dans un contexte bien 
particulier : la crise énergétique majeure due en partie à la 
spéculation sur le pétrole et l’impératif de développement 
durable inscrit dans le protocole de Kyoto, qui exige de 
limiter la pollution atmosphérique.

À ce titre, nous savons qu’au niveau européen le transport 
utilise 30 % de l’énergie totale consommée, mais également 
qu’il s’agit du secteur responsable de la majorité de l’émis-
sion de gaz à effet de serre, à hauteur de 28 %. Sur cette 
part, la route est responsable de 93 % de ces émissions, alors 
que le rail y contribue pour moins de 1 %.

En France, depuis vingt ans, la part modale de la route 
est passée de 58 % à 80 %, celle du ferroviaire de 26 % à 
12 %. Il est donc urgent de procéder au rééquilibrage afi n 
de réduire la consommation énergétique du secteur des 
transports, mais également de diminuer l’émission de gaz à 
effet de serre. Ainsi, les pouvoirs publics ont une responsa-
bilité particulière en la matière. Cela passe par une politique 
ambitieuse en vue de donner concrètement la préférence au 
rail et au transport fl uvial.

C’est sous ce prisme que les sénateurs du groupe CRC 
examinent les crédits alloués à la mission « Transports ».

Ainsi, au premier abord, nous ne pouvons que nous 
satisfaire de l’objectif général, pointé dans le programme 
« Transport terrestre et maritime », de mise en œuvre 
d’une politique des transports contribuant au développe-
ment durable dans ses dimensions économiques, sociales et 
environnementales, et ce dans un espace européen et inter-
national de plus en plus concurrentiel.

Cet objectif est même explicité par la défi nition des leviers 
d’actions que sont l’organisation de la complémentarité des 
modes ainsi que la prime donnée aux modes alternatifs dès 
que cela est possible.

Pourtant, en examinant de près les propositions chiffrées, 
on se rend vite compte que ces belles déclarations resteront 
lettre morte compte tenu de la rigueur budgétaire imposée, 
notamment, au domaine ferroviaire. En effet, sur la totalité 
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des crédits de cette mission, on s’aperçoit que ceux-ci sont 
en recul de 9,1 % en autorisations d’engagement et de 11 % 
en crédits de paiement par rapport à l’année précédente.

Dans le même temps, vous multipliez les dispositions 
fi scales favorables au patronat routier, notamment par des 
mécanismes de remboursement d’une fraction de la taxe 
intérieure sur les produits pétroliers, la TIPP.

Ainsi, dans le document de présentation des crédits de 
la mission « Transports », la dépense fi scale est évaluée à 
680 millions d’euros alors que, l’année précédente, elle était 
estimée à 380 millions d’euros.

En outre, la clef de répartition du budget alloué à l’Agence 
de fi nancement des infrastructures de transports de France 
créée par le Gouvernement en 2004 nous laisse circons-
pects. Je vous rappelle que les ressources de cette dernière 
sont essentiellement constituées par le produit de la vente 
des concessions d’autoroutes, qui a rapporté 14 milliards 
d’euros à l’État. Sur cette somme, seuls 4 milliards d’euros 
seront affectés au fi nancement de cette agence, le reste étant 
utilisé pour combler le défi cit de la dette.

Nous ne reviendrons pas sur l’aberration de cette décision. 
Alors que les dividendes devaient rapporter sur le long terme 
des fi nancements importants à l’État, le Gouvernement a 
fait le choix de céder dans la précipitation cette rente au 
privé. Nous sommes donc bien dans le schéma qui socialise 
les pertes et qui privatise les profi ts.

L’année passée, la loi de fi nances avait entériné le vote 
d’une dotation à l’AFITF de 2 milliards d’euros en élargis-
sant ses compétences au fi nancement des contrats de plan 
et de projet pour 1,1 milliard d’euros. Cette année, les 
ressources de l’AFITF devraient s’élever à 2,17 milliards 
d’euros, dont 1,385 milliard d’euros issus du produit de la 
vente des concessions d’autoroute. L’État ne versera donc 
plus de contribution pour les charges de service public.

Dans votre présentation, vous arguez de l’effort accompli 
pour fi nancer les projets ferroviaires. Cependant, pour 
affi cher un fi nancement de 75 % des projets ferroviaires, 
vous ne prenez en compte que les crédits qui serviront 
à fi nancer les grands projets décidés par le CIADT de 
décembre 2003, soit 37 % de l’ensemble des crédits. Nous 
ne pouvons que constater que ces fi nancements sont en recul 
par rapport à l’année précédente, passant de 890 millions 
d’euros à 810 millions d’euros.

Sur l’ensemble du budget de l’AFITF, nous remarquons 
que 45 % des crédits seront affectés à des projets routiers, 
tandis que 55 % d’entre eux concerneront les autres modes : 
ferroviaires, maritimes et fl uviaux. Nous sommes donc loin 
des déclarations d’intention du Gouvernement.

Nous regrettons également l’absence de précision sur les 
sommes qui seront allouées pour le fi nancement des trans-
ports urbains collectifs.

L’AFITF fi nance aussi la réalisation des contrats de plan 
à hauteur de 1,367 milliard d’euros, ce qui correspond à 
63 % de ses crédits.

À ce titre, je voudrais vous remercier, monsieur le ministre, 
d’avoir précisé que les engagements de l’État seraient tenus. 
Mais s’agit-il de ceux qui ont été initialement pris en 2000 
ou de la décision du dernier comité interministériel d’amé-
nagement et de compétitivité des territoires, le CIACT, à 
savoir que seuls les projets inscrits au contrat de plan et dont 
les travaux auraient commencé seraient menés à terme ?

Dans ce CIACT, comme dans vos déclarations, monsieur 
le ministre, les partenariats public-privé ont également été 
privilégiés. Si nous ne sommes pas opposés par principe 
à la participation du privé au fi nancement des transports, 
nous pensons pour autant qu’il ne peut s’agir du modèle de 
référence. En effet, le secteur privé ne peut investir que dans 
le cadre d’opération où la rentabilité est assurée, indépen-
damment de toute notion service public.

En effet, nous estimons que la mise en œuvre d’une 
véritable politique des transports nécessite une intervention 
publique importante, afi n de garantir pour tous l’accès à 
des transports de qualité dans le cadre du développement 
durable. Cet objectif demande des moyens accrus pour les 
opérateurs publics, outil de la puissance publique pour le 
rééquilibrage modal déjà évoqué.

Donner la prime aux transports alternatifs passe notam-
ment par une politique ambitieuse de fi nancement à la fois 
des réseaux, mais également de l’activité ferroviaire. Mais 
c’est l’inverse qui est proposé avec ce budget.

Premièrement, la SNCF aussi bien que RRF sont étran-
glés par le poids de la dette, qui atteint plus de 40 milliards 
d’euros. Pourtant, d’année en année, votre budget restreint 
la participation de l’État au remboursement de celle-ci. 
Ainsi, cette année, sont confi rmées les diminutions, propo-
sées l’année précédente, de 50 millions d’euros concernant 
la reprise de la dette de la SNCF et de 70 millions d’euros 
pour la reprise de la dette de RFF. Et cela sans compter 
l’amendement présenté par la commission des fi nances 
tendant à réduire encore cette participation de 100 millions 
d’euros !

Deuxièmement, en ce qui concerne les infrastructures 
ferroviaires, vous essayez de faire la démonstration d’un 
effort particulier en faveur de la rénovation du réseau. En 
effet, c’est incontestable, les crédits affectés à la subvention 
pour la régénération augmentent de 92 millions d’euros par 
rapport à la loi de fi nances proposée l’an dernier.

Cependant, cet effort reste un simple jeu d’écriture : les 
92 millions d’euros supplémentaires dégagés sont rendus 
possible à la fois par une baisse, à hauteur de 70 millions 
d’euros, de la participation à la reprise de la dette de RFF à 
la suite de l’adoption de l’amendement l’année précédente, 
et par une diminution, à hauteur de 72 millions d’euros, 
de la contribution aux charges d’infrastructures versées à 
Réseau Ferré de France.

Autrement dit, c’est principalement RFF qui fi nancera 
les efforts pour la régénération du réseau. Cette baisse de 
crédits pour RFF trouve une justifi cation très simple : il faut 
que les usagers contribuent davantage aux fi nancements des 
transports.

Les péages dus à Réseau Ferré de France par la SNCF 
ont augmenté de 32 % depuis 2003. Ils passeront de 
2,285 milliards d’euros en 2006 à 2,418 milliards d’euros 
en 2007. C’est cette augmentation des péages qui justifi e 
la baisse de la subvention aux charges d’infrastructures de 
72 millions d’euros.

Il est également fortement suggéré à RFF de se séparer 
de son patrimoine foncier pour fi nancer ses activités de 
service public. C’est le sens de l’amendement présenté par la 
commission des fi nances.

Pourtant, selon vos propos devant les députés, monsieur 
le ministre, lors de l’examen des crédits de cette mission, 
l’effort consenti pour la régénération des infrastruc-
tures ferroviaires aurait dû atteindre, l’année prochaine, 
260 millions d’euros. Nous souhaiterions des explications, 
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car ce ne sont pas les mêmes chiffres que nous retrouvons 
dans les « bleus » budgétaires. Est-ce uniquement RFF qui 
devra fi nancer ces 260 millions d’euros ?

Par ailleurs, l’audit de l’école polytechnique de Lausanne 
avait chiffré les besoins d’investissement dans les réseaux à 
5,5 milliards d’euros d’ici à 2015, ce qui correspond à un 
effort de 500 millions d’euros par an. On est donc loin 
du compte, et nous aurions souhaité une implication plus 
grande de la puissance publique.

Pour toutes ces raisons, pour celles que je n’ai pas eu le 
temps d’évoquer, et parce que ce budget, loin de permettre 
le rééquilibrage modal, fait le choix de la mise en concur-
rence entre les différents acteurs de transports, les sénateurs 
communistes républicains et citoyens ne peuvent approuver 
les orientations du Gouvernement pour cette mission. 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC et du groupe 
socialiste.)

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Reiner.

M. Daniel Reiner. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous examinons aujourd’hui 
le dernier budget « transports » de cette législature. C’est 
l’occasion de faire un bilan de la politique des transports 
menée par les gouvernements depuis cinq ans.

Ce bilan est sévère, car nous assistons au désengagement 
de l’État – certains d’entre vous s’en félicitent –, clairement 
acté dans ce budget. En ce qui nous concerne, nous n’en 
sommes guère satisfaits.

Toutefois, nous pouvons nous réjouir des chiffres de la 
sécurité routière. Même s’il est diffi cile d’attribuer ces résul-
tats au bon état des routes de notre pays, la multiplication 
des radars automatiques, le système du permis à points, la 
peur du gendarme, en quelque sorte et, peut-être, une prise 
de conscience des conducteurs, ont permis la réduction 
du nombre de tués sur les routes françaises, ce dont nous 
ne pouvons que nous féliciter. Une fois mentionnée cette 
exception, la règle, elle, est bien différente.

Que s’est-il passé depuis cinq ans ? Vous avez privatisé Air 
France, vous avez transformé Aéroports de Paris en société 
anonyme, vous avez confi é la gestion des grands aéroports 
régionaux à des sociétés qui seront bientôt privées. Avec la 
loi de décentralisation du 13 août 2004, vous avez organisé 
le transfert aux collectivités locales des aéroports d’intérêt 
local. En outre, vous avez prévu récemment le transfert de 
15 000 kilomètres de routes nationales aux départements 
en leur versant une compensation dont ils se plaignent déjà 
et qui, on le sait, est a priori insuffi sante compte tenu de 
l’état du patrimoine routier transféré. À ce propos, nous 
ne pouvons pas ignorer la dégradation, au cours des cinq 
dernières années, des routes nationales.

Dans le domaine routier, vous avez pris la décision, à la 
fi n de l’année 2005, de vendre les concessions autoroutières, 
ce qui a rapporté au budget de l’État près de 15 milliards 
d’euros, alors même que la rente autoroutière aurait pu 
dégager entre 30 et 40 milliards d’euros d’ici à 2030. C’est 
une erreur que nous avons dénoncée ! Nous nous sommes 
fermement opposés à cette décision. Aujourd’hui, certains 
d’entre vous s’élèvent contre ce choix, mais vous avez voté 
cette mesure, mes chers collègues !

En outre, la majeure partie de cette somme a été engloutie 
dans le budget général de l’État, plutôt que d’être affectée au 
budget des transports, par exemple pour diminuer la dette 
ferroviaire ; je reviendrai tout à l’heure sur ce point.

Enfi n, en matière de transports urbains en site propre, 
après une réduction des subventions de l’État en 2003 et 
l’attribution de quelques subsides, dont les critères ne sont 
pas très clairs, ce dossier, comme d’autres, est transmis à 
l’AFIFT. Tout va donc à l’AFIFT, mais pour mener quelle 
politique ? On l’ignore !

Je n’irai pas plus loin dans cette liste, non exhaustive 
d’ailleurs, des exemples les plus fl agrants du désengagement 
de l’État.

Qu’avons-nous aujourd’hui devant nous, sinon un 
budget de circonstance, et ce grâce à l’AFIFT ? Cependant, 
son président, qui s’absorbe dans ses comptes, parle de 
« bonheur précaire ».

M. Gérard Longuet. Le bonheur est toujours précaire ! 
(Sourires.)

M. Daniel Reiner. Le terme de ce bonheur a été fi xé !

À l’origine, l’AFIFT a été créée pour sanctuariser des 
crédits, concourir au fi nancement d’infrastructures essen-
tiellement ferroviaires, fl uviales ou portuaires, ainsi qu’à 
la création et au développement de liaisons maritimes 
régulières – conformément au décret de 2004 – et elle 
devait utiliser 80 % de son budget pour fi nancer des projets 
alternatifs à la route.

Qu’en est-il à présent ? En modifi ant, cet été, le décret 
de création de l’AFIFT, celle-ci est devenue un fourre-
tout : vous avez étendu ses missions et inversé ses priorités. 
Désormais, elle est en charge des contrats de plan, des 
transports urbains et même de la protection du littoral ! 
Au bout du compte, la route recueillera, cette année, 45 % 
des crédits, les autres modes de transport se partageant le 
reste. Ainsi, près de 1 milliard d’euros sont inscrits à son 
budget pour le fi nancement d’infrastructures routières et 
1,185 milliard d’euros pour les autres infrastructures.

Naturellement, en décidant de doter le budget de 
l’AFIFT d’un peu plus de 2 milliards d’euros en 2007, dont 
1,3 milliard d’euros sur les fameux 4 milliards d’euros issus 
de la vente des concessions autoroutières, vous présentez un 
budget équilibré. Mais vous pouvez ainsi vous soustraire au 
versement de la dotation annuelle d’État inscrite dans les 
statuts de l’agence.

Votre satisfaction risque d’être de courte durée, car, 
avec ce budget, l’AFIFT aura consommé les deux tiers des 
4 milliards d’euros qui lui ont été affectés. Cela signifi e 
clairement que, dès 2009, elle sera dans l’incapacité de 
fi nancer les grands projets du CIADT. On peut faire les 
calculs dès maintenant : il manquera 7 milliards d’euros !

Vous avez d’ailleurs vous-même estimé, monsieur le 
ministre, que la France serait confrontée à un moment 
de vérité s’agissant du fi nancement de ses infrastructures. 
Nous pensions avoir surmonté ce problème avec la création 
de l’AFIFT. Hélas ! deux ans après, il se pose de nouveau. 
Avouez qu’il est tout de même préoccupant qu’un ministre 
des transports se déclare inquiet, sachant que sa majorité a 
en main, depuis cinq ans, les clefs pour agir.

À l’évidence, les parlementaires souhaiteraient avoir 
connaissance du rapport sur le fonctionnement et le fi nan-
cement de l’agence, conformément à l’engagement qui a été 
pris en la matière.

J’évoquerai à présent le programme « Transports terrestres 
et maritimes ».
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La somme dévolue à cette ligne baisse de près de 
100 millions d’euros cette année : elle est dotée de 
2,5 milliards d’euros aujourd’hui, contre 2,6 milliards 
d’euros en 2006. Toutefois, à bien y regarder, cette baisse 
est imputable à l’État, puisque la diminution de ses partici-
pations représente 300 millions d’euros, alors qu’au même 
moment s’ajoutent 200 millions d’euros au travers des fonds 
de concours.

Cette baisse de 300 millions d’euros affecte directement 
les infrastructures de transports en commun et le secteur 
ferroviaire. Une fois de plus, c’est ce dernier qui sera victime 
de la baisse, car même s’il est présenté comme économe 
en énergie et répondant en ce sens à la prise en compte du 
développement durable, globalement, il est insuffi samment 
soutenu ; je citerai quelques exemples.

Le fret ferroviaire, réelle alternative à la route, recule 
d’année en année. Dans un récent communiqué de presse, 
la SNCF constate que le plan fret, lancé voilà trois ans, n’a 
pas donné les résultats escomptés, puisque la diminution en 
volume n’a pas permis d’atteindre l’équilibre fi nancier.

Il est tout de même désespérant de constater que la SNCF 
transporte moins de 40 milliards de tonnes par kilomè-
tres aujourd’hui, contre 57 milliards de tonnes voilà une 
quinzaine d’années, alors même que d’autres pays font la 
preuve qu’il est possible de faire mieux : en Allemagne, 
on achemine aujourd’hui 103 milliards de tonnes par 
kilomètre. Même la Pologne fait mieux que nous !

La demande existe, mais elle est absorbée par le trans-
port routier, qui connaît une ascension fulgurante et 
culmine aujourd’hui à plus de 214 milliards de tonnes par 
kilomètre !

Quant à l’équilibre fi nancier, il semble qu’il ne soit pas au 
rendez-vous : la perte est évaluée entre 100 et 150 millions 
d’euros pour l’année 2006.

Comme nous le craignions, la mise en place du plan fret 
s’est traduite par la perte de clients et des milliers de tonnes 
de marchandises ont été transportées par la route.

S’agissant des engagements de recapitalisation pris par 
l’État et la SNCF, j’ai appris qu’ils avaient été tenus il y a 
quelques jours à peine, en contrepartie de l’engagement, à 
l’égard de la Commission européenne, d’ouvrir à la concur-
rence le fret ferroviaire quelques mois auparavant

Plus généralement, s’agissant de la SNCF, le transport de 
voyageurs se porte plutôt bien, grâce aux efforts des régions 
et des grandes villes pour développer les TER. Toutefois, 
deux questions demeurent.

D’abord, le problème lancinant des retraites est à l’ordre 
du jour depuis plusieurs années, sans que nous ayons 
progressé : il s’agit de 7 milliards d’euros !

Ensuite, la dette du système ferroviaire reste au même 
niveau, soit plus de 40 milliards d’euros, depuis cinq ans. Si 
cette hypothèque n’est pas levée, les diffi cultés du système 
ferroviaire s’aggraveront. En clair, les sommes qui sont 
affectées au désendettement du système ferroviaire sont 
véritablement insuffi santes, mais c’est vous qui en avez ainsi 
décidé.

Vous avez aussi décidé de réduire les crédits dédiés au 
transport combiné, qui est un transport intelligent. À l’évi-
dence, nous ne pouvons être satisfaits de cette décision.

Il faudra également demander à RFF de mettre un terme 
aux hausses des péages, qui deviennent insupportables pour 
la SNCF et les régions.

En revanche, j’ai noté un point positif : vous êtes revenus 
sur la mesure inique que vous aviez prise l’année dernière en 
décidant de capter, en quelque sorte, le patrimoine immobi-
lier inutile à la mission de service de RFF ; vous avez décidé, 
par amendement, d’en reverser non plus une partie, mais la 
totalité.

Tel est, monsieur le ministre, le tableau qui peut être 
brossé de votre politique des transports. Le bilan est assez 
sévère : désengagement de l’État et un budget qui n’est pas 
à la hauteur des ambitions que devrait servir une politique 
nationale des transports.

Lors du débat à l’Assemblée nationale, un député a 
souhaité bonne chance à votre successeur. Le moins que 
l’on puisse dire, c’est que la situation dont il héritera ne sera 
pas simple à gérer.

Vous comprendrez pourquoi, monsieur le ministre, 
le groupe socialiste non seulement ne votera pas les 
crédits de cette mission, mais s’y opposera fermement. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.)

Mme la présidente. La parole est à M. Claude Biwer.

M. Claude Biwer. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, chacun le sait, les infra-
structures de transport sont vitales pour le développement 
économique de notre pays ; c’est vrai en Lorraine, et plus 
encore dans la Meuse.

L’examen des crédits de la mission « Transports » me 
donne l’occasion d’attirer votre attention sur un certain 
nombre de préoccupations concernant les infrastructures 
routières et ferroviaires de notre région.

S’agissant des infrastructures routières nationales, l’année 
2006 constitue l’an I du transfert de plus de 16 000 kilomè-
tres de routes nationales aux départements. Je ne m’éten-
drai pas sur cette mesure, que j’ai déjà évoquée à plusieurs 
reprises l’an dernier.

Si l’on peut considérer, à juste titre, que ces routes seront 
désormais mieux entretenues qu’auparavant – pour certaines 
d’entre elles, ce ne sera guère diffi cile –, je persiste à penser 
qu’il s’agit ni plus ni moins d’un transfert de charges en 
direction des départements, qui devront se contenter de 
191,5 millions d’euros pour leur entretien.

Il suffi t d’ailleurs, pour s’en convaincre, de se rapporter 
aux propos tenus tout récemment par un élu du centre de 
la France, qui précisait que, compte tenu du montant des 
crédits transférés à ce titre, il faudrait quarante-six ans pour 
remettre ces routes nationales en état.

S’agissant des axes qui restent sous le contrôle de l’État, 
je souhaite attirer à nouveau votre attention, monsieur le 
ministre, sur le nécessaire doublement, si possible par 
l’Ouest, de l’autoroute A 31. Tout le monde sait que cette 
voie est « sursaturée », notamment en raison de l’accroisse-
ment sans précédent du nombre de travailleurs frontaliers 
du Grand-Duché de Luxembourg effectuant des allers-
retours quotidiens, mais aussi de la circulation d’innombra-
bles poids lourds en transit.

Si tout le monde s’accorde sur la nécessité urgente de 
doubler cette voie, les majorités successives du conseil 
régional ont adopté des positions contradictoires à cet égard, 
et rien ne se décide. Or, pendant ce temps-là, l’A 31 devient 
de plus en plus dangereuse.
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Je rappelle, une fois de plus, qu’une solution plus économe 
des deniers publics et tout aussi effi cace pour détourner le 
fl ux de circulation émanant des pays de l’Europe du Nord 
résiderait dans l’aménagement d’une voie rapide reliant la 
Belgique à Toul et s’appuyant, en tant que de besoin, sur des 
infrastructures existantes, comme la RN 18, en les aména-
geant.

Cela pourrait constituer une excellente alternative à 
l’indécision actuelle et représenterait un geste signifi catif 
en faveur de l’aménagement du territoire, dans lequel l’État 
demeure très engagé.

Vous le savez, monsieur le ministre, nous préparons 
actuellement le contrat de projet État-région Lorraine pour 
les années 2007-2013, au sein duquel il serait souhaitable 
que les infrastructures de transport occupent une place 
importante.

Le département de la Meuse a fait part d’un certain 
nombre de priorités qui devront impérativement être 
retenues, à moins de considérer que la région Lorraine se 
limite à la seule métropole Nancy-Metz-Thionville.

Le volet routier du contrat de plan 2000-2006 ayant 
été prolongé jusqu’au 31 décembre 2008, les opérations 
non encore réalisées à ce jour devront impérativement être 
achevées à cette date : il s’agit, d’une part, sur la RN 135 
Ligny-en-Barrois-Bar-le-Duc, de l’échangeur de Ligny-en-
Barrois et, d’autre part, sur la RN 4, d’une bretelle d’accès.

Parallèlement à ces deux dossiers, une négociation devrait 
être engagée afi n d’achever la réalisation de l’intégralité 
du tronçon Bar-le-Duc – Ligny-en-Barrois en tant qu’axe 
reliant le chef-lieu du département au réseau national.

S’agissant des infrastructures ferroviaires, il convient en 
tout premier lieu de se féliciter de l’entrée en service, dans 
quelques mois, du TGV Est européen, qui irriguera égale-
ment le département de la Meuse. Je rappelle que cette ligne 
comportera une gare meusienne. À cet égard, je formule, 
une fois de plus, le souhait que les gares « classiques » 
comme celles de Bar-le-Duc ou de Commercy continuent à 
être correctement desservies.

Il ne faudrait pas, en effet, qu’elles subissent le sort des 
gares frontalières qui ont été complètement désaffectées, 
voilà quelques années, à la suite du transfert vers Metz de 
la ligne Paris-Luxembourg passant initialement par Reims – 
Charleville-Mézières, ce qui avait accru les diffi cultés que 
connaissait déjà le secteur géographique environnant.

Il serait également souhaitable d’envisager le prolonge-
ment de la ligne ferroviaire Metz-Verdun jusqu’à Châlons 
ou Reims, ainsi que celui de la ligne de Charleville jusqu’à 
Longwy, et pourquoi pas jusqu’au Luxembourg, le cas 
échéant dans un cadre conventionnel. Savez-vous que, 
dans certaines gares du nord de mon département, il est 
impossible d’obtenir un billet à destination de Paris ? Il 
faut prendre un autre billet à Charleville, ce qui est tout de 
même extraordinaire ! (Sourires.)

Par ailleurs, il devient plus qu’urgent de prolonger cette 
ligne jusqu’au Grand-Duché de Luxembourg et de prévoir 
des allers-retours le matin et le soir pour les travailleurs 
frontaliers lorrains, qui sont de plus en plus nombreux à se 
rendre dans ce pays. Cela permettrait aussi de limiter des 
affl ux de voitures sur les routes y conduisant.

Il faudra également développer les pôles d’échanges 
multimodaux de Bar-le-Duc et de Verdun. Parallèlement, 
une attention toute particulière devra être portée au réseau 
TER afi n de conforter plusieurs autres pôles ; je le signalais 
tout à l’heure.

Il conviendra aussi de favoriser une approche interrégio-
nale en matière de transports ferroviaires pour promouvoir 
la connexion des différents modes de transport et éviter 
ainsi les ruptures de charge en limite du territoire.

Enfi n, il sera nécessaire d’améliorer l’information des 
usagers, qui se considèrent de plus en plus comme des 
clients. À cet effet, la mise en place d’une centrale de réser-
vation régionale liée à l’arrivée du TGV pourrait être très 
utile.

Au début de mon propos, je me suis permis d’insister sur 
le caractère vital pour la Lorraine, et plus encore pour le 
département de la Meuse, d’infrastructures de transports de 
qualité. Dans ce domaine, l’action menée par nos voisins 
immédiats, à savoir la Belgique et le Grand-Duché de 
Luxembourg, a été très bénéfi que pour le développement 
économique de leurs territoires respectifs : il conviendrait 
de s’en inspirer.

Monsieur le ministre, j’ose espérer que vous serez sensible 
aux préoccupations que je viens d’évoquer et que les 
légitimes demandes formulées par les élus meusiens seront 
prises en considération afi n que notre département ne 
demeure pas à l’écart du développement économique.

Je suis convaincu que, devant vous, et en présence d’un 
rapporteur qui n’est autre que Jean-Pierre Masseret, ainsi 
que du président de l’AFITF,...

M. Dominique Perben, ministre des transports, de l’équipe-
ment, du tourisme et de la mer. C’est un vrai petit lobby !

M. Charles Revet, rapporteur pour avis. Il n’y en a que pour 
la Meuse !

M. Claude Biwer. ... mes propos ne pourront pas 
« s’éclater » et que je ne pourrai que trouver certaines satis-
factions.

Je vous en remercie par avance. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Longuet.

M. Dominique Perben, ministre. Encore la Meuse !

M. Gérard Longuet. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, la discipline du débat budgé-
taire me prive du bonheur de répondre à certains des inter-
venants : à mon collègue et ami Claude Biwer, à Jean-Pierre 
Masseret et, surtout, aux excellents rapporteurs des deux 
commissions qui, sur ce sujet passionnant des équipements 
d’infrastructures, ont présenté des observations, proposi-
tions, remarques ou critiques dont ma modeste expérience 
de président de l’Agence de fi nancement des infrastructures 
de transports de France m’autoriserait à éclairer certains 
aspects, à défaut de me permettre d’y répondre en totalité.

Je tracerai rapidement le bilan des perspectives de l’AFITF, 
sachant qu’à elle seule l’Agence, dans le cadre de la mission 
« Transports », porte deux des principaux programmes.

L’idée même de l’Agence, voulue par Gilles de Robien et 
par le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin, était singulière, 
car elle portait atteinte à l’universalité budgétaire et, d’une 
certaine façon, organisait une complicité, une proximité, 
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une promiscuité entre l’exécutif et le législatif : vous le savez, 
le conseil d’administration de l’Agence est mixte, composé 
pour moitié de hauts fonctionnaires et pour moitié d’élus.

Ce n’est d’ailleurs pas complètement anormal, puisque le 
fi nancement des équipements d’infrastructures de transports 
repose largement sur la coopération de l’État et des collecti-
vités locales. Que des parlementaires défendent à l’échelon 
national, dans le cadre de l’AFITF, les politiques d’infras-
tructures auxquelles ils sont attachés n’est pas complètement 
surprenant, même si, je le reconnais, la nature de l’établisse-
ment public est particulière.

L’essentiel, monsieur le ministre, mes chers collègues, 
c’est que l’AFITF tient ses engagements et que la situa-
tion, aujourd’hui, est conforme aux objectifs de ceux qui 
ont voulu l’Agence, ainsi que le montre le rapport annuel 
prévu par la loi – c’était l’amendement Mariton –, qui a été 
adopté par le onzième conseil d’administration de l’AFITF, 
le 5 octobre dernier.

Le montre également l’excellent rapport de la commis-
sion des fi nances et de la commission compétente puisqu’en 
défi nitive, dans l’immédiat – et malgré le gel budgétaire, sur 
lequel je vais revenir –, l’Agence a les moyens de faire face 
aux obligations qui relèvent à la fois de l’engagement initial 
de 18 décembre 2003 et de la volonté du gouvernement de 
Dominique de Villepin d’achever les contrats de plan État-
régions, et d’apporter des réponses à ce qui est manifeste-
ment un devoir absolu : traiter du problème des transports 
collectifs en milieu urbain.

Elle a connu un gel budgétaire : des 394 millions d’euros 
de subvention initialement prévus pour 2006, il n’en 
restera que 62 millions. On pourrait dire que c’est affreux, 
que l’Agence n’a plus de moyens... Non ! En réalité, dans 
ce domaine des investissements lourds, il est important de 
proportionner les engagements budgétaires aux dépenses 
effectivement possibles. Ainsi, en 2005, nous avions budgété 
938 millions d’euros de subventions, et nous en avons 
consommé 912 millions, ce qui était assez satisfaisant.

En 2006, en revanche, nous avions programmé 
1 894 millions d’euros de subventions, et le dernier conseil 
d’administration de l’année constatera, le 14 décembre 
prochain, un total de 1 650 millions d’euros, soit un écart de 
l’ordre de 240 millions d’euros répartis – je vous épargnerai 
la liste exacte, mais je puis la donner – sur des grands projets 
d’investissement qui ont été différés de quelques mois. Cela 
concerne notamment la ligne à grande vitesse Rhin-Rhône, 
la ligne à grande vitesse Sud-Est Europe-Atlantique, la ligne 
du Haut-Bugey, tous projets qui ont été lancés mais dont les 
premières dépenses seront imputées sur l’année 2007 et non 
pas sur l’année 2006.

En 2007, on constatera une nouvelle évolution de 
l’AFITF.

Le Comité interministériel d’aménagement et de dévelop-
pement du territoire, le CIADT, de 2003 représentait 
800 millions d’euros d’engagements sur un budget global 
de 2,170 milliards d’euros, soit un peu moins de la moitié. 
Ce CIADT reste à dominante ferroviaire et, accessoirement, 
fl uviale et maritime, la route ne représentant que moins du 
quart des dépenses prévues.

En effet – et certains intervenants, notamment Charles 
Revet, l’ont signalé – l’intégration des contrats de plan 
État-régions a fait mécaniquement remonter le niveau des 
dépenses en matière routière. Or, chers collègues, c’est la 
volonté même des élus de terrain, et non un oukase gouver-
nemental ! Le Gouvernement ne fait qu’accompagner la 

réalisation effective, à travers le budget de l’AFITF – et 
ce, à un niveau rarement atteint en matière de contrats 
de plan –, de ce que souhaitaient les collectivités locales. 
Celles-ci demandaient que, dans un ratio qui est en effet de 
60/40, des dépenses soient consacrées aux routes. Cela a été 
rappelé à juste titre, c’est ce partenariat avec les collectivités 
locales, partenariat qui répond à leur attente, qui entraîne 
l’augmentation du niveau des interventions de l’AFITF en 
faveur du secteur routier.

La situation est donc équilibrée pour 2007, et l’AFITF 
sera en mesure de faire face à ses dépenses. Ce sera égale-
ment le cas en 2008, dans des conditions comparables, 
compte tenu des disponibilités que laisse la consommation 
de la dotation de 4 milliards d’euros.

En revanche, pour l’avenir, deux questions importantes 
restent ouvertes, dont nous aurons à débattre collective-
ment.

Si 2007 n’est pas un obstacle et si l’on peut tenir en 2008, 
assurément, une bonne partie du chemin aura été parcourue 
pour la période 2005-2012. Cependant, les dernières années 
risquent d’être diffi ciles, parce que le succès mécanique 
de l’AFITF l’a conduite à prendre en charge des dépenses 
nouvelles. Ainsi, elle gérera l’achèvement des contrats de 
plan État-régions, je l’ai évoqué tout à l’heure, et prendra 
en charge les contrats de projet pour la partie concernant 
les transports hors routes, ces dernières relevant non plus 
des contrats de projet, mais bien de ce que l’on appelle les 
« programmes de développement et de modernisation d’iti-
néraire ».

Par ailleurs, dans le cadre de la mise en place du Syndicat 
des transports parisiens et de la région d’Île-de-France, le 
STIF, le Gouvernement a pris un engagement de rattra-
page ; il y a d’ailleurs été conduit du fait que la région d’Île-
de-France n’avait pas fait son devoir quand les autres régions 
de France faisaient le leur. Mais à tout pécheur miséricorde ! 
Toujours est-il que le STIF bénéfi ciera de 400 millions 
d’euros de subventions qui seront apportés par l’AFITF, 
mais ne seront pas engagés immédiatement puisqu’en 
matière ferroviaire, vous le savez bien, le délai est long entre 
la prise de commande et sa réalisation, donc son paiement.

Pour les années à venir, et jusqu’en 2012, ce sont d’ores 
et déjà 18 milliards d’euros de dépenses qui pourraient 
être engagés par l’AFITF, dont les recettes certaines s’élè-
vent à 10 milliards d’euros. Dès lors, le débat est ouvert, et 
certaines réponses sont dans l’esprit même qui a présidé à la 
création de l’AFITF.

La première réponse, la plus simple, est l’endettement. 
Je rappelle que l’AFITF avait notamment pour objet de 
permettre de construire un endettement adossé sur le patri-
moine que représentait la part de l’État dans les sociétés 
d’autoroutes, ce qui était rendu plausible par les perspec-
tives favorables d’évolution des dividendes. Cette source 
n’est plus.

En revanche, le produit de la TAT, la taxe d’aménagement 
du territoire, d’une part, et de la redevance domaniale, 
d’autre part, permettra éventuellement d’asseoir un endette-
ment qui autorisera la prise en charge anticipée de dépenses 
d’investissement devant être effectuées d’ici à 2012 et qui, 
heureusement, ne sont pas récurrentes : s’il est certain que 
l’étalement des charges pèsera sur les générations futures, les 
réalisations auront été conduites à leur terme et ne seront 
pas à renouveler immédiatement, loin s’en faut ; je pense 
tout particulièrement à la route Centre-Europe-Atlantique, 
à l’A 75 ou à la route nationale 7.
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De la même façon, l’AFITF pourrait, grâce aux recettes 
récurrentes que sont TAT et redevance domaniale, prendre 
en charge les loyers de partenariats public-privé ; mais ceux-
ci reviennent également à un déplacement de dépenses 
s’accompagnant du bénéfi ce d’une réalisation immédiate.

La première voie à explorer est donc la capacité de l’AFITF 
à s’endetter au nom de l’État, avec des recettes identifi ées, 
ou à prendre en charge des loyers de partenariats public-
privé.

La seconde réponse est davantage une réfl exion plus 
générale qui ne concerne pas seulement l’AFITF et que je 
vous propose, monsieur le ministre, de mettre à l’ordre du 
jour : il s’agit de l’inégalité croissante dans le mode de fi nan-
cement des itinéraires interurbains ; or l’AFITF est compé-
tente en matière interurbaine.

Nous avons, d’un côté, des autoroutes à péage, payantes 
dès le premier kilomètre, et, de l’autre, des autoroutes de 
l’État gratuites, qui sont parfois et les plus coûteuses et les 
plus encombrées. Je pense, en particulier, non pas à la région 
Bretagne, sinon Josselin de Rohan « m’étranglerait », mais à 
la région d’Île-de-France, où l’A 104 et l’A 86 sont saturées 
en permanence, où les autoroutes relèvent de l’État et, à ce 
jour, hormis le tunnel qui doit être réalisé, ne rapportent 
strictement rien.

À cela s’ajoute le fait que certains itinéraires ayant des 
qualités autoroutières sont à la charge des collectivités 
locales, si bien que, en fi n de compte, les Franciliens ne sont 
pas heureux, bien que bénéfi ciant d’autoroutes gratuites – je 
serais tenté de dire : inutilement gratuites –, tandis que les 
Bretons ne s’en sortent pas trop mal... Mais il faudra bien, 
un jour ou l’autre, réaménager le réseau breton : qui paiera ? 
Les contribuables nationaux se demanderont pourquoi 
diable fi nancer indéfi niment un réseau autoroutier breton 
gratuit, alors que, pour eux, le premier kilomètre d’auto-
route est payant !

Il ne faut pas négliger non plus les effets de déport, dans 
l’est de la France, de la circulation allemande, taxée chez elle 
par le péage dématérialisé.

Il est donc clair, monsieur le ministre, qu’il conviendra 
de réfl échir à ce que pourrait être une facturation du service 
interurbain, en particulier pour les poids lourds, dans des 
conditions plus équitables qui, sans augmenter la charge 
globale, auraient au moins le mérite de mieux la répartir.

J’ajoute enfi n, pour répondre à mon collègue Charles 
Revet, qu’en effet nous avons besoin d’une stratégie ferro-
viaire qui ne prenne pas en compte les seules lignes TGV. 
Or le Gouvernement a arrêté, en matière ferroviaire et de 
ferroutage, des orientations qui ont l’avantage d’être d’une 
immense clarté avec ces deux axes Nord-Sud qui utili-
sent l’atout que donne à notre pays sa position centrale 
en Europe. Il me semble, en revanche, que les élus locaux 
seraient avisés de dresser, en concertation avec l’État, une 
liste hiérarchisée de ce qu’ils veulent vraiment conserver des 
réseaux ferroviaires secondaires.

Par ailleurs, la SNCF devrait accepter l’idée que les infras-
tructures de TGV sont ouvertes à tous, et non pas simple-
ment aux voyageurs internationaux de très haut de gamme. 
Mais c’est un autre débat que je n’ai pas la prétention 
d’épuiser dans les dix minutes qui me sont imparties – et 
que j’ai d’ailleurs déjà dépassées d’une minute et vingt-neuf 
secondes... (Sourires.)

Un dernier point, monsieur le ministre, car je suis un bon 
camarade et je tiens à faire mon travail de porte-parole du 
groupe UMP : mon collègue Ambroise Dupont souhaite 

attirer votre attention sur les conséquences, aux entrées de 
ville, de l’article L. 111-1-4 du code de l’urbanisme lors du 
déclassement des routes départementales.

En conclusion, j’indiquerai, au nom du groupe UMP, que 
nous voterons votre budget. (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Évelyne Didier.

Mme Évelyne Didier. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, j’interviendrai ici en lieu et 
place de M. Robert Bret, retenu par ailleurs.

En octobre 2005, fort de sa décision de privatiser la Société 
nationale maritime Corse-Méditerranée, la SNCM, mesure 
sur laquelle je ne reviendrai pas bien que mon opinion n’ait 
pas changé en la matière, le Gouvernement prenait certains 
engagements en vue d’assurer la pérennité et le dévelop-
pement de la compagnie maritime, au travers d’un projet 
industriel que l’État, les groupes Veolia Transport et Butler 
s’appliquent à mettre en place depuis.

Au nombre de ces garanties, que je n’énumérerai pas, 
fi gure notamment, et surtout pour l’heure, celle de la 
prééminence du rôle de l’État tout au long de la procédure 
de renouvellement de la délégation de service public sur 
laquelle repose le principe de la continuité territoriale entre 
le continent et la Corse.

De fait, l’appel d’offres et le cahier des charges qui lui 
est attaché défi nissent les obligations de service public du 
délégataire et régissent l’organisation des liaisons maritimes 
entre Marseille et les six ports corses pour lesquelles ce 
même délégataire percevra 90 millions d’euros de subven-
tions annuelles payés par l’État et attribués par la collecti-
vité territoriale de Corse.

Cette mission de service public vise – dois-je le rappeler ? – 
à réduire les handicaps liés à l’insularité en confi ant à une 
compagnie maritime le trafi c fret et passagers entre le conti-
nent et la Corse pour assurer un service de qualité effi cace 
et régulier douze mois sur douze, incluant sécurité et respect 
de l’environnement.

J’insiste, monsieur le ministre, mes chers collègues, sur le 
fait que la continuité territoriale est inséparable de l’objectif 
de développement social et économique de la Corse. De 
fait, la dimension de service public s’y rattachant justifi e 
pleinement et consécutivement le choix d’une entreprise en 
partie nationale.

En outre, j’insiste sur le fait que l’enveloppe affectée à la 
continuité territoriale demeure – n’en déplaise à certains ! – 
une ligne spécifi que du budget de la nation. En aucun 
cas, elle n’est alimentée par le trafi c entre la Corse et le 
continent ; elle est l’expression de la solidarité nationale à 
l’égard d’une région dont le handicap d’insularité doit être 
compensé.

La mission de service public cadre mal avec les règles de 
la concurrence. En témoignent les affrontements auxquels 
nous assistons depuis le mois d’août entre les différentes 
compagnies qui aspirent à obtenir cette délégation de service 
public.

En effet, force est de constater que la mise en concur-
rence de la SNCM, de la compagnie Corsica Ferries et de 
la Compagnie méridionale de navigation, la CMN, pour 
l’obtention de la liaison maritime entre Marseille et les 
ports insulaires ne constitue en aucun cas une avancée pour 
l’intérêt général de la collectivité territoriale de Corse et de 
la région PACA, et, en défi nitive, du pays.
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La bataille que mènent ces compagnies pour remporter le 
marché de la desserte maritime corse est signifi cative : désal-
liance entre la SNCM et la CMN, alliance entre la CMN et 
la compagnie Corsica Ferries qui contestent les modalités de 
l’appel d’offres, remettent en cause son principe de transpa-
rence, assignent en justice, etc.

Bref, tous les coups sont permis pour récupérer l’enve-
loppe de continuité territoriale, et ce en raison de la logique 
libérale voulue par la Commission européenne, qui a 
conduit à tronçonner la desserte et à favoriser des calculs de 
rentabilité par ligne au détriment d’une offre globale.

Or, je trouve inconvenant et mal venu d’entendre certains 
prétendants, comme Corsica Ferries pour ne pas la nommer, 
mettre en doute la transparence de la procédure de déléga-
tion de service public, la DSP, alors que ses propres sources 
fi nancières sont parfaitement opaques et n’ont jamais été 
présentées ! Rappelez-vous, mes chers collègues, que la 
demande d’une commission d’enquête parlementaire n’a 
pas abouti, ce qui est regrettable.

Cette compagnie privée low cost connaît, on le sait, de 
réelles diffi cultés fi nancières avec des pertes égales aux trois 
quarts de son capital et une quasi-absence de fonds propres : 
11 millions d’euros, soit dix fois moins que la SNCM. Cette 
entreprise, au bord de la faillite, est l’une des quinze sociétés 
détenues par la holding la LOZALI, véritable nébuleuse 
basée en Suisse, qui domine déjà le marché entre Nice, 
Toulon et la Corse.

Comment comprendre que Corsica ferries n’ait pas été 
écartée de la procédure d’appel d’offres ? L’application de 
la loi no 93-122 du 29 janvier 1993, dite loi Sapin, relative 
à la prévention de la corruption et à la transparence de la 
vie économique et des procédures publiques, serait parti-
culièrement opportune dans le cas présent. En effet, il 
revient au Gouvernement, au titre de son engagement pris 
lors de l’annonce de la privatisation de la SNCM, de faire 
respecter la procédure et d’établir toute la clarté nécessaire, 
en commençant par demander plus de transparence sur les 
origines de Corsica Ferries.

Monsieur le ministre, comment imaginer un seul instant 
que l’argent public qui est destiné à assurer la continuité 
territoriale soit attribué à une concurrence telle qu’elle 
vient d’être décrite ? Cette orientation serait tout simple-
ment inacceptable. De plus, elle aurait pour effet d’aggraver 
le plan social de la SNCM, qui est déjà lourd de consé-
quences : 400 suppressions d’emplois, même s’il n’y a pas de 
licenciement sec.

Si l’on s’en tient au simple principe du bon usage des 
fonds publics et de la continuité territoriale, ce système 
devait être dénoncé ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe CRC et du groupe socialiste.)

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Moreigne.

M. Michel Moreigne. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, j’ai l’honneur de remplacer à 
cette tribune M. Kratinger, empêché, et à qui j’adresse en 
notre nom à tous mes meilleurs souhaits de rétablissement.

Les crédits de la mission « Transports » pour 2007 sont 
placés sous le signe des économies de personnels, ce qui est 
très inquiétant pour les collectivités locales, notamment 
pour les conseils généraux car, conformément à la loi du 
13 août 2004, le transfert des routes nationales aux départe-
ments devrait s’accompagner du transfert concomitant des 
ressources nécessaires à leur entretien.

Or, le montant qui sera versé aux départements sous 
forme de recettes fi scales pour compenser le transfert des 
routes nationales d’intérêt local s’élèvera à 182,3 millions 
d’euros, ce qui ne semble pas correspondre à l’attente des 
conseils généraux.

C’est une mauvaise opération pour les départements, et 
ce pour quatre raisons : l’application pratique du principe 
de décroisement des fi nancements pour les investissements 
routiers, la question très sensible des transferts de personnels, 
les craintes sur l’avenir du réseau scientifi que et technique, 
le devenir des parcs de l’équipement.

J’aborderai, tout d’abord, le problème du décroisement 
des fi nancements.

S’agissant des investissements destinés au développement 
du réseau et réalisés dans le cadre des contrats de plan, l’État 
n’a transféré aucun moyen fi nancier aux départements, 
validant ainsi l’idée d’un décroisement des fi nancements 
entre lui et les départements, les masses fi nancières en jeu 
paraissant à peu près équivalentes.

L’État considérait que les régions et les agglomérations 
continueraient à participer au fi nancement des investisse-
ments sur les routes transférées aux départements. Mais, 
pour ce faire, il semble qu’il n’ait apporté jusqu’à présent 
aucune garantie légale.

Sur la période 2000-2006, les régions s’étaient engagées 
à être le premier contributeur net au fi nancement des 
routes dans les contrats de plan État-régions, en investissant 
1,6 milliard d’euros dans le réseau transféré aux conseils 
généraux, alors que les départements ont versé 988 millions 
d’euros et l’État, 860 millions d’euros.

Un des enjeux était de savoir si les conseils régionaux 
contribueraient encore aux efforts de modernisation du 
réseau transféré aux départements et si elles contractua-
liseraient avec l’État sur le réseau d’intérêt national. Sauf 
quelques exceptions, la nouvelle distribution des compé-
tences va conduire les régions à ne plus participer aux inves-
tissements sur les routes transférées.

L’état de ce réseau et la demande sociale croissante font 
que les départements sont largement perdants dans cette 
affaire, d’autant que l’État invite les présidents de conseils 
généraux à participer aux programmes de développement et 
de modernisation d’itinéraires, les PDMI, ce qui semble en 
contradiction avec la règle qu’il a lui-même édictée.

En ce qui concerne les personnels, le nombre d’emplois 
dont le transfert est prévu par le ministère de l’équipement 
s’élève à 30 700, dont 24 500 pour les routes départemen-
tales.

L’objectif fi xé par le ministère est que les services créés 
ou reconfi gurés, tant ceux des conseils généraux que ceux 
de l’État, soient constitués avant la fi n de l’année 2006. Ce 
sera, certes, le cas dans un grand nombre de départements, 
mais le périmètre pris en compte n’est pas satisfaisant.

Le rapport entre le nombre de cadres A+, A, B+ et celui 
des agents de travaux transférés n’est pas convenable. On 
peut constater, en effet, un très gros défi cit de cadres dans 
les services transférés. Avant ce transfert, la proportion de 
cadres et de cadres supérieurs pour l’ensemble des directions 
départementales de l’équipement de France était d’environ 
6 % de l’effectif total ; la part de l’encadrement sur 
l’ensemble des emplois transférés aux départements – cadres 
A+ et A – est évaluée, en moyenne, à moins de 4 % au titre 
des routes nationales transférées et à un peu plus de 1 % au 
titre des routes départementales...
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Cette situation n’est pas satisfaisante pour les conseils 
généraux, dont la plupart connaissent des diffi cultés de 
recrutement pour trouver un encadrement de qualité. Avec 
les DDE, ils ont préparé leurs organigrammes : les effec-
tifs proposés par l’État sont le plus souvent inférieurs à 
leur attente. En moyenne, les différences varient de 4 % à 
10 %, soit une moyenne de dix à quinze agents par conseil 
général.

La décision de l’État de transférer des postes d’ingénierie 
au prorata des travaux effectués durant les cinq dernières 
années a conduit à des anomalies, sinon à des aberrations, 
dans quelques départements. Ainsi, la Moselle, avec 400 
kilomètres de routes transférées et pas de travaux sur ces 
routes en cinq ans, n’avait droit à aucun ingénieur !

S’agissant des frais de formation et d’action sociale, 
conformément à l’instruction du ministère de l’équipe-
ment en date du 28 mai 2005, les transferts des personnels 
doivent s’accompagner de la prise en compte des points 
suivants : action sociale, médecine préventive, activités 
sociales et médicales, sécurité et prévention – sans oublier 
les assistantes sociales et le secrétariat médicosocial – recru-
tements, organisation de concours, formation continue.

L’intégration des personnels de l’État implique des 
charges supplémentaires pour les collectivités, qui ne sont 
pas précisées dans les textes de loi. Par exemple, les agents 
de la fonction publique territoriale doivent subir une visite 
médicale tous les ans, contre une tous les cinq ans pour les 
agents de l’équipement.

Il faudra bien harmoniser tous ces dispositifs. De telles 
compensations seront possibles, dans la mesure où l’État 
s’engagera à compenser les différences de cotisations patro-
nales : 27,6 % pour la fonction publique territoriale et 
33 % pour l’État.

Enfi n, les postes vacants et disparus seront-ils fi nancière-
ment compensés, sur quelle base et quand ?

En ce qui concerne le réseau scientifi que et technique de 
l’État, il faut trouver les chemins d’une association effi cace. 
J’attire l’attention sur le risque qu’il y a à considérer les 
départements et les autres collectivités locales comme acces-
soires dans l’avenir de ce réseau. Il constitue un enjeu essen-
tiel. Nous avons besoin d’un réseau scientifi que, car il est 
utile à la nation tout entière ; il est un interlocuteur écouté 
par les autres autorités publiques, notamment en Europe.

Il est urgent d’ouvrir ces structures à une participation 
plus active des collectivités locales si l’on veut conserver cet 
acquis d’ingénierie routière envié par de nombreux parte-
naires européens, le développer, et éviter l’isolement des 
départements, qui sonnerait le glas de la doctrine routière, 
puisqu’elle serait – vous me l’accorderez – défi nitivement 
coupée du terrain.

Il vous appartient de prendre une décision politique, 
monsieur le ministre, et rapidement.

En ce qui concerne le transfert des parcs, il est souhaitable 
que le rapport le cadrant soit présenté devant la représenta-
tion nationale.

Souvent, c’est la commande départementale qui règle 
aujourd’hui, et qui réglera sans doute demain, l’activité 
des parcs. Les commandes des communes sont soumises à 
concurrence, et les conseils généraux ne souhaitent pas, à 
cet égard, se trouver confrontés à des diffi cultés juridiques.

On peut penser qu’un grand nombre de départements ne 
s’opposeront pas au transfert des parcs, puisqu’ils travaillent 
ensemble depuis de nombreuses années, mais ils seront très 

vigilants – et c’est légitime – sur les compensations appor-
tées à ce nouveau transfert, car de nombreuses questions 
restent en suspens.

S’agissant des biens, le régime de propriété est actuelle-
ment très confus.

La question de la gestion future des parcs méritera d’être 
étudiée sous l’angle du regroupement des activités avec des 
possibilités de synergies, par exemple au niveau des SDIS 
et des laboratoires. Il faudra laisser beaucoup de latitude à 
chaque conseil général, puisque chaque département est un 
cas particulier.

S’agissant des personnels, la question est plus délicate 
encore : si, pour les fonctionnaires, la loi de 2004 s’applique 
pleinement, en revanche, il n’existe pas de statut d’ouvrier 
territorial. C’est une question sensible pour les organisa-
tions syndicales.

Se posent aussi des problèmes complexes liés à la mise 
à disposition de ces personnels. Ce n’est pas une question 
sans importance, puisque l’on peut estimer à près de 8 000 
le nombre d’ouvriers concernés. Certains départements 
préféreront plutôt redéployer certains effectifs vers d’autres 
services.

Enfi n, ces personnels bénéfi cient d’un régime spécifi que 
de retraite qui cumule les avantages de la fonction publique, 
puisque les émoluments sont assis sur les salaires des six 
derniers mois, et ceux du régime général, dont l’assiette 
comporte la rémunération de base et les rémunérations 
accessoires.

Surtout, il est fi nancé à 75 % par le budget de l’État. 
Qu’en sera t-il à l’avenir ? Les conditions du maintien de 
ce régime de retraite et les conséquences fi nancières pour 
les départements d’un transfert nécessitent une très grande 
transparence et les garanties les plus sérieuses. Avant 
d’engager une telle réforme, une véritable négociation doit 
s’engager, département par département.

Monsieur le ministre, vous savez que de nombreuses 
questions restent en suspens. Les départements sont en 
attente de réponses, notamment sur le plan fi nancier.

Dans un récent rapport sur le transfert des personnels 
techniciens, ouvriers de services, TOS, et des personnels 
de la DDE, notre excellent collègue Éric Doligé, qui n’est 
pas membre de l’opposition, s’inquiétait : « la question qui 
se pose est même de savoir si cette réforme ne va pas se 
transformer en  bombe à retardement  fi nancière pour les 
collectivités ».

Les présidents d’exécutifs locaux, de droite comme 
de gauche, sont inquiets. Le budget que vous présentez 
aujourd’hui ne rassure pas ceux de la majorité et il inquiète 
fortement ceux de l’opposition. C’est la raison pour 
laquelle nous ne pourrons pas voter les crédits de la mission 
« Transports ». (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC.)

Mme la présidente. La parole est à M. Christian 
Cambon.

M. Christian Cambon. Madame la présidente, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, au terme de cette législa-
ture, force est de constater, tout d’abord, le bilan tout à fait 
positif de l’action du Gouvernement et de sa majorité en 
matière de transport.

Comme ce fut déjà le cas entre 1993 et 1997 avec la 
création de Réseau ferré de France, RFF, et avec la régionali-
sation des transports, cette politique a permis de nombreuses 
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avancées parmi lesquelles je citerai la décentralisation de la 
majeure partie du réseau routier national, le décroisement 
des fi nancements, le renouvellement du réseau ferroviaire, 
avec 1, 870 milliard d’euros. Même si certains considèrent 
que ces avancées sont insuffi santes, l’évolution est positive 
tant la situation était dégradée.

Il faut, bien sûr, ajouter à ce bilan la réforme du Syndicat 
des transports d’Île-de-France, attendue depuis des décen-
nies, qui transfère aux élus franciliens l’autorité sur l’organi-
sation des transports.

Il convient de prendre également en compte les résultats 
obtenus en matière de sécurité routière – plusieurs orateurs 
en ont d’ailleurs fait état –, succès que personne ne peut 
contester, épargnant des milliers de vies humaines, alors que 
la France détenait dans ce domaine l’un des plus sombres 
records d’Europe.

Le budget de la mission « Transports » pour 2007 s’inscrit 
parfaitement dans cet effort, car, comme vous l’avez indiqué 
à plusieurs reprises, la plus grande partie des crédits de votre 
ministère vise à renforcer la politique d’investissement en 
faveur des infrastructures.

L’exemple des crédits de l’Agence de fi nancement des 
infrastructures de transport de France, l’AFITF, est tout 
à fait signifi catif de cet effort. Sa dotation, qui était de 
4 milliards d’euros en 2006, progresse de 15 % en 2007, 
permettant ainsi d’accélérer des chantiers de construction 
de grandes infrastructures de transport. Cela ne manquera 
pas de soutenir la croissance et l’emploi.

Et pourtant, que n’a-t-on entendu – et ce matin encore – 
lors de la privatisation des sociétés concessionnaires d’auto-
routes, privatisation qui constitue une part essentielle de la 
dotation de l’AFITF ?

Si ce budget est un bon budget, des problèmes demeurent 
néanmoins. Vous me permettrez d’évoquer plus particuliè-
rement ceux de la région d’Île-de-France, qui connaît des 
diffi cultés de circulation et de transport sans précédent.

Cette région, l’une des plus importantes d’Europe, 
continue d’enregistrer une croissance économique et 
démographique qui, évidemment, entraîne une forte 
progression des déplacements. Il ne faut pas être ingénieur 
des Ponts et Chaussées pour constater que ces 35 millions 
de déplacements quotidiens se font dans des conditions 
épouvantables.

Les causes en sont bien connues. Bien sûr, on a trop 
longtemps urbanisé cette région sans réaliser les équipe-
ments de transports correspondant. Ainsi, alors que les 
déplacements de banlieue à banlieue représentent 70 % 
du total des déplacements, aucun transport en commun 
orbital ne relie les banlieues entre elles et, depuis vingt ans, 
on continue à faire des études, à s’opposer à des tracés, à 
chercher les fi nancements pendant que les usagers suppor-
tent chaque jour des millions d’heures perdues dans les 
embouteillages.

Mais, d’autres causes sont bien identifi ées. Les grands 
axes de contournement routiers ne sont pas achevés ; je 
pense, notamment, à l’autoroute A 86 et à la Francilienne. 
Le nombre de déviations d’agglomération est insuffi sant. 
Dans mon département, le Val-de-Marne, la déviation de la 
RN 19 à Boissy– Saint-Léger, qui épargnerait des dizaines de 
morts et de blessés, inscrite au contrat de plan 2000-2006, 
ne sera sans doute pas terminée, au mieux, avant 2010.

La politique parisienne de bannissement de la voiture, 
qui amplifi e le phénomène de saturation aux abords de la 
capitale, porte elle aussi sa part de responsabilité.

Depuis cinq ans, on n’a cessé de restreindre les voies de 
circulation dans Paris, reportant sur d’autres axes pollution 
et intensité du trafi c. Les automobilistes, englués dans des 
bouchons, continuent de contempler des couloirs de bus 
quasiment vides, car on n’a pas accompagné ces restrictions 
d’une forte augmentation de la fréquence des services de la 
RATP.

La seule réponse de la Mairie de Paris semble être le 
tramway, qui engloutit des sommes colossales émanant de 
la région, une fois de plus au bénéfi ce de Paris, alors que 
l’urgence se situe bien au-delà du boulevard périphérique 
extérieur.

Si un Parisien est rarement à plus de trois cents mètres 
d’une station de métro, en banlieue, un habitant sur deux 
n’a accès à aucun réseau ferré.

À Paris, 30 % des stations de métro offrent une corres-
pondance contre seulement 2 % en petite couronne.

Le réseau métropolitain est presque exclusivement orienté 
vers Paris : 20 % des Franciliens transitent par la capitale 
sans jamais s’y arrêter, ce qui entraîne surcharge des réseaux, 
perte de temps et manque de compétitivité par rapport à la 
voiture.

Comment s’étonner, dès lors, que l’utilisation de la 
voiture individuelle ait progressé de 60 % en trente ans, 
alors que tant de capitales européennes ont apporté des 
remèdes effi caces à ce problème ! Des millions d’heures sont 
perdues dans les embouteillages. Le moindre incident sur le 
périphérique et c’est la région tout entière qui se paralyse. 
Et je ne parle pas des jours de grèves !

Permettez-moi de citer un exemple emblématique. Sur le 
territoire de ma commune, le tronc commun des autoroutes 
A 4 et A 86, le plus important bouchon routier d’Europe 
– 260 000 véhicules par jour, dont 25 000 poids lourds, 
passent à cinquante mètres de la mairie – asphyxie le réseau 
local de nos communes et fait perdre un temps infi ni aux 
usagers comme aux professionnels.

Compte tenu de cette situation, on ne peut que s’inquiéter 
des projets d’urbanisation du futur SDRIF, qui ont été 
présentés récemment par le président du conseil régional. 
En effet, il est prévu la construction de 60 000 logements 
par an d’ici à 2030, soit l’équivalent d’une ville nouvelle. A 
l’est, plus de 13 000 hectares de terrains vierges sont appelés 
à être urbanisés et 14 000 hectares de quartiers existants 
doivent être densifi és. On « densifi era » aussi le nord de 
Paris, la Plaine Saint-Denis, Le Bourget, Aulnay et bien 
d’autres communes de Seine-Saint-Denis.

Ces projets sont certes bienvenus, car ils visent à enrayer 
la dramatique crise du logement en Île-de-France, mais 
s’ils se réalisent, à l’horizon de 2015 ou de 2020, il faudra 
absorber plus de 26 millions de déplacements supplémen-
taires quotidiens et une forte croissance des liaisons internes 
à la banlieue.

On aurait pu penser que des mesures d’amélioration du 
réseau routier accompagneraient ces projets. Pourtant, ce ne 
sera pas le cas, et nous en avons eu un signe tangible ces 
jours-ci, puisque le projet de budget de la région d’Île-de-
France pour 2007 envisage de réduire de 41 % les crédits 
dévolus à l’amélioration du réseau routier, à la sécurité 
routière et à l’absorption des bouchons.
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Les « ayatollahs verts » de la région d’Île-de-France ont 
ainsi fait le choix de l’ »anti-automobile ». Mais il s’agit, 
en réalité, d’une politique profondément inégalitaire, qui 
pénalisera les cinq millions de Franciliens ne disposant pas 
de revenus suffi sants pour habiter en centre-ville et qui 
seront encore contraints, demain, de se déplacer chaque 
jour en voiture, faute de transports en commun.

Quant aux annonces en fanfare d’un énième plan en 
faveur des transports en commun en banlieue, on ne peut 
que rester sceptique lorsque l’on observe le rythme des réali-
sations : voilà vingt-cinq ans que l’on attend deux stations 
de métro supplémentaires à partir de Créteil.

Et pourtant, mes chers collègues, faire des transports 
une véritable priorité budgétaire répond à une nécessité 
économique pour toute l’Île-de-France et, au-delà, pour 
l’ensemble du pays.

Il est, en effet, incontestable que les diffi cultés de trans-
port nuisent au développement économique de la région, 
favorisent les délocalisations des entreprises et engendrent 
des diffi cultés sociales, avec les conséquences qui en décou-
lent en termes d’emploi. Des études ont chiffré à 2 milliard 
d’euros le manque à gagner résultant des conséquences 
économiques de cette situation, sans compter l’impact 
environnemental sur la santé des populations.

Désengorger Paris, certes, mais à quel prix ? Les communes 
riveraines doivent subir quotidiennement le fl ot des embou-
teillages, sans être à aucun moment consultées sur les consé-
quences des décisions autoritaires prises par la capitale. Je 
citerai l’exemple typique de la suppression du souterrain de 
la porte de Charenton, qui va totalement bloquer l’accès 
de Paris en voiture dans le secteur est, afi n de permettre le 
passage du tramway.

Tout cela démontre qu’il est urgent d’engager une vraie 
politique de développement des transports, en menant une 
véritable concertation avec toutes les communes concer-
nées.

Quelles priorités doit-on retenir ?

En matière de réseaux routiers, il faut terminer ce qui a 
été commencé voilà dix, vingt, voire trente ans.

En grande couronne, le réseau routier a encore toute sa 
pertinence et ce serait nier la réalité des déplacements des 
Franciliens que de ne pas développer le réseau de trans-
port routier dans des secteurs où se manifeste une véritable 
pénurie de transports en commun.

C’est bien en ce sens qu’ont été défi nies les principales 
orientations et infrastructures que l’État souhaitait voir 
inscrites au futur SDRIF, au titre du renforcement des trans-
ports : grand contournement périphérique reliant l’auto-
route A 6 au nord de Roissy, en desservant Melun et Meaux ; 
bouclage indispensable de la Francilienne à l’ouest – 2 000 
salariés de l’usine Peugeot de Poissy sont chaque jour englués 
dans des embouteillages inextricables – ; prolongement des 
autoroutes A 12 et A 6 jusqu’au boulevard périphérique 
intérieur ; aménagement de la liaison entre l’autoroute A 14 
et le boulevard périphérique ; aménagement de la RN 19 
entre l’autoroute A 86 et la Francilienne ; enfi n, réalisation 
d’une liaison digne de ce nom entre le centre de Paris et 
l’aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle.

Quand on sait qu’il faut souvent moins de temps pour se 
rendre au cœur de Paris en venant de Rome, de Madrid, de 
Londres ou de Berlin que de l’aéroport Roissy-Charles-de-
Gaulle, l’un des plus grands aéroports d’Europe, on ne peut 
que s’inquiéter de l’avenir économique de notre capitale !

Dans le même temps, l’effort doit être maintenu sur 
l’environnement des infrastructures routières, notamment 
par l’installation de protections phoniques.

Les priorités, en matière de transports en commun, consis-
tent aussi à dynamiser le réseau existant en améliorant leur 
fréquence et en modernisant le matériel roulant. Le choix 
des nouvelles rames des trains de banlieue, bien que tardif, 
va dans le bons sens.

Il faut également prolonger les lignes afi n de desservir 
plus profondément la banlieue et investir dans de nouveaux 
moyens afi n de créer, en proche couronne, un maillage pour 
les transports en commun d’une qualité proche de celui de 
Paris intra muros.

C’est en ce sens, et pour répondre à l’attente de centaines 
de milliers de Franciliens, que la RATP a présenté le projet 
de « métrosphérique », soutenu par de très nombreux élus 
locaux. Avec une prévision de un million de voyageurs 
chaque jour, il s’agit là d’un projet puissant et structurant, 
de nature à nous permettre de rattraper le retard des trans-
ports collectifs en proche couronne et à offrir une alterna-
tive attractive à la voiture, en particulier pour les liaisons 
entre banlieues.

Le coût de la réalisation de ce projet est, certes, évalué à 
3,6 milliards d’euros pour une ligne de quarante kilomètres, 
soit 91 millions d’euros par kilomètre – hors matériel. Cette 
somme peut impressionner, mais permettez-moi de rappeler 
que Météor a coûté 140 millions d’euros par kilomètre, et 
que chacun s’accorde à reconnaître aujourd’hui qu’il s’agit là 
d’un mode de transport performant.

Ce projet est donc ambitieux, mais il n’est pas irréaliste. 
Sa concrétisation suppose une volonté de parvenir à un 
rééquilibrage indispensable en matière de fi nancement des 
transports entre Paris et la banlieue.

On constate aujourd’hui une concentration majeure de 
crédits sur les infrastructures parisiennes alors qu’il y aurait 
tout à gagner à consacrer une part importante des investisse-
ments sur les infrastructures en petite et grande couronnes.

Le fi nancement de cette rocade pourrait être étalé sur 
plusieurs contrats de projets et des marges de manœuvre 
fi nancières sont envisageables.

Une comparaison avec des villes européennes met en 
évidence une situation de sous-investissement pour l’Île-
de-France qui, sur une période récente, n’a consacré que 
0,46 % de son PIB aux transports collectifs alors que 
Madrid, Vienne ou Berlin y affectent 1 %.

Avec un tel niveau d’investissement, nous mettrions seule-
ment dix ans pour réaliser cette infrastructure au lieu des 
quinze ou vingt ans qui sont prévus !

Le rôle de la région, nouvelle autorité organisatrice des 
transports, est prépondérant. Malheureusement, au-delà 
des grandes déclarations d’intention, les fonds disponibles 
ne sont pas à la hauteur des enjeux. La région s’éparpille 
dans des dépenses inutiles alors même que l’augmentation 
des impôts qu’elle vient de décider devrait permettre aux 
Franciliens d’attendre une véritable amélioration de leurs 
conditions de transport.

Il convient donc, monsieur le ministre, que l’État prenne 
aussi toute sa part de responsabilité. La place très particu-
lière de l’Île-de-France et le rôle de Paris sont autant d’argu-
ments pour que la volonté et les crédits de l’État viennent 
appuyer les efforts indispensables de la région. C’est donc 
vers de nouveaux montages qu’il faut s’orienter.
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D’abord, nous devons peut-être nous tourner vers 
l’Europe. Nous nous réjouissons de voir que des réalisa-
tions magnifi ques comme le viaduc de Millau ont bénéfi cié 
du soutien des fonds européens. Des centaines de milliers 
d’Européens utilisent nos infrastructures routières franci-
liennes – je pense, notamment, à l’A86 et à la Francilienne. 
Dès lors, il ne serait pas anormal d’obtenir le concours des 
fonds européens pour hâter la réalisation de projets nouveaux 
tels que le grand contournement de l’Île-de-France.

Il faut faire appel, aussi, à de nouveaux partenariats, 
notamment entre le public et le privé. Ces partenariats 
public-privé, les PPP, qui ne sont pas la réponse à tous les 
projets, sont souvent malheureusement décriés en France 
pour des raisons purement idéologiques. Néanmoins ils sont 
pratiqués avec succès dans de nombreux pays du monde, 
car ils permettent un temps de réalisation beaucoup plus 
rapide.

Des exemples timides commencent à apparaître, comme 
l’aménagement dans mon département du tronc commun 
entre l’A4 et l’A86, et je m’en réjouis.

Compte tenu de la situation de nos fi nances publiques, ce 
sont là des solutions qu’il convient de développer.

Enfi n, je ne suis pas loin de penser, comme Gérard 
Longuet, qu’une réfl exion approfondie doit s’organiser 
autour des péages urbains de certaines infrastructures 
routières nouvelles en Île-de-France. L’exemple de l’A14 
mérite d’être médité. C’est une réussite dans la mesure où 
les automobilistes ont le choix entre deux réseaux, celui de 
l’A13, qui est gratuit, et celui de l’A14, qui est payant et 
offre un niveau de fl uidité bien différent.

Tels sont, monsieur le ministre, les défi s que nous devons 
relever.

Je souhaite que l’État entende cet appel inquiet des 
Franciliens, et qu’il accompagne mieux encore qu’il ne le fait 
aujourd’hui les collectivités franciliennes dans leur réalisa-
tion d’infrastructures nouvelles, car celles-ci conditionnent, 
soyons-en sûrs, l’avenir et la qualité de vie dans la région 
d’Île-de-France. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à M. Roland Ries.

M. Roland Ries. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je ne vous étonnerai pas en 
vous disant que je ne partage ni l’enthousiasme de notre 
collègue M. Cambon pour ce budget ni sa critique acerbe 
des politiques de rééquilibrage modal courageuses et volon-
taristes qui ont été menées en région parisienne.

Cette année, le débat budgétaire intervient dans un 
contexte général de prise de conscience forte des enjeux liés 
à la préservation de notre environnement. Les appels de 
Nicolas Hulot n’y sont sans doute pas complètement étran-
gers !

Chacun sait aujourd’hui l’urgence absolue que nous avons 
à réduire les émissions de gaz à effet de serre et les Français 
sont prêts à faire des efforts comme en témoigne déjà la 
diminution de 1,4 % de la circulation automobile en 2005. 
C’est la première fois que cela se produit !

Cette baisse historique est liée, certes, à l’augmentation 
du prix des carburants, mais aussi à l’engagement fort et 
concret des collectivités locales en faveur des transports en 
commun ainsi qu’à l’augmentation de l’offre de transport 
public. Rappelons, en effet, que plus de 70 % des émissions 
de gaz à effet de serre sont produites par le transport routier, 
qu’il s’agisse du fret ou des déplacements de personnes.

La France s’est engagée, dans le cadre du protocole de 
Kyoto, à diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de 
serre d’ici à 2050. Cependant, au-delà des grands discours 
de campagne et des pétitions de principe, cet objectif exige 
une politique très volontariste et la mobilisation de moyens 
considérables, dans l’immédiat comme à moyen terme.

Je suis toujours frappé par le fait que les politiques de 
transport s’intéressent presque exclusivement à la question 
de la gestion des fl ux, comme si cette dernière était indépen-
dante de l’organisation du territoire urbain. Elles s’intéres-
sent, en revanche, très peu à la génération des fl ux, c’est-
à-dire au modèle de développement urbain qui a abouti à 
l’augmentation, année après année, de la mobilité urbaine 
contrainte.

Autant il est souhaitable de faciliter le choix de la mobilité 
et la liberté de se déplacer, autant il faudrait essayer de 
réduire ces mobilités contraintes. Je pense notamment aux 
Franciliens qui, chaque jour, parcourent des distances de 
plus en plus importantes dans le cadre de leurs déplace-
ments entre leur domicile et leur lieu de travail.

Ce n’est manifestement pas le chemin qui a été pris ces 
dernières années, et encore moins, monsieur le ministre, 
celui que vous avez choisi d’emprunter dans ce projet de 
budget pour 2007 dont nous discutons aujourd’hui.

Si certaines subventions qui contribuent à la réalisation 
de transports en commun en site propre ont été très récem-
ment et très partiellement rétablies, on est encore bien 
loin du compte et la parole de l’État à l’égard des autorités 
organisatrices de transport est loin d’être complètement 
respectée !

Par ailleurs, nous sommes bien loin également d’une 
répartition équilibrée entre les projets en cours de réalisa-
tion, puisque les subventions ont été octroyées au gré des 
pressions locales plutôt qu’en fonction de critères claire-
ment affi chés à l’issue de concertations approfondies avec 
les autorités organisatrices concernées ou avec le groupe-
ment des autorités responsables de transport, le GART, qui 
les représente.

À cet égard, le débat qui oppose en ce moment même 
le Gouvernement à la région d’Île-de-France sur le futur 
schéma d’aménagement illustre, une fois encore, le décalage 
qui existe entre les déclarations et les politiques concrète-
ment menées.

On sait pourtant bien aujourd’hui que les projets routiers 
en milieu urbain ou périurbain sont largement contre-
productifs, et qu’ils incitent au choix modal de la voiture 
alors même qu’il faudrait inciter au choix des transports en 
commun.

Je partage entièrement le point de vue de Jean-Paul 
Huchon sur vos projets routiers en région parisienne. Ils 
mériteraient, à tout le moins, un sérieux réexamen à la 
lumière des logiques nouvelles de développement durable.

Je crains, monsieur le ministre, que la mandature qui 
s’achève ne laisse dans les mémoires de ceux qui s’intéres-
sent aux transports collectifs que le souvenir d’un drama-
tique retard dans la mise en place d’autres logiques de trans-
ports dans nos villes et autour d’elles. Nous savons pourtant 
bien que les logiques anciennes nous conduisent tout droit 
à des impasses et que tout retard dans la réorientation de 
nos politiques en la matière se paiera très rapidement et très 
cher !
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Je veux également souligner ici que le désengagement 
massif en matière de transports en commun en site propre, 
les TCSP, a eu pour conséquence directe de faire assumer 
les investissements aux collectivités, dont les fi nances étaient 
déjà mises à mal par des transferts de compétences non 
compensés à hauteur de ce qu’ils auraient dû être. Ici comme 
ailleurs, le désengagement de l’État débouche inéluctable-
ment sur un accroissement important de la fi scalité locale.

Permettez-moi encore de dire un mot sur une question 
éminemment sensible dans l’opinion publique : je veux 
parler de la sécurité dans les transports.

Si votre réussite en matière d’amélioration de la sécurité 
routière est incontestable, on ne peut en dire autant s’agis-
sant de la sécurité dans les transports collectifs. L’actualité 
récente a mis en évidence de manière criante et dramatique 
cette problématique, qui ne date certes pas d’hier, mais qui 
prend aujourd’hui une tournure extrêmement préoccu-
pante.

L’État, vous le savez, a la responsabilité d’assurer la 
sécurité des personnes et des biens. La majorité gouverne-
mentale s’est, d’ailleurs, largement fait élire pour régler ces 
problèmes

Le moins que l’on puisse dire, c’est que les résultats sont 
très loin de ce que nos concitoyens attendent, et les effets 
d’annonce de M. le ministre de l’intérieur, son activisme 
qui, malheureusement, est le plus souvent le contraire de 
l’action véritable, ne sont guère de nature à apporter des 
solutions durables ! (M. Gérard Longuet proteste.)

M. Josselin de Rohan. Ségolène va faire mieux, peut-être !

M. Roland Ries. Nous verrons ce qui se passera !

Dans l’immédiat, je fais un constat : des problèmes se 
posent dans les transports publics, personne ne peut le nier, 
et la situation ne s’est pas améliorée !

Cette question de la sécurité dans les transports collectifs 
est, à mes yeux, fondamentale dans une logique qui vise à 
promouvoir les transports publics. En effet, pour concur-
rencer de manière effi cace le recours à l’usage individuel de 
l’automobile, les transports collectifs doivent être très attrac-
tifs, puisque les éléments de confort et le caractère pratique 
de l’usage de la voiture sont des facteurs déterminants dans 
le choix modal de nos concitoyens.

Comment attirer vers les transports publics une clientèle 
qui a le choix de son mode déplacement, si cette clientèle 
se trouve mal à l’aise ou se sent menacée dans les transports 
collectifs ? Il est évident, à mes yeux, que l’amélioration de 
la sécurité dans les transports collectifs est une condition 
sine qua non du développement du choix modal en faveur 
des transports en commun.

Sur cet élément fondamental pour une politique 
ambitieuse en faveur des transports collectifs, les collecti-
vités investissent aujourd’hui largement seules ; je pense, 
notamment, aux dispositifs de vidéosurveillance.

J’avais moi-même mis en place, non sans diffi culté, un 
tel dispositif dans les bus et les tramways strasbourgeois, 
et j’avais pu constater des effets rapides sur l’attractivité du 
réseau auprès de la population. Cependant, l’essentiel de 
l’investissement était déjà supporté, à l’époque, par l’auto-
rité organisatrice. Or, aujourd’hui, l’État s’est encore davan-
tage retiré de ce domaine alors même qu’il est déterminant 
pour le choix modal.

Dans le même ordre d’idée, les acteurs locaux ont égale-
ment à leur charge l’ensemble des dégradations subies par 
le matériel roulant et les abris. Il s’agit alors, au fi nal, d’un 
transfert supplémentaire de charges lié à l’incapacité de 
l’État de garantir la sécurité dans nos réseaux de transports 
en commun.

Le projet de budget qui nous est présenté n’aborde 
aucune de ces questions, qui sont pourtant fondamentales 
pour inciter les pouvoirs locaux à s’orienter vers des logiques 
nouvelles de développement durable.

Je n’y trouve, pour ma part, aucune des voies nouvelles 
que d’autres pays européens explorent depuis longtemps, et 
souvent avec succès : intermodalité, covoiturage, autopar-
tage, transport à la demande, promotion de l’utilisation du 
vélo, etc.

L’État pourrait et devrait avoir, pour tous ces modes de 
transport qui se substituent à l’usage privatif de l’automo-
bile, un rôle moteur au travers d’incitations fi scales, d’aides 
ciblées pour tout ce qui est innovant, au détriment de ce qui 
est vieux et ne fonctionne plus.

Faire du neuf avec du vieux est souvent une gageure, 
mais faire du neuf, même sous forme expérimentale, pour 
remplacer le vieux, voilà le vrai défi  ! Je n’ai pas vraiment 
le sentiment, monsieur le ministre, que vous alliez dans ce 
sens.

J’aurais encore beaucoup de choses à dire, madame la 
présidente, monsieur le ministre, mes chers collègues, mais 
le temps m’est compté. J’aurais, notamment, voulu parler 
de l’AFITF – mon excellent collègue Daniel Reiner s’est 
exprimé sur ce point–, dont la situation est extrêmement 
préoccupante. En tout état de cause, monsieur le ministre, 
j’attends vos réponses au sujet de son fi nancement futur.

Pour conclure, la France de 2007 n’est absolument plus 
celle d’il y a vingt ans ou même d’il y a dix ans. Il est urgent 
de prendre la mesure de ces changements afi n de les intégrer 
concrètement dans nos perspectives budgétaires.

Tel n’est pas l’objectif que vous visez, monsieur le ministre, 
au travers du projet de budget que vous nous présentez 
aujourd’hui pour la mission « Transports ». C’est pourquoi 
nous ne le voterons pas. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)

Mme la présidente. La parole est à M. René Beaumont.

M. René Beaumont. Monsieur le ministre, ainsi que 
d’autres l’ont fait avant moi, je me réjouis – et je vous en 
félicite – de la croissance globale du budget de votre minis-
tère, ce qui permet, en ces périodes de disette budgétaire, une 
croissance appréciable de 1 % de la mission « Transports » 
elle-même.

Il ne faut pas craindre de dire que l’investissement dans les 
transports n’a jamais été aussi élevé dans notre pays grâce, 
notamment, aux fi nancements de l’Agence de fi nancement 
des infrastructures de transports en France, l’AFITF, – sujet 
qu’a déjà longuement évoqué M. Gérard Longuet tout 
à l’heure –, qui augmentent de 15 % en 2007, atteignant 
2,2 milliards d’euros, même si notre collègue nous a laissé 
entendre que quelques nuages s’annonçaient à l’horizon de 
2010.

Ce budget nous apporte donc globalement satisfaction.
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Toutefois, le président délégué de la route Centre Europe 
Atlantique, la RCEA, ne peut que demeurer perplexe sur 
l’avenir de ce grand chantier commencé il y a trente-cinq 
ans, en grande partie en Saône-et-Loire d’ailleurs, par 
quelques visionnaires de l’époque.

En effet, nous avons du mal à cerner par qui seront assurés 
les prochains fi nancements de ce premier axe international 
Est-Ouest à deux fois deux voies de notre pays, connu sous 
le nom de GLAT, grande liaison d’aménagement du terri-
toire.

Dans le précédent contrat de plan, trois partenaires insti-
tutionnels participaient à ce budget : l’État pour 50 %, les 
départements, régions et communes à hauteur de 25 % 
chacun, selon les cas.

La décentralisation des routes nationales aux départe-
ments a conduit ces derniers, fort logiquement, à cesser leur 
participation dans le prochain contrat de plan, qui sera alors 
dénommé « contrat de projets ». Et je ne perçois pas dans 
la région Bourgogne, actuellement, une volonté réelle de 
poursuivre un fi nancement qui sera de toute façon amputé 
de la part départementale et donc nécessairement plus faible 
que les précédents, ce qui entraînera le report à une échéance 
encore plus lointaine de l’achèvement de cet axe.

J’en viens donc à ma première question, monsieur le 
ministre : comment envisagez-vous le fi nancement de la 
RCEA et, surtout, avec quels partenaires ?

Cela m’amène immédiatement à ma deuxième question.

Constatant, depuis de longues années, l’extrême lenteur 
de la réalisation de cet axe, j’avais suggéré, après d’autres 
d’ailleurs, une éventuelle concession autoroutière du tiers 
central entre l’autoroute A6, de Chalon-sur-Saône ou de 
Macon jusqu’à Montmarault, et l’autoroute A71. Les dépar-
tements traversés avaient, en effet, grandement besoin de 
leurs propres crédits routiers pour assurer désormais l’entre-
tien et l’amélioration de leur réseau intérieur.

Et ce n’est pas, monsieur le ministre, l’ancien maire de 
Chalon-sur-Saône qui me contredira sur ce sujet, lui qui fut 
alors un acteur particulièrement effi cace pour augmenter 
signifi cativement l’inscription des crédits sur cet axe pendant 
de nombreuses années !

J’ai été très heureux de constater que vous-même et, 
derrière vous, votre administration, naguère hostile à une 
concession autoroutière sur cet axe, aviez, à la suite d’une 
nouvelle étude plus objective, admis le principe de cette 
concession.

Tout en demeurant très favorable à cette solution, je me 
permets de vous rappeler les conditions nécessaires, et sans 
doute suffi santes, pour la réalisation d’une telle opération.

Premièrement, il faut continuer à assurer le fi nancement 
actuel jusqu’à la mise en place de la concession de manière 
qu’il n’y ait quasiment pas d’interruption de travaux sur 
l’axe.

Deuxièmement, il importe de donner, dès la signature de 
la concession, une date précise incontournable d’achève-
ment au concessionnaire.

Troisièmement, à titre de compensation pour les très 
gros investissements déjà réalisés par les départements et 
les régions, il convient de maintenir l’essentiel des sorties 
actuelles, avec des péages automatiques, pour permettre la 
parfaite irrigation des territoires.

Quatrièmement, enfi n, il faut assurer une gratuité sur une 
trentaine de kilomètres autour de chaque péage pour les 
ressortissants locaux.

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de bien 
vouloir faire examiner rapidement ces conditions et de nous 
dire à quelle échéance vous envisagez la réalisation de cette 
concession, qui ferait gagner vingt ans de confort et de 
sécurité, économisant, surtout, au rythme actuel, quelque 
trois cents vies humaines.

Enfi n, toujours sur cet axe et sans m’immiscer dans le très 
long et compliqué débat des tracés La Rochelle-Limoges ou 
Nantes-Poitiers-Limoges, le tronçon Angoulême-Limoges 
me paraît devoir faire l’objet d’investissements importants 
et urgents. La situation de certains villages l’impose. C’est 
notamment le cas de La Rochefoucauld, dont la déviation 
est heureusement déjà engagée, et surtout de Chabanais, 
où je vous invite à vous rendre, monsieur le ministre, car 
il « vaut le détour », comme dirait le Guide Michelin, 
puisque 3 500 poids lourds traversent chaque jour ce village 
tortueux. C’est colossal !

Dans ces conditions périlleuses, une inscription de 
110 millions d’euros serait nécessaire pour cette extrême 
urgence.

Si je vous fais cette supplique, c’est, bien sûr, pour avoir 
constaté sur place l’état catastrophique du trafi c dans ce 
secteur et également pour relayer l’action énergique de 
mon collègue et ami Henri de Richemont, qui est absent 
aujourd’hui, car il est retenu précisément par une réunion 
sur le terrain à ce sujet, mais qui aurait aimé vous rappeler 
ce point noir particulièrement névralgique pour les popula-
tions concernées.

J’ai vu là-bas, devant l’absence d’amélioration de l’itiné-
raire et l’accroissement considérable des fl ux de trafi c entre 
l’Europe centrale et la péninsule Ibérique, se mettre en place 
une pratique qui, si elle était coordonnée par l’État et n’avait 
pas pour seul but de détourner le trafi c chez les voisins, me 
paraîtrait intéressante. J’aimerais avoir votre sentiment à cet 
égard.

Il s’agit de l’interdiction pour les poids lourds en transit 
d’emprunter telle ou telle route dans un département, inter-
diction prononcée par le président du conseil général, par 
arrêté. Une telle décision a été prise par Mme la présidente 
du conseil général de la Vienne, mais, en l’occurrence, elle a 
plutôt pour effet de détourner le trafi c chez les autres.

À condition que s’instaure une vraie coordination natio-
nale visant à sauvegarder l’intérêt général, cette pratique 
pourrait s’avérer judicieuse pour obliger les poids lourds 
internationaux en transit à utiliser les grandes voies routières 
– elles existent presque partout – et surtout autoroutières, 
fussent-elles payantes, plutôt que d’aller troubler la quiétude 
de nos campagnes et défoncer des routes totalement inadap-
tées à un trafi c intensif de poids lourds.

C’est ce que l’on observe essentiellement à l’extrémité 
ouest de la route Centre-Europe-Atlantique. C’est la raison 
pour laquelle l’innovation de Mme la présidente du conseil 
général de la Vienne, si elle était coordonnée, me paraîtrait 
particulièrement utile, y compris dans notre département, 
monsieur le ministre, ne serait-ce que sur la RN73, entre 
Dole et Chalon.

Enfi n, permettez-moi d’aborder très rapidement un 
autre sujet, celui du transport combiné de marchandises 
– rail-route, fl uvial-route et mer-route –, qui constitue une 
solution alternative très performante, notamment sur de 
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longs trajets, au « tout routier » ; vous connaissez depuis 
longtemps mon attachement au développement du trans-
port fl uvial à grand gabarit.

Ces solutions d’intermodalité sont avantageuses à 
plusieurs titres, car elles permettent de diminuer l’encom-
brement des réseaux routiers, de réduire les émissions de gaz 
carbonique et d’accroître très sensiblement la sécurité.

Cependant, la concurrence du secteur routier demeure 
vive et des mesures sont nécessaires pour encourager le 
rééquilibrage entre les différents modes de transport, en 
particulier, en neutralisant le plus possible les coûts de 
manutention et de transbordement.

Ainsi, il existe un système d’aide aux opérateurs par unité 
de transport intermodal afi n de soutenir la viabilité de ce 
secteur, en attendant que le transport combiné trouve toute 
sa place sur le marché.

À ce propos, monsieur le ministre, je sais que l’action du 
Gouvernement s’inscrit dans la continuité. Je souhaite donc 
que vous puissiez nous préciser quels moyens fi nanciers sont 
réservés dans la mission « Transports » au développement 
du transport intermodal. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. Michel Teston.

M. Michel Teston. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, au sein du programme 226 
« Transports terrestres et maritimes », l’action 01 concerne 
les infrastructures de transports collectifs et ferroviaires 
et, notamment, la régénération du réseau ferroviaire, sur 
laquelle portera mon intervention.

Le rapport d’audit de l’École polytechnique fédérale 
de Lausanne, rédigé sous l’autorité du professeur Rivier 
et rendu public le 19 septembre 2005, dresse un constat 
alarmant de l’état du réseau ferroviaire français.

M. Daniel Reiner. Accablant !

M. Michel Teston. Ce constat est malheureusement 
confi rmé par la survenance de plusieurs accidents qui se 
sont produits au début de 2006, notamment quand un train 
Corail a déraillé sur la ligne des Causses près de Saint-Flour, 
à cause de la cassure d’un rail probablement provoquée par 
le très mauvais état de la plate-forme. Heureusement, ces 
accidents n’ont pas fait de victime, mais il aurait pu en être 
autrement. Ils soulignent, en tout cas, la nécessité de rénover 
notre réseau ferré.

En effet, les voies et appareils de voies des LGV et des 
groupes UIC 1 à 4 du réseau classique, c’est-à-dire les lignes 
supportant le plus grand trafi c, sont dans un état général 
satisfaisant ainsi que la géométrie de la voie.

Par contre, sur les voies des groupes UIC 5 et 6, le ballast 
est souvent d’épaisseur sous traverses insuffi sante ; quant à 
la qualité géométrique de la voie, elle est moyenne avec une 
évolution croissante des défauts ponctuels.

Ce sont les voies, appareils de voies et la géométrie de 
la voie des lignes des groupes UIC 7 à 9 qui se trouvent 
dans le plus mauvais état, c’est-à-dire les lignes sur lesquelles 
circulent principalement des TER.

Ce groupe de voies est le plus souvent équipé de rails très 
anciens de type « à double champignon », rails qui n’offrent 
pas les mêmes conditions de sécurité et n’autorisent pas les 
mêmes vitesses que le rail de type « Vignole » dont l’utilisa-
tion est aujourd’hui généralisée.

Voilà pour le constat.

Pour éviter l’augmentation rapide du nombre de 
kilomètres de voies où un ralentissement est imposé, soit 
1 500 kilomètres aujourd’hui, et, en conséquence, une 
dégradation du service aux voyageurs, il convient d’investir 
massivement pour rajeunir le réseau.

Monsieur le ministre, je vous avais interrogé à ce sujet lors 
de la séance de questions orales du 21 février 2006. Vous 
m’aviez alors répondu avoir demandé aux présidents de RFF 
et de la SNCF d’élaborer, avant la fi n du mois de mars, une 
proposition de plan d’action pour la période 2007-2010.

Ce plan, intitulé « Plan de renouvellement du réseau ferré 
national », a effectivement été présenté en mai dernier. Il 
comprend diverses mesures dont certaines fi gurent dans le 
projet de budget que nous examinons aujourd’hui.

Quelle appréciation peut être portée sur ce plan et sur son 
début de concrétisation ?

Acte peut être donné au Gouvernement de l’augmenta-
tion des crédits concernant la subvention de renouvellement 
et de mise aux normes du réseau ferroviaire : 992 millions 
d’euros contre 900 millions d’euros en 2006, soit une 
hausse de 9 % en autorisations d’engagement et en crédits 
de paiement.

Globalement, l’effort budgétaire pour 2007 s’élèvera 
à 260 millions supplémentaires par rapport à 2005 alors 
que les estimations du rapport Rivier situaient le besoin de 
fi nancement supplémentaire à 500 millions d’euros par an 
pour la période 2006-2010 et à 850 millions d’euros pour 
la période 2011– 2015.

Même s’il est prévu d’atteindre en 2010 un engagement 
annuel supérieur de 600 millions d’euros à celui de 2005, il 
n’en demeure pas moins que le retard se sera accumulé faute 
de crédits suffi sants pour la période 2006-2009.

Dès lors, les sommes allouées au renouvellement et à la 
mise aux normes sur la période 2006-2010 ne permettront 
pas de rajeunir et de moderniser le réseau à un rythme suffi -
sant.

En outre, l’effort de 260 millions d’euros supplémentaires 
n’est fi nancé qu’à hauteur de 92 millions par un concours de 
l’État, soit seulement 35 %, le reste provenant de l’AFITF 
mais aussi des ressources propres du système ferroviaire et, 
notamment, de cessions d’actifs à hauteur de 90 millions 
d’euros par RFF. Dès lors, comment être assuré que cette 
partie de la ressource soit pérenne, le patrimoine immobi-
lier cessible de RFF, même s’il est important, n’étant pas 
inépuisable ?

À ce stade de mon intervention, qu’il me soit permis 
d’ouvrir une parenthèse.

Le plan de renouvellement prévoit expressément l’enga-
gement de la discussion avec les régions afi n que soit 
examinée la possibilité d’inscrire certaines opérations dans 
les prochains contrats de projet État-régions, notamment 
pour les lignes de desserte fi ne du territoire.

Encore une fois, les collectivités territoriales vont être 
sollicitées par le Gouvernement, dont la propension à se 
décharger de tous les dossiers délicats sur les élus locaux 
tourne à l’obsession !

Comment ne pas se rappeler, en effet, que les collectivités 
doivent déjà faire face aux conséquences de la deuxième 
phase de la décentralisation, qui s’est traduite par le trans-
fert de larges compétences sans que les compensations 
fi nancières se situent à un niveau suffi sant.
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Aujourd’hui, il est donc question de faire fi nancer la 
régénération du réseau utilisé principalement par les TER en 
partie par les conseils régionaux. On imagine mal comment 
ces derniers pourront assumer ces nouvelles charges. Si tel 
devait être le cas, cela se traduirait par des disparités terri-
toriales, toutes les régions n’ayant pas les mêmes capacités 
contributives.

Si la régénération du réseau ferré suppose des moyens 
fi nanciers importants, elle nécessite également que des 
objectifs de performance du réseau soient fi xés. Ainsi, pour 
chaque ligne, devront être défi nis les principaux paramètres 
suivants : vitesse, fi abilité, disponibilité et confort.

Il s’agit là d’un élément essentiel pour permettre au 
gestionnaire d’infrastructures d’optimiser sa politique de 
maintenance et ses programmes d’investissement.

Les auditeurs ont proposé une politique de maintenance 
privilégiant une réduction de l’âge moyen des voies en vue 
d’augmenter la fi abilité du réseau. Ils préconisent donc 
d’accorder la priorité aux investissements en renouvellement, 
ce qui devrait se traduire, à moyen et à long terme, par un 
meilleur contrôle de l’évolution des dépenses d’entretien.

Le plan de renouvellement du. réseau ferré national va 
également dans ce sens. Toutefois, qu’en est-il de la mise en 
œuvre de cette orientation ?

Pour illustrer mon propos, je prendrai l’exemple des 
travaux effectués récemment sur la section Les Aubrais-
Vierzon de la ligne Paris-Limoges. À ma connaissance, les 
traverses et le ballast ont été changés. En revanche, une 
partie du linéaire de rail a été conservée, parce qu’elle a été 
jugée dans un état correct.

M. Michel Moreigne. C’est vrai !

M. Michel Teston. Par conséquent, il faudra de nouveau 
intervenir dans une dizaine d’année sur cette section de 
voie, afi n de remplacer les rails qui ne l’ont pas été en 2006.

Au fi nal, sur une période de vingt ans, le coût global de 
cette opération sera supérieur à ce qu’il aurait été si l’on avait 
procédé au renouvellement de la totalité des constituants, 
c’est-à-dire le ballast, les traverses et les rails, en 2006.

Ainsi, si le volume des crédits de régénération augmente, 
il n’en demeure pas moins que les moyens fi nanciers 
restent encore insuffi sants au regard des besoins et que les 
cessions d’actifs par RFF ne constituent pas un fi nancement 
pérenne, la vente de terrains risquant de trouver rapidement 
ses limites.

Quant à l’évolution de la méthode de maintenance, il ne 
semble pas que l’option visant à privilégier les opérations 
de renouvellement par rapport aux opérations ponctuelles 
d’entretien ait véritablement été retenue.

En conséquence, on peut légitimement se demander si le 
Gouvernement a pris toute la mesure des enjeux. Pourtant, 
la régénération du réseau est une condition sine qua non 
pour améliorer la desserte de tous les territoires et assurer la 
sécurité des voyageurs et des personnels.

Nous voterons donc contre les crédits de la mission 
« Transports ». (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC.)

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Madame la présidente, si vous le permettez, je souhaiterais 
poser une question à M. le ministre.

Mon interrogation est motivée par les propos tenus 
par plusieurs intervenants, notamment. Alain Lambert, 
en sa qualité de rapporteur spécial de la commission des 
fi nances, et Charles Revet. Tous deux ont mis en cause ce 
que l’on pourrait qualifi er de sorte d’« inertie » de la part 
de Réseau ferré de France à réaliser une partie de son patri-
moine, ce qui porte préjudice aux fi nances publiques.

Monsieur le ministre, parmi les facteurs d’inertie fi gure, 
dans un certain nombre de cas, la diffi culté de prononcer 
le déclassement et le retranchement des voies ferrées. Les 
procédures étaient d’une complexité presque infernale. 
Ainsi, des décisions ont été annulées par le Conseil d’État.

Tirant les conséquences d’une telle complexité du dispo-
sitif, le Gouvernement a demandé l’habilitation à légiférer 
par ordonnances, afi n d’y mettre bon ordre et de simplifi er 
les procédures.

L’ordonnance a dû être promulguée au mois de juin 2005. 
Or, aujourd’hui, le décret d’application n’est toujours pas 
publié. Il serait enfi n, semble-t-il, sorti du Conseil d’État.

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous indiquer sous 
quels délais vous envisagez la publication de ce texte, qui 
faciliterait sans doute la réalisation de certains actifs de 
Réseau ferré de France ?

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre.

M. Dominique Perben, ministre des transports, de l’équi-
pement, du tourisme et de la mer. Madame la présidente, 
mesdames, messieurs les sénateurs, si vous le permettez, je 
répondrai tout de suite à la question qui vient de m’être 
adressée.

Votre information est exacte, monsieur le président de la 
commission des fi nances. Le décret d’application est effecti-
vement « sorti »du Conseil d’État, comme l’on dit. Pour ma 
part, je l’ai déjà signé. Le texte est actuellement à la fi n du 
circuit des signatures. Son publication devrait donc inter-
venir dans les tout prochains jours.

Comme le soulignait voilà quelques instants M. Lambert, 
les réunions au Parlement ont la vertu d’accélérer certains 
calendriers. (Sourires.) C’est la démocratie !

Dans la mesure où le débat de ce matin a bien montré que 
chacun avait en tête les principales dispositions du projet 
de budget de la mission « Transports », il ne me paraît pas 
utile d’en faire une présentation générale. En revanche, je 
voudrais simplement revenir sur quelques idées générales, 
avant de répondre très précisément à chacun des orateurs.

Tout d’abord, le présent projet de budget contribue à la 
croissance et joue un rôle très important dans la stratégie de 
développement de l’emploi.

Ainsi que cela a été rappelé, les crédits consacrés aux trans-
ports augmentent globalement de 1 %, avec une hausse de 
16 % des crédits de l’AFITF. Tout cela permet d’accélérer la 
croissance.

Je voudrais vous faire part de quelques chiffres qui me 
semblent particulièrement intéressants. Pendant les cinq 
dernières années, les trois principaux secteurs suivis par le 
ministère dont j’ai la responsabilité, c’est-à-dire les trans-
ports, la construction et le tourisme, ont créé 258 000 
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emplois, dont 144 000 dans le seul domaine de la construc-
tion et des travaux publics. Il me semble utile de connaître 
ces chiffres.

En 2006, la construction devrait créer encore 50 000 
emplois permanents supplémentaires et 15 000 emplois 
intérimaires. Selon des estimations que j’avais demandées à 
mes services, la croissance des dépenses d’investissement de 
l’État en matière de transports prévue dans le budget 2007 
devrait, à elle seule, permettre 10 000 créations d’emplois 
supplémentaires. Nous le voyons bien, il existe un lien entre, 
d’une part, la politique des infrastructures de transports et, 
d’autre part, l’emploi et la croissance.

Ensuite, comme j’ai déjà eu l’occasion de l’exprimer 
en commission, le projet de budget pour la mission 
« Transports » permet de fi nancer quatre priorités.

Il s’agit de mener à bien les projets d’infrastructures à un 
rythme accéléré, d’assurer la sécurité dans les transports, de 
promouvoir le développement durable – j’y reviendrai en 
répondant à un certain nombre d’orateurs – et de réussir la 
décentralisation. Sur ce dernier point, je suis nettement plus 
optimiste que voilà un an. Nous avons réalisé, me semble-t-
il, du bon travail, notamment avec les présidents de conseils 
généraux, et nous sommes aujourd’hui en situation de 
réussir cette deuxième étape de la décentralisation.

Notre première priorité est de mener à bien les grands 
projets d’infrastructures. Vous connaissez tous les chiffres, 
notamment l’augmentation très importante des crédits de 
l’AFITF, à hauteur de 2,2 milliards d’euros pour 2007. Cela 
nous permettra d’accélérer les projets du CIADT de 2003. 
En voici un symbole : nous avons maintenant trois chantiers 
de TGV en même temps. C’est bien un signe extérieur de 
cette accélération.

En outre, l’État s’est mis en situation de remplir ses 
engagements en matière de contrats de plan État-régions et 
devrait achever les volets routiers en 2008, avec des taux de 
réalisation tout à fait excellents.

Nous démarrerons l’année prochaine les nouveaux contrats 
de projets 2007-2013, ainsi que les premiers programmes 
de développement et de modernisation d’itinéraires.

Je tiens à le rappeler, l’AFITF consacrera à elle seule 
1 milliard d’euros aux projets contractualisés avec les collec-
tivités territoriales, ce qui montre bien l’importance de son 
rôle.

À ce sujet, je voudrais répondre à MM. Lambert et Miquel, 
qui souhaitent une meilleure information du Parlement 
sur les activités de l’AFITF. À mon sens, les remarques que 
vous avez tous deux émises sont très pertinentes, même si 
le Parlement est d’ores et déjà associé à l’activité de cette 
agence de plusieurs manières.

D’abord, le conseil d’administration de l’AFITF est 
composé pour moitié d’élus, dont un député et un sénateur, 
et il est présidé par votre collègue Gérard Longuet.

Ensuite, dans la cadre de la loi de fi nances pour 2006, 
c’est le Parlement qui a arrêté chacune des ressources affec-
tées à l’AFITF. C’est, d’ailleurs, bien naturel.

En outre, le projet annuel de performance de la mission 
« Transports » développe de manière assez détaillée les 
ressources et les dépenses de l’AFITF dans le volet consacré 
aux opérateurs.

Enfi n, le récent rapport d’activité 2005 de l’AFITF, qui 
a été adressé à vos commissions, permet d’avoir une bonne 
connaissance des choses.

Toutefois, nous pouvons effectivement réfl échir ensemble 
à la manière d’améliorer encore les relations avec le 
Parlement sur ce sujet. J’y suis tout à fait prêt. De mon 
point de vue, nous pouvons encore y réfl échir, notamment 
en compagnie de M. Longuet.

Je souhaite également répondre à l’importante question 
qu’ont soulevée les rapporteurs pour avis, dont M. Gruillot, 
ainsi que M. Longuet, sur la pérennité du fi nancement de 
l’AFITF.

D’abord, permettez-moi de faire un rappel. L’AFITF reçoit 
des ressources pérennes pour un montant de 800 millions 
d’euros. C’est un point important de la soutenabilité fi nan-
cière de nos investissements. Cela a été évoqué, cette agence 
a également reçu une dotation de 4 milliards d’euros en 
2005.

Mais, ainsi que M. Longuet le soulignait, tous ces fi nan-
cements ont concouru à relancer d’une façon exceptionnelle 
les grands chantiers d’infrastructures.

Souvenons-nous du nombre de chantiers qui s’arrêtaient 
voilà un an et demi. Or, grâce à l’activité de l’AFITF, nous 
constatons dans nos territoires la reprise des chantiers, ou 
l’ouverture de nouveaux, à un rythme important. Comme 
je l’évoquais tout à l’heure, cela se retrouve également dans 
les chiffres de croissance et de créations d’emplois.

Pour autant, nous devons également, me semble-t-il, 
réfl échir à l’avenir. Il ne faut pas réduire le débat sur le 
fi nancement des infrastructures à la seule problématique de 
l’AFITF. Comme cela a été évoqué par un certain nombre 
d’orateurs, nous devons nous interroger sur la juste part qui 
doit être à la charge de l’usager ou des fi nancements publics 
au titre de la solidarité nationale.

En 2003, lors du débat sur le fi nancement des infrastruc-
tures de transport qui a eu lieu dans cet hémicycle, plusieurs 
pistes ont été envisagées. Certaines sont en train d’être 
étudiées par le Gouvernement, comme la modulation des 
péages. Je serais, d’ailleurs, favorable à une telle formule.

Mais il en existe également d’autres. Nous devons voir 
comment notre système de transports peut rendre le service 
au meilleur coût. En outre, le recours aux partenariats 
public-privé, les PPP, me paraît également de nature à nous 
aider à faire face aux contraintes budgétaires pour fi nancer 
de grandes infrastructures.

Monsieur Gruillot, votre dernière remarque était en même 
temps une suggestion. Je ferai part à mon collègue ministre 
de l’économie, des fi nances et de l’industrie de votre souhait 
que le produit de la vente des sociétés d’autoroutes affecté 
à l’AFITF soit placé sur un compte rémunéré. J’aurai sans 
doute besoin de toute votre aide pour essayer de le faire 
évoluer sur cette idée. Mais nous avons en quelque sorte un 
intérêt commun. J’évoquerai donc cette question avec lui.

Comme je l’ai souligné à plusieurs reprises, la deuxième 
priorité du présent projet de budget est d’assurer la sécurité 
dans les transports. Ainsi, malgré les contraintes fi nancières 
qui s’imposent évidemment à nous, les crédits destinés à 
l’entretien des infrastructures routières augmenteront de 
16 % en 2007. Il s’agit donc d’une rupture par rapport aux 
évolutions observées ces dernières années.

M. Daniel Reiner. Vous ne faites que rattraper des retards !

M. Dominique Perben, ministre. S’agissant des infrastruc-
tures ferroviaires, ce sont bien 1,87 milliard d’euros qui 
seront mobilisés pour le renouvellement des voies d’ici à 
2012.
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Bien entendu, j’ai pris toute la mesure des conclusions du 
rapport de Lausanne. Parallèlement à la politique qui est 
menée en matière de trains à grande vitesse, l’effort sur la 
régénération et sur l’entretien du réseau est important.

Mais il faut aller jusqu’au bout et envisager la réorganisa-
tion du travail d’entretien ainsi que l’augmentation indis-
pensable des moyens accordés à la régénération par rapport 
à ceux qui sont consacrés à l’entretien courant. Cela suppose 
des modifi cations : vous avez montré, monsieur le sénateur, 
que vous connaissiez très précisément ce domaine. Il faut 
donc réorganiser le travail pour améliorer son effi cacité. Cet 
impératif fi gurait également parmi les recommandations du 
rapport de Lausanne ; il est indispensable de le mettre en 
œuvre.

Sur la sécurité maritime, la réfl exion des rapporteurs 
spéciaux, aussi bien du Sénat que de l’Assemblée nationale, 
a beaucoup encouragé le ministère à engager une politique 
dynamique, je tiens à le dire. De gros progrès ont été réalisés 
pour sécuriser davantage les abords de nos côtes, en particu-
lier celles de la Manche et de Bretagne.

En matière de sécurité aérienne, nous allons pouvoir 
augmenter les effectifs de contrôle des compagnies aériennes, 
ce qui aura, je le pense, un effet positif.

Monsieur Miquel, vous avez évoqué les radars. Je rappelle 
que cinq cents nouveaux radars seront déployés en 2007.

Vous vous êtes également interrogé sur la pertinence 
du montant des crédits inscrits pour leur maintenance. 
Effectivement, la nouvelle génération de radars, acquise dans 
le cadre d’un nouvel appel d’offres, sera désormais couverte 
par une période de garantie de un an, ce qui permet de 
réduire la somme inscrite au titre de la maintenance.

S’agissant de l’indicateur mesurant le taux de transfor-
mation des infractions relevées par les radars en avis de 
contravention, je pense comme vous, monsieur le rappor-
teur spécial, que les résultats pourraient être améliorés. 
Nous rencontrons encore des diffi cultés techniques, mais les 
processus de traitement bénéfi cient d’évolutions constantes.

Par ailleurs, il faut savoir que les véhicules immatriculés 
à l’étranger représentent plus de la moitié de l’écart entre 
infractions relevées et avis de contraventions. C’est la raison 
pour laquelle je poursuis les discussions avec les pays limitro-
phes ; c’est chose faite avec le Luxembourg et l’Allemagne. 
J’espère parvenir à la conclusion d’accords bilatéraux avec 
d’autres pays voisins, indépendamment de ce que pourra 
faire l’Union européenne pour renforcer la solidarité dans 
ce domaine.

Je souhaiterais, à ce stade de mon propos, répondre aux 
importantes questions soulevées par M. Lambert.

J’ai voulu que la gestion des infrastructures – en parti-
culier, le renouvellement du réseau – soit conduite dans 
le cadre d’un contrat pluriannuel entre l’État et RFF sur 
la période 2007-2010. Cette démarche illustre le pilotage 
moderne de nos établissements publics et permettra de 
clarifi er les engagements de chacun. Ce contrat est en cours 
de fi nalisation, pour une signature l’année prochaine.

S’agissant de la dette de RFF, j’ai tenu l’engagement pris 
devant vous l’an dernier en proposant un indicateur de 
performance. Avec mon collègue ministre du budget, nous 
nous sommes interrogés sur votre proposition de retenir le 
spread, c’est-à-dire le différentiel du coût de cette dette avec 
celui de la dette de l’État.

Toutefois, un tel indicateur représenterait sans doute plus 
la situation de l’emprunteur, telle qu’elle est perçue par le 
marché, que les efforts du gestionnaire pour optimiser 
sa gestion, comme le choix de la date de lancement des 
émissions ou le recours à des émissions en devises et à des 
placements privés. Nous avons donc choisi un indicateur 
mesurant le coût moyen du stock de la dette de RFF et de la 
SNCF. Il est sans doute perfectible, nous aurons vraisembla-
blement l’occasion d’en reparler.

Concernant la modernisation des gares, au titre de 
l’article 128 de la loi relative à la solidarité et au renouvelle-
ment urbains, l’État aura apporté en cinq ans un montant 
de plus de 36 millions d’euros. S’agissant des opérations 
conduites, le bilan de ce dispositif, que la loi confi e aux 
préfets, n’a pas encore été effectué. Il conviendra de le faire.

Vous m’avez aussi interrogé sur les crédits affectés à la 
réduction des nuisances sonores ferroviaires. Ces crédits 
ont permis d’engager les études d’identifi cation des points 
noirs du réseau pour élaborer une politique de résorption 
cohérente sur l’ensemble du territoire. Nous poursuivons 
également des travaux de protection de sites comme, par 
exemple, à Aix-les-Bains.

La baisse des crédits est liée à la diffi culté d’engager ces 
opérations dans les délais prévus, car leur montage fi nancier 
est très diffi cile, souvent trop complexe et donc trop long. 
Nous souhaitons aborder ces sujets dans les contrats de 
projets, mais nous devrons effectivement accélérer le rythme 
dans ce domaine.

Enfi n, pour répondre en même temps à M. Revet sur 
le fret ferroviaire, je voudrais rappeler que les objectifs du 
plan fret ont été respectés en 2004 et en 2005. En raison 
d’importantes diffi cultés techniques, mais aussi sociales 
– des grèves fréquentes, de faible ampleur, mais qui pertur-
bent la fi abilité du système –, (M. Reiner manifeste sa désap-
probation.) le résultat d’exploitation du premier semestre 
2006 a été négatif. Le volume transporté dans cette période 
est comparable à celui de la même période de 2005, mais 
en retrait de deux milliards de tonnes-kilomètre par rapport 
aux prévisions pour 2006.

Ces réalités ne remettent nullement en cause les fi nalités 
et les objectifs du plan fret ferroviaire. Pour atteindre ces 
objectifs, j’ai demandé à la présidente de la SNCF de 
prendre, dès cet été, les mesures nécessaires pour retrouver 
la qualité de la production et la confi ance des clients : c’est 
une priorité absolue ! Les premières mesures ont permis 
d’améliorer la régularité du trafi c.

Je lui ai également demandé de me proposer, d’ici à la fi n 
de l’année, une stratégie pour réaliser les objectifs du plan, 
en s’appuyant sur les travaux de la commission déléguée 
du conseil d’administration qu’elle a mise en place sous la 
présidence du président des Chemins de fer fédéraux suisses, 
M. Weibel.

Je voudrais également répondre aux interrogations 
de M. Collin sur la montée en puissance des nouvelles 
redevances pour prestations de surveillance et de certifi ca-
tion. En 2006, la recette sera moindre que prévue en raison, 
soit des délais nécessaires de parution des textes réglemen-
taires, soit des diffi cultés apparues à l’occasion de la collecte 
de ces redevances. En 2007, les recettes s’effectueront en 
année pleine et les paiements devraient s’améliorer grâce 
à un meilleur dialogue avec les redevables. Nous pouvons 
donc compter sur une réelle progression du produit des 
redevances de contrôle technique en 2007.
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Vous avez également souligné, monsieur le rapporteur, les 
coûts élevés de la formation des pilotes. En vous écoutant, 
tout à l’heure, je me suis livré in petto à une plaisanterie d’un 
goût douteux, estimant qu’« un avion coûte plus cher qu’un 
crayon » ! Au-delà de cette médiocre boutade, j’en conviens, 
le surcoût est objectivement estimé à 20 % ou 30 % et 
s’explique, en grande partie, par le niveau d’excellence de 
cette formation.

M. Yvon Collin, rapporteur spécial. C’est vraiment un prix 
d’excellence !

M. Dominique Perben, ministre. Cela étant, je prends en 
compte vos remarques et je m’engage à soumettre cette 
question à un examen approfondi.

M. Alain Lambert, rapporteur spécial. Lancez un audit !

M. Dominique Perben, ministre. Oui, mais il faut que le 
ministère conserve la maîtrise !

Toutefois, nous souhaitons agir sur les coûts structurels, 
où des économies sont réalisables ; à cette fi n, le protocole 
signé récemment entre la direction générale de l’aviation 
civile, la DGAC, et les partenaires sociaux devrait conduire 
à déterminer les coûts unitaires de formation.

J’ai été interrogé récemment au Sénat sur le climat social 
à la DGAC à la suite d’un mouvement de grève. Je saisis 
donc cette occasion pour vous informer qu’un protocole 
d’accord propre à cette direction a été signé avec l’ensemble 
des organisations syndicales.

Vous m’avez aussi interrogé sur le regroupement des 
crédits de formation aéronautique. La direction des services 
de la navigation aérienne, la DSNA, effectue aujourd’hui 
elle-même une bonne partie de la formation initiale des 
contrôleurs, en alternance entre l’École nationale de l’avia-
tion civile, l’ÉNAC, et les centres de contrôle. Retirer la 
formation à la DSNA pour la regrouper dans un programme 
« Formation aéronautique » l’empêcherait, à mon sens, de 
procéder à des arbitrages entre les ressources internes dédiées 
à la formation et l’appel à des entreprises extérieures. Nous 
pouvons toutefois envisager comment améliorer la situation 
d’ici l’an prochain.

M. Le Grand, grâce à son porte-parole, a évoqué la hausse 
des traitements et pensions. Celle-ci est liée à l’évolution du 
point de la fonction publique, à l’augmentation du taux de 
pension et à des mesures catégorielles.

S’agissant des redevances aéroportuaires, le Gouvernement 
n’a pas suivi l’avis de la commission de conciliation aéropor-
tuaire concernant le contrat de régulation d’ADP ; c’est 
une décision que j’assume. Je l’ai prise parce que j’avais 
conscience de l’énorme programme d’investissements 
d’ADP, de l’ordre de 2,7 milliards d’euros. La situation 
actuelle d’Air France et d’ADP montre que cette décision 
était équilibrée.

Pour répondre à M. Gérard, je dirai que le Gouvernement 
a, en effet, inséré dans le projet de loi de fi nances rectifi cative 
un article aménageant le dispositif du groupement d’intérêt 
économique fi scal. Ce nouveau dispositif sera applicable à 
partir du 1er janvier 2007 ; il répond à l’ensemble des objec-
tions formulées par la commission sur le précédent.

Quant à la hausse des crédits de Météo France, elle est liée 
au contrat d’objectifs et de moyens, qui fi xe la progression 
de la subvention, mais également à l’évolution des taux de 
pension que j’évoquais il y a un instant.

Après la sécurité, la troisième priorité du budget, vous 
l’aurez compris, consiste à privilégier le développement 
durable.

Avec près de 80 % des transports de marchandises, la 
route reste certes le mode de transport dominant mais, l’un 
d’entre vous l’a souligné tout à l’heure, elle ne représente 
que 45 % dans les crédits de l’AFITF...

M. Charles Revet, rapporteur pour avis. C’est déjà pas 
mal !

M. Dominique Perben, ministre. ..., ce qui prouve notre 
volonté de modifi er la réalité et représente une évolution 
tout à fait considérable. La première véritable autoroute 
ferroviaire de longue distance, Perpignan-Luxembourg, sera 
mise en service sans doute à la fi n du premier trimestre de 
2007.

Je crois aussi très fortement au succès grandissant du 
transport fl uvial, qui a déjà enregistré une croissance de 
plus de 30 % depuis 2002, ce dont nous ne pouvons que 
nous réjouir. Le projet de canal Seine-Nord avance à un bon 
rythme, ce qui me paraît très important.

Monsieur Revet, vous avez évoqué la répartition des voies 
ferrées entre le réseau ferré national et les ports. Un arbitrage 
sera rendu d’ici à la fi n de l’année 2006 ou au tout début de 
2007, de manière à donner à l’autorité portuaire la possibi-
lité de choisir son opérateur. Cette faculté de choix sera un 
élément de modernisation important ; nous en avions parlé 
lors de ma dernière visite au Havre.

Enfi n, la quatrième priorité du budget tend à mobiliser 
les volontés pour parachever la décentralisation et réussir la 
réforme du ministère.

Le travail réalisé par tous pour adapter le cadre général 
de la décentralisation à la situation particulière de chaque 
département a permis d’avancer, grâce à un effort de 
pédagogie en direction des personnels qui a porté ses fruits. 
Autant la situation sociale dans les DDE à l’automne 
2005 m’inquiétait fortement, je l’avoue, compte tenu des 
perspectives de transformation des services et du transfert 
de personnels aux conseils généraux, autant je crois que la 
situation sociale est aujourd’hui apaisée, grâce l’engagement 
des présidents de conseils généraux et des directeurs dépar-
tementaux de l’équipement, même s’il reste des diffi cultés 
dans quelques départements. Pour l’essentiel, les situations 
humaines ont été réglées dans de bonnes conditions.

J’en viens aux questions de M. Masseret. S’agissant de 
la fusion des directions départementales de l’équipement, 
les DDE, et des directions départementales de l’agricul-
ture et de la forêt, les DDAF, le décret créant une direction 
commune dans huit départements est en cours de signature 
et sera prochainement publié. La mise en œuvre de cette 
fusion sera donc effective au début de l’année prochaine.

Dans chaque département, l’organisation du nouveau 
service déconcentré est défi nie et la mise en œuvre opéra-
tionnelle est en cours de mise au point. Des regroupements 
fonctionnels seront effectués dès le début de 2007 et, à plus 
long terme, un regroupement général est prévu sur le même 
site.

Vous m’avez aussi interrogé sur le devenir des parcs de 
l’équipement. M. Jean Courtial m’a remis son rapport 
en février 2006. J’ai eu l’occasion d’en discuter avec de 
nombreux présidents de conseil général. J’ai l’intention 
d’évaluer ce qui est réalisable dans chaque département et 
de ne lancer la préparation d’un texte législatif que lorsque 



 SÉNAT – SÉANCE DU 30 NOVEMBRE 2006 9113

nous auront acquis une vision exacte de l’objectif à atteindre 
sur le terrain. Cette démarche très pragmatique devrait nous 
permettre de trouver des solutions satisfaisantes.

Une étude sur les orientations à prendre dans chaque 
département sera menée sous l’autorité conjointe du préfet 
et du président du conseil général. Pour les ouvriers des 
parcs et ateliers, les OPA, je propose d’examiner l’évolution 
de leur quasi-statut actuel vers un quasi-statut commun à 
la fonction publique d’État et à la fonction publique terri-
toriale. Ainsi, la technicité particulière attachée aux métiers 
des OPA serait prise en compte sans qu’un nouveau cadre 
statutaire soit créé au sein de la fonction publique territo-
riale. Ce dispositif est satisfaisant à la fois pour les person-
nels et pour les conseils généraux.

Vous m’avez enfi n interrogé, monsieur Masseret, sur le 
nouveau siège du ministère à La Défense : le projet est en 
cours de mise au point. Il n’est pas destiné à se concrétiser 
dans l’immédiat, mais il peut être un élément de moderni-
sation du fonctionnement de l’administration.

S’agissant de l’exonération de la redevance sur la création 
de bureaux, prévue dans le projet de loi de fi nances rectifi -
cative, j’y suis très favorable, car elle est un élément incitatif 
important du plan de relance de La Défense. Je précise 
que cette redevance n’est pas due pour l’implantation des 
services de l’État.

En ce qui concerne la décentralisation, j’indiquerai à 
M. Moreigne, qui s’est fait le porte-parole de M. Krattinger, 
auquel je souhaite un prompt rétablissement, que j’ai tenu 
à ce que la concertation entre les conseils généraux et mes 
services soit aussi loyale et approfondie que possible. C’est 
pourquoi j’avais prolongé le délai de concertation de trois 
mois. Au fi nal, je crois que nous avons réussi, même si tout 
n’est pas réglé.

Dans les prochains mois, nous allons poursuivre la mise 
en œuvre de la décentralisation, notamment arrêter les 
dotations qui seront versées aux collectivités territoriales au 
titre du fonctionnement des services et des emplois qui leur 
sont transférés.

S’agissant des postes d’encadrement, nous avons 
rencontré un certain nombre de diffi cultés, mais nous avons 
essayé d’adapter les choses au mieux. Il faut tenir compte 
du fait que les services de maîtrise d’ouvrage, d’études et de 
programmation sur le réseau départemental, dont les effec-
tifs comportent un fort pourcentage de personnel d’encadre-
ment, ont déjà été transférés en 1987 et que la proportion 
de cadres et de cadres supérieurs, pour l’ensemble des DDE 
de France, est aujourd’hui comprise, avant transfert, entre 
5 % et 6 % de l’effectif total. Cependant, il s’agit d’un taux 
global, tous domaines d’activité confondus ; or les services 
ne relevant pas du domaine de l’exploitation routière ont 
une structure hiérarchique beaucoup moins pyramidale que 
les autres.

J’ai déjà répondu à M. Longuet sur la question du fi nan-
cement futur de l’AFITF. Je répète qu’il faudra effectivement 
s’interroger, en temps utile, sur la mobilisation de nouvelles 
ressources pour fi nancer nos infrastructures.

Par ailleurs, en ce qui concerne la taxe « poids lourds » 
en Alsace, nous arrivons au terme du processus. Ce n’était 
vraiment pas très simple sur le plan juridique. Un amende-
ment d’origine parlementaire est devenu la loi ; je l’applique, 
c’est mon rôle constitutionnel, mais la mise au point des 
règlements s’est révélée quelque peu ardue. Quoi qu’il en 
soit, ce sera une bonne expérience,...

M. Charles Revet, rapporteur pour avis. Tout à fait !

M. Dominique Perben, ministre. ... dans l’esprit de ce que 
vous avez vous-même évoqué tout à l’heure, monsieur le 
sénateur.

Le texte réglementaire devrait être soumis à une concer-
tation fi nale au tout début de l’année prochaine, et la loi 
devrait donc pouvoir être mise en œuvre à cette échéance.

Pour répondre aux questions de M. Ambroise Dupont, 
j’indiquerai que j’ai parfaitement conscience que la redéfi -
nition de ce qu’est une route à grande circulation fera sortir 
demain du champ de l’article L. 111-1-4 du code de l’urba-
nisme certaines voiries qui y fi gurent actuellement. Il nous 
faut effectivement, dans le cadre des documents d’urba-
nisme locaux, trouver des solutions satisfaisantes. Je crois 
que c’est de cette manière, la plus décentralisée possible, que 
l’on pourra dégager de bonnes réponses au problème.

M. Cambon a évoqué la question des transports en Île-
de-France. Je partage son analyse : il ne faut pas opposer les 
modes entre eux, chacun ayant sa pertinence économique. 
Pour autant, je veux rappeler les efforts considérables que 
nous faisons tous, l’État en particulier, en matière de trans-
ports en commun.

Concernant le tronc commun A 4-A 86, où convergent 
en effet près de 260 000 véhicules par jour, je souhaite avoir 
recours, en association avec les collectivités locales concer-
nées, à un contrat de partenariat. Nous en avons déjà parlé 
ensemble, monsieur Cambon. La concertation est en cours, 
et j’ai bon espoir que nous arrivions à un certain consensus 
sur le dispositif technique à retenir. Nous pourrons ainsi 
lancer cette grande opération, indispensable au bien-être 
d’une grande partie de la population francilienne.

Je suis également conscient des diffi cultés de circulation en 
grande couronne et dans le quart sud-est. La réalisation de 
la déviation de Boissy-Saint-Léger fi gure au contrat de plan, 
et les premiers travaux ont été engagés. Malheureusement, 
les inscriptions ne sont pas suffi santes, et il nous faudra 
donc étudier la programmation prioritaire de la suite des 
opérations au-delà du contrat de plan.

Je voudrais enfi n souligner, monsieur Cambon, le lien 
existant entre infrastructures de transport et développement 
économique. À cet égard, j’ai été un peu surpris d’entendre, 
récemment, certains élus dire qu’il n’était pas indispen-
sable, pour l’avenir de l’industrie automobile de l’ouest de 
l’agglomération, de réaliser un certain nombre d’opéra-
tions routières dont j’ai pris la responsabilité. Ces déclara-
tions me paraissent assez étranges. Si l’on veut préserver les 
emplois dans la région parisienne, il faut aussi s’en donner 
les moyens.

Monsieur Beaumont, s’agissant du transport combiné, une 
subvention de 30 millions d’euros est inscrite à mon budget 
pour la promotion des modes alternatifs de fret ferroviaire 
et fl uvial. À cela s’ajoutent les projets soutenus par l’AFITF, 
comme l’autoroute ferroviaire Perpignan-Luxembourg que 
j’évoquais tout à l’heure.

Vous avez également soulevé la question de la répartition 
des trafi cs entre les routes et les règles de bonne gestion. J’ai 
bien entendu votre suggestion, qui fait suite à l’expérience 
engagée par la présidente du conseil général de la Vienne, 
qui, soit dit par parenthèse, aurait peut-être pu se rappro-
cher de ses homologues des départements voisins. Ceux-ci se 
sont trouvés bien embarrassés, à en croire certains échos qui 
me sont parvenus ! Quoi qu’il en soit, c’est une idée intéres-
sante que d’essayer, par des mesures de réglementation, de 
guider les fl ux de poids lourds vers des itinéraires appropriés 
et d’éviter qu’ils n’empruntent les réseaux de desserte locale.
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Vous avez, bien sûr, évoqué la RCEA, et je sais votre 
implication dans le traitement de ce dossier très important. 
Nous en avons parlé ensemble : je ne suis pas du tout fermé 
à l’idée d’une mise en concession d’une partie bien déter-
minée du tracé. Nous devons poursuivre les discussions, 
afi n d’examiner quelle est la faisabilité de cette opération. 
C’est pourquoi j’ai chargé le préfet de la région Auvergne de 
jouer le rôle de coordonnateur et d’étudier, avec l’ensemble 
des collectivités territoriales concernées, les possibilités de 
mettre en œuvre cette formule.

M. Biwer a parlé de l’aménagement de la RN 135. Je 
lui confi rme que l’État poursuivra cette opération. Des 
fi nancements complémentaires sont à trouver au-delà de 
l’actuel contrat de plan. Comme j’ai déjà eu l’occasion de 
vous l’indiquer, monsieur Biwer, la future programmation 
routière sera élaborée en association avec les collectivités 
territoriales et permettra d’envisager l’inscription de cette 
opération.

Concernant le projet de doublement de l’A 31, les moyens 
de « soulager » cette autoroute ont fait l’objet d’une large 
concertation, qui a conduit à retenir le projet d’autoroute 
A 32. Le Gouvernement travaille sur ce dossier.

À vos interrogations concernant le secteur ferroviaire, je 
répondrai deux choses.

Tout d’abord, c’est dans le cadre du plan de renou-
vellement du réseau que la liaison Metz-Châlons-en-
Champagne, entre Saint-Hilaire et Suippes ainsi qu’entre 
Verdun et Confl ans-Jarny, sera envisagée.

Ensuite, la négociation du contrat de projet a conduit 
l’État à soutenir l’aménagement de pôles d’échanges multi-
modaux pour votre région, notamment ceux que vous avez 
évoqués, à savoir Bar-le-Duc et Verdun.

Monsieur Reiner, j’ai déjà répondu à vos questions sur 
l’AFITF ou sur le plan fret.

S’agissant de la réforme du fi nancement des retraites de la 
SNCF, un groupe de travail étudie ce sujet dans toutes ses 
dimensions. Les paramètres du fi nancement de ces retraites 
sont multiples : ils concernent les aspects comptables pour 
la SNCF, la dimension fi nancière pour l’entreprise ainsi que 
pour l’État, les conditions de la compatibilité du mode de 
fi nancement avec le droit communautaire.

Pour ce qui est du calendrier, ce travail technique 
complexe devra ensuite impérativement prendre en compte 
le temps de consultation du conseil d’administration de la 
SNCF et la consultation des autorités communautaires.

Monsieur Ries, en ce qui concerne les transports en 
commun en site propre, nous n’avions jamais investi autant 
qu’en 2006, avec 254 millions d’euros ! Il est vrai qu’une 
ligne budgétaire a été supprimée voilà trois ans, mais la 
réalité, c’est que l’État n’avait jamais consacré autant de 
moyens aux transports en commun en site propre que cette 
année.

Par ailleurs, comme vous le savez très bien, monsieur 
Ries, je me suis mis d’accord avec le GART et l’Associa-
tion des maires des grandes villes de France pour mettre un 
terme au « contentieux » qui pouvait exister compte tenu 
des conséquences de la suppression de la ligne budgétaire 
que je viens d’évoquer. Les dernières attributions de crédits 
réalisées mettent un terme au débat, me semble-t-il. Il s’agit 
maintenant d’intégrer dans les contrats de projet ce qui 
pourra être fait, entre l’État et les collectivités régionales et 
locales, en matière de transports en commun en site propre, 

compte tenu du fait que le passé est maintenant apuré. Les 
engagements pris par l’État ont été tenus et équilibrés entre 
les différentes agglomérations.

M. Roland Ries. Non !

M. Dominique Perben, ministre. En ce qui concerne 
Strasbourg, par exemple, 25 millions d’euros ont encore été 
ajoutés voilà peu.

J’indiquerai, en réponse à MM. Teston et Billout, que 
le fi nancement du plan de renouvellement du réseau ferré 
prévoit un effort supplémentaire de 150 millions d’euros en 
2007, après 110 millions d’euros en 2005. Cette montée en 
puissance nous permettra de réaliser le programme global 
que j’avais annoncé au mois de mai dernier.

Enfi n, madame Didier, pour ce qui concerne la situa-
tion de la SNCM, les engagements pris par mon collègue 
Thierry Breton et moi-même devant les représentants des 
salariés à Marseille, en octobre dernier, ont été strictement 
respectés.

Le projet industriel présenté par les nouveaux actionnaires 
lors de la privatisation préserve bien les deux métiers de la 
SNCM, à savoir la desserte de la Corse et celle du Maghreb, 
ainsi que le format à dix navires de la fl otte. C’était l’un 
des points très importants dont nous avions discuté avec les 
organisations syndicales.

Quant au processus d’appel d’offres pour la délégation de 
service public concernant la Corse, il se poursuit. Il relève 
de la compétence exclusive de la collectivité territoriale de 
la Corse, et il ne m’appartient donc pas de le commenter. 
Au total, je considère que le redressement de la SNCM est 
en bonne voie, l’ensemble des acteurs y ayant contribué en 
faisant preuve d’esprit de responsabilité.

Tels sont les éléments de réponse que je souhai-
tais vous apporter, mesdames, messieurs les sénateurs. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. Nous poursuivrons l’examen des 
crédits de la mission « Transports » après les questions 
d’actualité au Gouvernement.

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à quinze heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à douze heures cinquante-cinq, est 
reprise à quinze heures, sous la présidence de M. Christian 
Poncelet.)

PRÉSIDENCE DE M. CHRISTIAN PONCELET

M. le président. La séance est reprise.

3

QUESTIONS D’ACTUALITÉ AU GOUVERNEMENT

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions d’actualité au Gouvernement.

Je rappelle que l’auteur de la question de même que le 
ministre pour sa réponse disposent chacun de deux minutes 
trente.
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FIÈVRE CATARRHALE OVINE

M. le président. La parole est à M. Claude Biwer.

M. Claude Biwer. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les ministres, mes chers collègues, ma question 
s’adresse à M. le ministre de l’agriculture et de la pêche.

Elle concerne l’épidémie de fi èvre catarrhale ovine et 
bovine qui sévit dans le nord de l’Europe depuis la fi n de 
l’été dernier. Six foyers ont été confi rmés en France, dont 
un dans mon département, la Meuse.

Au total, dix-sept départements sont aujourd’hui en zone 
réglementée, et quatre, dont le mien, sont concernés par un 
périmètre de circulation interdite.

Cette situation, justifi ée sur le plan sanitaire, pose cepen-
dant de graves problèmes aux éleveurs et aux entreprises. 
Les abattoirs situés en limite des zones réglementées voient 
leurs activités très largement réduites. Quant aux éleveurs, 
ils doivent faire face à de multiples diffi cultés : absence 
de débouchés commerciaux du fait de l’impossibilité de 
déplacer leurs animaux, maintien des animaux sur l’exploi-
tation, capacité d’abattage locale parfois insuffi sante... J’ai 
aussi constaté que, bien souvent, les abattoirs périphériques 
ne pratiquaient pas vraiment un jeu coopératif pour venir 
en aide à leurs collègues.

Je me félicite, monsieur le ministre, des quatre déroga-
tions aux interdictions de mouvements d’animaux que vous 
avez rendues publiques cette semaine. Toutefois, les éleveurs 
ont besoin de plus d’aides pour faire face à leurs pertes de 
revenus et à leurs charges accrues.

M. Paul Raoult. C’est vrai !

M. Claude Biwer. Vous avez déjà annoncé des mesures de 
soutien aux éleveurs et aux entreprises affectées par les consé-
quences de ces foyers de fi èvre catarrhale. Je suis conscient 
que le commissaire européen à l’agriculture est opposé à la 
mise en œuvre, dans le cadre de cette crise, d’autres instru-
ments de l’organisation commune de marché.

Toutefois, ces mesures de soutien restent largement insuf-
fi santes. Les éleveurs attendent un assouplissement des 
restrictions de mouvements d’animaux en zone réglementée, 
un suivi des marchés, une prise en charge de leurs pertes et 
la reconnaissance d’un statut particulier « zone fi èvre catar-
rhale ». Monsieur le ministre, quelles réponses pouvez-vous 
leur apporter ?

Au-delà de cette crise particulière et dans la perspective 
de la nouvelle stratégie européenne dans le domaine de 
la santé animale, ne faudrait-il pas envisager de mettre en 
place pour l’élevage une assurance sur le modèle de l’assu-
rance récolte ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Dominique Bussereau, ministre de l’agriculture et de 
la pêche. Monsieur Claude Biwer, j’ai justement tenu une 
réunion ce matin avec les responsables agricoles et de l’éle-
vage des dix-sept départements concernés. (Exclamations 
ironiques sur les travées du groupe socialiste.) C’est le 
hasard ! Cette réunion était très demandée par les profes-
sionnels, y compris par certains d’entre eux que vous 
connaissez bien !

M. Jean-Pierre Raffarin. Très bien !

M. Dominique Bussereau, ministre. Nous avons fait le 
point sur cette maladie qui ne touche que six foyers en 
France, contre plusieurs centaines aux Pays-bas, en Belgique 
et en Allemagne. Cette épidémie a été jugulée en France, 

mais le cordon sanitaire que nous avons en quelque sorte 
installé implique une solidarité vis-à-vis des éleveurs des 
zones concernées. Celle-ci s’est exprimée déjà à deux reprises 
par plusieurs dérogations en vue de faciliter les mouvements 
d’animaux et les abattages.

Cette solidarité doit maintenant se traduire par des 
mesures économiques. Nous avons déjà accordé une aide 
de 1,5 million d’euros pour les jeunes broutards. Nous y 
avons ajouté des mesures de soutien en trésorerie, avec des 
reports de cotisations sociales et de charges fi scales, ainsi 
que des aides de trésorerie. Bref, nous avons utilisé les aides 
conjoncturelles de toute nature habituellement employées 
lors des crises agricoles.

Ce matin, j’ai annoncé aux éleveurs et aux représen-
tants des dix-sept départements concernés la mise en place 
la semaine prochaine d’une nouvelle aide qui permettra 
d’accorder une indemnisation supplémentaire pour la perte 
de certains animaux.

J’aimerais que l’Europe soit solidaire et que nous 
puissions dépasser le plafond du régime de minimis, c’est-
à-dire accorder un niveau d’aides plus important pour les 
exploitations agricoles. J’ai soulevé ce point lors du dernier 
conseil des ministres de l’agriculture, à Bruxelles, la semaine 
dernière. Seule la Belgique nous a soutenus, l’Allemagne 
et les Pays-Bas ne partageant malheureusement pas notre 
position. Je déposerai donc avant la fi n de la semaine un 
memorandum sur ce point auprès de la Commission 
européenne.

L’État et le Gouvernement seront naturellement solidaires 
des éleveurs des dix-sept départements concernés ; ces 
derniers ne doivent en effet pas faire les frais des mesures 
sanitaires que nous leur avons imposées dans l’intérêt 
général. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de 
l’UC-UDF.)

M. Jean-Pierre Raffarin. Très bien !

POLITIQUE DE L’EMPLOI

M. le président. La parole est à M. Gérard Le Cam.

M. Gérard Le Cam. Ma question s’adresse à M. le ministre 
délégué à l’emploi, au travail et à l’insertion professionnelle 
des jeunes.

En ma qualité d’unique sénateur communiste de l’Ouest, 
je souhaite attirer votre attention, monsieur le ministre, 
sur la crise dramatique que traverse le bassin d’emplois de 
Quimperlé.

Cette situation fi nistérienne mais aussi bretonne illustre 
un malaise économique et social de dimension nationale. 
Depuis votre intervention en séance publique à la suite 
de la question de M. Louis Le Pensec, la situation ne s’est 
pas améliorée. Ainsi, l’ensemble des syndicats avait appelé 
samedi 25 novembre à un grand rassemblement qui a 
mobilisé 4 000 à 5 000 personnes contre les licenciements 
massifs touchant cette petite ville industrielle de 11 000 
habitants.

Voilà un an, Nestlé Purina annonçait la mise en vente, 
toujours en cours, de son usine, menaçant par là même 
216 emplois pour satisfaire les appétits de la multinationale. 
Les salariés proposent un projet alternatif, mais rien n’est 
gagné. Mi-septembre, le fl euron de l’économie quimper-
loise, les Papeteries de Mauduit, annonçait la suppression de 
209 postes de travail sur 950 alors qu’en parallèle Schweitzer 
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Mauduit International, qui est sous le contrôle de fonds de 
pension américains, envisageait la création d’une usine de 
papier à cigarettes en Chine.

La crise locale se traduit également par une suppression 
d’une des lignes de production de la cartonnerie Smurfi t, 
par les problèmes fi nanciers des salaisons Tallec, qui ont 
demandé aux 230 salariés de travailler plus sans compensa-
tion salariale, en attendant le pire... La menace d’une déloca-
lisation pèse sur Impress Metal, qui prévoit la construction 
d’une usine au Maroc. Enfi n, le 18 octobre dernier, l’usine 
de transformation de dindes Volaven annonçait son dépôt 
de bilan. Il faudrait éviter que les crises sanitaires poten-
tielles ne servent de prétexte à la mise en œuvre d’un plan 
de licenciement prévu de longue date !

Si toutes ces menaces deviennent de tristes réalités, c’est 
près de 2 000 emplois qui seront concernés pour augmenter 
les profi ts et les dividendes des actionnaires, au mépris 
des conditions de vie des familles ouvrières. Monsieur 
le ministre, j’ai noté votre volonté de préparer un plan 
d’action de revitalisation du site de Quimperlé. Cependant, 
au-delà de cette mesure, et pour répondre rapidement à la 
détresse des salariés des sites sinistrés, je souhaiterais savoir 
dans quelle mesure nous pouvons compter sur le soutien de 
l’État.

Plus largement, alors que les exemples de délocalisations 
se multiplient, notamment dans le secteur textile, laissant 
sur le carreau des centaines d’ouvriers, et que votre mesure 
phare, la TVA sociale, va peser lourdement sur le quoti-
dien des Français les plus modestes, j’aimerais savoir quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour mettre fi n 
à la multiplication des délocalisations, des plans sociaux et 
à la précarisation d’une partie de la population. (Très bien ! 
et applaudissements sur les travées du groupe CRC et du groupe 
socialiste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Didier Boulaud. Et pas de langue de bois !

M. Gérard Larcher, ministre délégué à l’emploi, au travail et 
à l’insertion professionnelle des jeunes. Monsieur le sénateur, 
la situation sur le bassin d’emplois de Quimperlé est en effet 
inquiétante. Déjà, en 2005, 160 emplois ont été perdus dans 
le secteur de l’industrie du bois et du papier, et un certain 
nombre de menaces pèsent encore sur l’emploi. Alors que 
le département a créé 2 500 emplois l’an dernier, le bassin 
d’emplois de Quimperlé, lui, en a perdu globalement 200.

C’est la raison pour laquelle nous avons engagé, avec le 
préfet du Finistère, un plan de revitalisation du bassin de 
Quimperlé. Ce plan avait été annoncé à M. Louis Le Pensec 
et à M. Alain Gérard, ainsi qu’à l’ensemble des élus de ce 
département qui nous avaient interrogés sur ce point. Le 
27 novembre dernier, le comité de pilotage a été mis en 
place pour la revitalisation, avec pour objectif la création de 
1 000 emplois à échéance de trois ans.

Parallèlement, Volaven est en grande diffi culté. La fi lière 
de la volaille bretonne est un dossier que je connais bien, 
ayant déjà été confronté à la situation de Guerlesquin : 
nous avons pris un ensemble de mesures qui ont permis 
de maintenir l’équilibre de l’activité malgré les problèmes 
sanitaires. S’agissant de Volaven, l’État assumera naturel-
lement les responsabilités qui sont les siennes ; mais nous 
attendons la décision judiciaire qui guidera le sens de notre 
action.

Enfi n, plus largement, vous évoquez la situation de 
l’emploi dans la région Ouest. Il faut souligner que le 
chômage a baissé de 8 % dans le département du Finistère 

depuis dix mois, et que le taux de chômage en Bretagne 
s’établit à 7,3 %. Il nous faut cependant rester vigilants 
sur un certain nombre de sujets, notamment sur le secteur 
automobile qui est l’une des préoccupations prises à bras-le-
corps par le Premier ministre.

Il ne s’agit pas d’interdire les délocalisations, car chacun 
sait que ce n’est qu’une illusion. Il faut plutôt agir au 
travers de l’investissement, des pôles de compétitivité, de 
l’augmentation du crédit impôt-recherche annoncé par le 
Premier ministre, et de l’Agence de l’innovation industrielle. 
Voilà les actions de terrain sur lesquelles le Gouvernement 
s’est engagé pour permettre des créations d’emplois, pour 
localiser les entreprises et pour développer la compétitivité.

La Bretagne sera au rendez-vous au travers de ses quatre 
pôles de compétitivité, que ce soient les nouvelles techni-
ques de l’information, les produits de la mer, ou Sea-nergie, 
le pôle Génie civil Ouest/Pays de la Loire. Elle relèvera le 
défi  de la compétitivité, et Quimperlé peut compter sur le 
Gouvernement ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP 
et de l’UC-UDF.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Un petit air de biniou, et 
c’est bon !

GRÈVE DES CHEFS D’ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau.

M. Gérard Delfau. Ma question s’adresse à M. le ministre 
de la fonction publique.

M. Gilles de Robien, ministre de l’éducation nationale, 
a reçu dimanche après midi une délégation des chefs d’éta-
blissement de l’enseignement secondaire venus de toute 
la France pour manifester leur profonde détresse face au 
manque de moyens auquel ils doivent faire face en termes 
de personnel administratif et de direction.(Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste.)

M. Didier Boulaud. Il ne s’occupe que de sa grammaire !

M. Gérard Delfau. Plus de 50 % d’entre eux, soit une 
proportion considérable, s’étaient rassemblés à Paris pour 
lancer un cri d’alarme. Ces proviseurs de lycée et ces 
principaux de collège n’étaient pas descendus dans la rue 
depuis dix ans. Aujourd’hui, un an après les quasi-émeutes 
de banlieue et l’affrontement massif autour du contrat 
première embauche, ces personnels ont voulu témoigner, 
dans la dignité, du fait que leur situation est devenue, au 
sens propre du terme, intolérable.

Depuis 2002, le gouvernement auquel vous appartenez 
n’a pas su leur donner les moyens d’assurer leurs missions. 
Il n’a même pas eu pour eux, qui sont en première ligne des 
diffi cultés sociales, la considération que mérite leur combat 
en faveur de l’égalité des chances.

M. Dominique Leclerc. Et avant ?

M. Gérard Delfau. Or, ce désengagement coupable de l’État 
se produit à un moment où le rôle des chefs d’établissement 
s’est brouillé : aux missions traditionnelles d’éducation et 
d’instruction, s’est ajoutée, au fi l du temps, une multipli-
cité de tâches annexes qui n’en sont pas moins importantes : 
apprentissage de la sécurité routière, prévention du sida et 
information sur les méthodes de contraception, lutte contre 
les drogues et l’alcoolisme, maintien de la discipline, et ce 
malgré un contexte de montée de la délinquance juvénile, 
etc.
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Ils ont fait face, trop souvent à mains nues, et surtout dans 
une totale solitude. En effet, ils n’ont pas reçu depuis cinq 
ans les dotations en personnels d’encadrement, d’adminis-
tration, de surveillance,...

M. Roland Courteau. Très bien !

M. Gérard Delfau. ... d’orientation et de gestion nécessaires 
à cet alourdissement de leur cahier des charges.

M. Roland Courteau. C’est vrai !

M. Gérard Delfau. Ils n’ont même pas trouvé auprès de 
votre administration centrale et rectorale une attitude 
d’écoute et de concertation.

M. Roland Courteau. Même pas !

M. Gérard Delfau. Ils se plaignent amèrement d’une 
absence de relations contractuelles entre eux et vos repré-
sentants aux divers échelons. Il est enfi n des situations 
quasiment désespérées en termes de moyens budgétaires et 
de postes : mon département, l’Hérault, en forte croissance 
démographique, en est l’exemple.

Monsieur le ministre, vous avez vous-même annoncé que 
vous ouvriez – enfi n ! – une négociation avec les chefs d’éta-
blissement. Puisque vous et le gouvernement auquel vous 
appartenez semblez avoir enfi n pris la mesure de la gravité 
de la situation, pouvez-vous nous dire dès aujourd’hui, ici, 
au Sénat, quelles propositions vous allez leur faire pour 
renouer le dialogue et restaurer la confi ance ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Christian Jacob, ministre de la fonction publique. 
Monsieur le sénateur, je voudrais tout d’abord vous présenter 
les excuses de Gilles de Robien, qui est...

M. Didier Boulaud. Chez sa gram...maire ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Michel. Il est dans le Béarn !

M. Christian Jacob, ministre. ... en mission à l’étranger, où 
il représente le Président de la République. (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste.)

Monsieur le sénateur, Gilles de Robien a été très attentif 
aux démarches récentes des chefs d’établissement et à leurs 
revendications, dont un bon nombre sont légitimes.

De nombreux outils ont d’ailleurs déjà été mis en place 
par le Gouvernement, notamment par Gilles de Robien.

Je pense à la généralisation des conseils pédagogiques, 
qui, en associant l’ensemble de la communauté enseignante, 
mais également les parents, permettent une approche 
beaucoup plus large.

Je pense à la circulaire interministérielle sur les problèmes 
de sécurité, qui permet aux chefs d’établissement de ne plus 
se retrouver seuls, comme ils l’étaient auparavant, face aux 
problèmes de violence. Tous les acteurs, qu’il s’agisse de la 
police, de la gendarmerie ou de la justice (Exclamations sur 
les travées du groupe socialiste.), sont désormais associés 
pour lutter contre ces phénomènes.

Gilles de Robien souhaite aller plus loin et répondre ainsi 
à un certain nombre d’attentes des chefs d’établissement, 
concernant par exemple les pôles administratifs, qui doivent 
être mieux identifi és. Vous l’avez souligné à juste titre, les 
chefs d’établissement ont à faire face à des tâches adminis-
tratives extrêmement importantes. Il faut pouvoir mieux 
répartir ces dernières, et. ce sera chose faite.

Parmi les revendications des chefs d’établissement fi gure 
également la mutualisation d’un certain nombre de tâches 
de gestion. D’une manière générale, il faut améliorer leurs 
conditions de travail et mettre en place une gestion plus 
fi ne, quasiment établissement par établissement. Certains 
chefs d’établissement ne peuvent en effet se consacrer totale-
ment à leurs tâches premières, parce qu’ils sont confrontés 
soit à des phénomènes de violence particuliers, soit à des 
surcharges administratives.

Tous ces sujets sont pris en compte. Un certain nombre 
d’outils ont déjà été mis en place par Gilles de Robien, et 
d’autres le seront incessamment.

Tels sont les éléments de réponse que je souhaitais vous 
apporter, monsieur le sénateur. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. Gérard Delfau. C’est peu !

CONSÉQUENCES DE L’EURO FORT

M. le président. La parole est à M. Bernard Murat.

M. Bernard Murat. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les ministres, mes chers collègues, ma question 
s’adresse à M. Thierry Breton, ministre de l’économie, des 
fi nances et de l’industrie.

Monsieur le ministre, Lundi dernier, à Bruxelles, vous 
avez attiré l’attention des ministres des fi nances de la zone 
euro sur les conséquences de l’appréciation actuelle de la 
devise européenne...

M. Roland Muzeau. L’Union européenne n’est pas d’accord 
avec la France !

M. Bernard Murat. ... face au yen et au yuan, mais surtout 
face à un dollar qui s’effondre.

Certains experts économiques s’accordent en effet sur le 
fait que le maintien durable de l’euro à un niveau supérieur 
à 1,30 dollar – ce maintien est probable en raison de la 
reprise de la croissance en Europe et du ralentissement de 
l’économie américaine – risque d’aggraver le défi cit de notre 
commerce extérieur. Or l’aggravation de ce défi cit pourrait 
mettre en péril la croissance française, qui demeure fragile, 
et, en conséquence, avoir des effets néfastes sur l’emploi en 
France.

Le président de l’Eurogroupe, M. Jean-Claude Juncker, 
estime pourtant qu’ »il n’y a pas de sentiment d’urgence ». 
L’OCDE juge, quant à elle, que le renchérissement de 
l’euro n’est pas encore alarmant et qu’il « refl ète la vigueur 
retrouvée de l’économie européenne ». Le FMI ne semble 
pas plus inquiet, jugeant l’euro correctement valorisé, et la 
Fédération de l’industrie allemande estime, elle aussi, que 
de sérieux problèmes ne se poseraient qu’à partir d’un euro 
dont le niveau atteindrait 1,40 dollar ou 1,50 dollar, alors 
qu’il n’est actuellement que de 1,31 dollar.

Pour ma part, je ne partage pas cet optimisme et je 
m’interroge sur le manque de pragmatisme de la politique 
monétaire européenne et sur ses conséquences négatives 
pour l’économie française et l’emploi. (Exclamations sur les 
travées du groupe CRC.)

M. Robert Bret. C’est Maastricht ! Il ne sait même pas ce 
qu’il vote !

M. Bernard Murat. Je connais des entreprises qui ne 
peuvent déjà plus exporter vers les États-Unis et l’Amé-
rique du Sud, car elles ne peuvent plus répercuter la hausse 
de l’euro sur leurs prix et continuer de vendre à perte. La 
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fl ambée de la devise européenne risque ainsi de menacer la 
compétitivité de nombre de PME, notamment celles qui 
produisent en zone euro et qui facturent en dollars, mais 
dont les coûts sont en euros.

Monsieur le ministre, au vu de cette forte appréciation de 
la devise européenne, devons-nous nous attendre à de graves 
répercussions sur notre économie ? Et si ce risque est effectif, 
comment comptez-vous agir afi n de tenter de préserver la 
compétitivité de nos entreprises – et donc l’emploi –,...

M. Roland Muzeau. Il faut mettre fi n à la dépendance de 
la BCE !

M. Bernard Murat. ... dont les exportations sont menacées, 
et qui pourraient, à terme, être tentées de se délocaliser ? 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. Robert Bret. Ce sont les incendiaires qui crient au feu !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ce ne sont pas des 
pompiers pyromanes, ce sont des incendiaires pompiers !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Thierry Breton, ministre de l’économie, des fi nances et de 
l’industrie. Monsieur le sénateur, je vous remercie de votre 
question,...

M. Didier Boulaud. Il a bien lu...

M. Thierry Breton, ministre. ... qui traduit une situation 
dont j’ai souhaité que l’Eurogroupe débatte longuement 
lundi soir.

Mme Nicole Bricq. Pas de démagogie !

M. Yannick Bodin. N’oubliez pas les 35 heures ! (Sourires.)

M. Thierry Breton, ministre. En ce qui concerne la politique 
des changes, je ne vous dirai rien de plus ou de nouveau 
par rapport à ce que j’ai déclaré hier ou lundi. Je répéterai 
simplement bien volontiers, dans cet hémicycle, qu’il faut 
distinguer trois temps.

Dans un premier temps, quand l’euro valait entre 1,24 
dollar et 1,28 dollar, le directeur du Trésor et moi-même 
disions alors que l’euro était, du point de vue de la France, 
à sa pleine valeur.

Dans un deuxième temps, le dollar a dépassé 1,28 dollar, 
et nous n’avons alors plus rien dit.

Dans un troisième temps, lorsque l’euro est passé au-dessus 
de 1,30 dollar, j’ai estimé qu’il était de mon devoir en tant 
que ministre de l’Eurogroupe, dont le rôle est de défendre 
les intérêts de la zone euro, de mettre le sujet en débat, afi n 
que les ministres adoptent une position commune.

Cette position, j’ai souhaité qu’elle s’articule autour de 
deux points.

D’une part, j’ai souhaité que Jean-Claude Juncker, le 
président de l’Eurogroupe, rappelle que nous sommes 
hostiles à des évolutions erratiques de la monnaie, évolu-
tions qui, si elles sont rapides, pourraient avoir un effet sur 
la croissance. Un engagement avait déjà été pris à cet égard 
par l’Eurogroupe, et j’ai souhaité que cela soit rappelé.

D’autre part, j’ai souhaité que le président de l’Euro-
groupe signale que nous étions désormais « vigilants ». 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC.)

M. Robert Bret. Quelle hardiesse ! Il fallait oser...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Quel courage !

M. Thierry Breton, ministre. C’est une gradation par 
rapport à ce qui s’est passé. Cette gradation est évidem-
ment destinée à l’ensemble des opérateurs, y compris, bien 
entendu, à la Banque centrale européenne,...

M. Paul Raoult. Que fait Jean-Claude Trichet ?

M. Thierry Breton, ministre. ... qui doit entendre ce que 
disent les ministres membres de l’Eurogroupe. Je vous 
confi rme que la France a fait entendre sa voix par la bouche 
de Jean-Claude Juncker.

M. Paul Raoult. Et Trichet ?

M. Thierry Breton, ministre. Par ailleurs, l’évolution de la 
monnaie a bien évidemment des répercussions sur l’éco-
nomie, dans un sens ou dans un autre. D’un côté, lorsque 
l’euro est relativement élevé, le consommateur est un peu 
mieux protégé en ce qui concerne les achats d’énergie. D’un 
autre côté, vous avez parfaitement raison, cela pèse sur les 
exportations.

M. Roland Courteau. Eh oui, 26 milliards d’euros de 
défi cit !

M. Thierry Breton, ministre. À cet égard, j’aimerais remettre 
les choses à plat et dire aux « déclinologues » de tous bords, 
qui évoquent je ne sais quelle fragilité, que la croissance de 
la France – cela a été confi rmé – est robuste ! (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. Robert Bret. C’est la méthode Coué !

M. Thierry Breton, ministre. Cela a d’ailleurs été recon-
fi rmé par l’OCDE. Les perspectives de la France – un taux 
de croissance compris entre 2 % et 2,5 % –...

M. Robert Bret. Même vos amis ne vous croient pas ! Il n’y 
a qu’à voir leurs têtes consternées !

M. Thierry Breton, ministre. ... ont été confi rmées par 
l’OCDE, pour cette année comme pour l’année prochaine.

En ce qui concerne le commerce extérieur, je vous redis 
que, grâce à tout ce qui a été fait au cours de cette manda-
ture,...

M. Roland Muzeau. C’est la meilleure !

M. Thierry Breton, ministre. ... en particulier par les 
gouvernements de Jean-Pierre Raffarin et de Dominique 
de Villepin, les ventes de la France connaissent une crois-
sance,...

M. Jacques Mahéas. Croissance zéro !

M. Thierry Breton, ministre. ... notamment en Chine et en 
Inde, de plus de 30 %...

M. Jacques Mahéas. Croissance zéro !

M. Thierry Breton, ministre. ... par rapport à l’année 
dernière. (Vives protestations sur les travées du groupe socialiste 
et du groupe CRC.)

M. Roland Courteau. Vingt-six milliards d’euros de 
défi cit !

M. Thierry Breton, ministre. On ne peut donc pas parler, 
comme certains le font, de croissance zéro ! (Vives protes-
tations sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.) 
On a l’impression que la France ne croît plus. Pourtant, le 
secrétaire général et l’économiste en chef de l’OCDE l’ont 
indiqué, la France croît de façon robuste (Nouvelles protesta-
tions sur les mêmes travées.), son taux de croissance se situant 
entre 2 % et 2,5 %. Voilà la réalité !
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Il nous faut cependant être attentifs et poursuivre nos 
efforts de compétitivité,...

M. Robert Bret. Bonimenteur !

M. Thierry Breton, ministre. ... et contrer, notamment, les 
effets néfastes de l’héritage des 35 heures ! (Bravo ! et applau-
dissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF. – Vives 
protestations sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC.)

M. Didier Boulaud. Vous êtes le ministre de la faillite !

M. le président. Mes chers collègues, que signifi e ce 
bruit ? On ne peut même pas entendre la réponse de M. le 
ministre !

LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
POUR 2007

M. le président. La parole est à M. Claude Domeizel. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste. –  
Exclamations sur les travées de l’UMP.)

M. Claude Domeizel. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les ministres, mes chers collègues, dans quelques 
heures, le Sénat sera appelé à adopter le projet de loi de 
fi nancement de la sécurité sociale pour 2007.

M. Roland Courteau. Oui !

M. Claude Domeizel. Parce qu’il ne répond pas aux préoc-
cupations du présent et de l’avenir, le groupe socialiste ne le 
votera pas ! (Exclamations sur les travées de l’UMP.)

Un sénateur de l’UMP. On s’en fi che !

M. Claude Domeizel. La loi Fillon, qui devait tout résoudre, 
n’a pas eu l’effet escompté, loin de là ! Vous promettiez que 
le fi nancement des retraites serait garanti jusqu’en 2020. De 
toute évidence, c’est mal parti !

M. Didier Boulaud. On le savait !

M. Claude Domeizel. Vous ne pouvez pas parler d’héritage. 
Les faits sont là, têtus, incontestables.

M. Roland Muzeau. Ils sont forts !

M. Claude Domeizel. En 1997, le trou de la sécurité sociale 
s’élevait à 54 milliards de francs, soit plus de 8 milliards 
d’euros.

En 2001, l’équilibre était rétabli (M. Jean-Pierre Sueur 
applaudit. –  Exclamations amusées sur les travées de l’UMP.) 
grâce à la politique volontariste du gouvernement de Lionel 
Jospin. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
du groupe CRC.)

M. Didier Boulaud. Chapeau !

M. Claude Domeizel. En 2006, après cinq ans des gouver-
nements Raffarin et Villepin, le trou s’élève à 50 milliards 
d’euros, selon la Cour des comptes.

Face au cri d’alarme de la Cour des comptes, relayé par 
la Commission des comptes de la sécurité sociale, vous 
pratiquez la politique de l’autruche ! (Exclamations sur 
les travées de l’UMP.) Dois-je rappeler que plusieurs 
parlementaires de votre propre camp ont alerté l’opinion 
publique sur cette dangereuse dérive ?

M. Jacques Mahéas. Bien sûr !

M. Claude Domeizel. « Tout va très bien, madame la 
marquise ! ».

M. Josselin de Rohan. Eh oui !

M. Claude Domeizel. « Tout baigne ! » diraient les jeunes. 
Voilà le résumé de votre discours euphorique, guidé par 
votre inconscience électoraliste.

« Tout va très bien », sauf que, pour la première fois dans 
l’histoire de la sécurité sociale, toutes les branches sont dans 
le rouge : maladie, accident du travail, famille et retraite ! 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC.)

M. Roland Muzeau. Eh oui !

M. Claude Domeizel. « Tout baigne »,...

M. Didier Boulaud. Tout coule !

M. Claude Domeizel. ... sauf que le Fonds de solidarité 
vieillesse accusera un défi cit de 5,6 milliards d’euros à la fi n 
de 2007. Vos promesses de redressement pour 2009 sont 
jugées très optimistes par la Cour des comptes.

« Tout va très bien », sauf que le régime de retraite des 
exploitants agricoles, que vous avez abandonné, s’enfonce 
inexorablement dans le défi cit : 1,7 milliard d’euros tous les 
ans ! (M. Roland Courteau s’exclame.)

« Tout va très bien », sauf que, en 2007, la CADES, la 
Caisse d’amortissement de la dette sociale, ne pourra plus 
prendre en charge de nouveaux transferts de la dette.

« Tout va très bien » (Madame la marquise ! sur les travées 
de l’UMP.), sauf que plusieurs régimes de retraite sont 
contraints d’emprunter pour boucler leur trésorerie. C’est 
là une manière moins douloureuse de masquer les diffi -
cultés, mais c’est surtout une façon de reporter une partie 
de l’ardoise sur les générations futures !

« Tout va très bien » (Madame la marquise ! sur les travées 
de l’UMP.), sauf que le Fonds de réserve pour les retraites est 
insuffi samment alimenté.

Pendant ce temps, le pouvoir d’achat des retraités n’a cessé 
de se dégrader.

M. Guy Fischer. Moins 15 % !

M. Claude Domeizel. Pourtant, eux aussi subissent les 
augmentations des prix des carburants, des loyers, des trans-
ports, sans oublier la partie des dépenses de santé qui reste à 
la charge des assurés.

Plutôt qu’une véritable réforme, vous avez privilégié des 
effets d’annonce, des mesures brutales et ineffi caces. Vous 
laissez à vos successeurs une situation catastrophique.

M. le président. Posez votre question, monsieur 
Domeizel !

M. Claude Domeizel. Interrogez-vous sur les raisons 
de votre échec. Pourquoi masquez-vous la réalité ? (Très 
bien ! et applaudissements sur les travées du groupe socialiste, 
ainsi que sur certaines travées du groupe CRC et du RDSE. 
–  Protestations sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. Jean-Pierre Sueur. Très intéressant !

M. Didier Boulaud. Ça décoiffe !

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Philippe Bas, ministre délégué à la sécurité sociale, aux 
personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille. 
Monsieur le sénateur, j’ai beaucoup de sympathie pour 
vous ! (Exclamations amusées sur les travées du groupe socia-
liste et du groupe CRC.)

M. Didier Boulaud. Ce n’est pas le problème !
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M. Philippe Bas, ministre délégué. Mais en écoutant votre 
question, j’ai bien dû me dire que vous ne manquiez pas 
d’aplomb !

M. Jacques Mahéas. C’est sûr, la sécurité sociale a du 
plomb dans l’aile !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Quand vous parlez de 
dérive, vous pourriez vous souvenir que, quand les dépenses 
d’assurance maladie augmentaient de 7 % à 8 % par an, 
c’était non pas sous ce gouvernement, mais sous celui que 
vous souteniez ! (Très bien ! et applaudissements sur les travées 
de l’UMP et de l’UC-UDF. –  Exclamations sur les travées du 
groupe socialiste.)

M. Jacques Mahéas. Des chiffres !

M. Didier Boulaud. Et l’équilibre ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Vous pourriez également 
vous souvenir que, pendant cinq ans, vous n’avez pas eu 
d’autre idée que celle de vous éviter des ennuis politiques en 
retardant indéfi niment la réforme des retraites,...

M. Bernard Piras. Tricheur !

M. Philippe Bas, ministre délégué. ... que nous, nous avons 
faite !

M. Daniel Reiner. Mal !

M. Jean-Pierre Michel. Très mal !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Et, aujourd’hui, vous 
osez dire devant la Haute Assemblée ...

M. Claude Domeizel. La vérité !

M. Philippe Bas, ministre délégué. ... que nous ne défen-
dons pas le pouvoir d’achat des retraités, alors que vous 
avez préparé lentement, mais sûrement, le naufrage de nos 
régimes de retraite,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est toujours les riches 
qui paient avec vous !

M. Philippe Bas, ministre délégué. ... régimes sans lesquels 
les plus modestes des Français n’auraient aucun espoir de 
préserver leur pouvoir d’achat dans l’avenir. (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste.)

Qui a permis le départ à la retraite de 350 000 personnes 
qui ont commencé à travailler à quatorze, à quinze ou à seize 
ans ? Ce n’est pas vous, c’est nous ! (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF. – Exclamations prolongées 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Eux, ils payent, mais pas 
les patrons !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Qui a permis que les 
pensions de retraite les plus modestes ne soient jamais plus 
inférieures à 85 % du SMIC ? Ce n’est pas vous, c’est nous ! 
(Nouvelles exclamations sur les mêmes travées.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Bla bla bla !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Qui a fait en sorte que 
l’indexation des retraites sur les prix soit gravée dans la loi ? 
Ce n’est pas vous, c’est nous ! (Les exclamations redoublent 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Qui a diminué par quatre le défi cit de l’assurance maladie 
en l’espace de trois ans ? Ce n’est pas vous non plus, c’est 
nous ! (Le brouhaha sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC couvre la voix de l’orateur.)

Qui est à l’origine du plan « Solidarité grand âge » ? Ce 
n’est pas la gauche, c’est le gouvernement soutenu par 
l’actuelle majorité ! (Le brouhaha persiste.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Arrêtez, on va s’éva-
nouir !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Qui a engagé le plan 
« Petite enfance » ? Ce n’est pas vous non plus, c’est nous ! 
(Nouvelles exclamations sur les travées du groupe socialiste et 
du groupe CRC.)

Alors que 264 places de crèches ont été créées quand 
Mme Ségolène Royal (Exclamations sur les travées de l’UMP.) 
était ministre délégué à la famille et à l’enfance, 8 500 l’ont 
été l’an dernier, 10 000 cette année, 12 000 le seront l’an 
prochain ! Est-ce votre bilan ou le nôtre ? (Vives exclama-
tions sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Vous n’avez plus le droit de parler de protection sociale, 
de progrès social, d’équilibre des comptes de la protec-
tion sociale, car c’est nous qui avons pris en charge cette 
responsabilité ! (Nouvelles exclamations sur les mêmes travées, 
couvrant la voix de l’orateur) Nous l’avons assumée et nous 
continuons de le faire !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Arrêtez !

M. Didier Boulaud. Vous êtes les champions du défi cit !

M. Philippe Bas, ministre délégué. J’espère que les Français 
l’ont bien perçu et entendu. (Bravo ! et applaudissements sur 
les travées de l’UMP et de l’UC-UDF. – Exclamations sur les 
travées du groupe socialiste.)

M. Jean-Pierre Raffarin. La France de demain, c’est nous !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. La France du défi cit, c’est 
vous !

M. le président. Mes chers collègues, je me demande si 
les questions d’actualité présentent encore un intérêt dans 
un tel climat : nous n’entendons ni la question posée ni la 
réponse du ministre !

M. Didier Boulaud. Les questions, oui ! Les réponses, 
non !

M. le président. Je vous demande un peu de calme et de 
sérénité !

SOMMET DE L’OTAN

M. le président. La parole est à M. Xavier Pintat.

M. Xavier Pintat. Madame le ministre de la défense, le 
sommet de l’OTAN s’est achevé hier à Riga.

M. Jacques Mahéas. Nous n’avons pas été consultés !

M. Xavier Pintat. La dégradation de la situation en 
Afghanistan, où des troupes françaises sont engagées, 
fi gurait à l’ordre du jour.

Le Président de la République a préconisé une stratégie 
globale pour l’Afghanistan, combinant les approches politi-
ques et économiques.

M. Jacques Mahéas. Le Parlement a été ignoré !

M. Didier Boulaud. Le Parlement ne sert à rien !

M. Xavier Pintat. Il a évoqué notamment la création d’un 
« groupe de contact », sur le modèle de ce qui a été mis en 
place au Kosovo.
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En Afghanistan, il s’agit avant tout de recentrer l’OTAN 
sur ses missions militaires, mais aussi de consolider les insti-
tutions afghanes, de donner un nouvel élan à la reconstruc-
tion du pays, de renforcer son unité et de régler effi cacement 
le problème des narcotrafi quants liés aux talibans.

Madame le ministre, je souhaiterais connaître les réactions 
de nos partenaires à ces propositions visant à stabiliser un 
pays clef pour la sécurité internationale.

Par ailleurs, et de manière plus générale, le sommet de 
Riga devait évoquer l’avenir de l’OTAN, c’est-à-dire son 
élargissement à de nouveaux pays,...

M. Jacques Mahéas. Il est temps d’en parler !

M. Xavier Pintat. ... ses relations avec des partenaires situés 
hors de la zone euro-atlantique et, surtout, la transforma-
tion de ses capacités militaires.

M. Didier Boulaud. À quoi sert le Parlement ? Il n’a pas été 
consulté !

M. Xavier Pintat. Le rôle de l’Alliance suscite aujourd’hui 
de nombreuses interrogations. Certains voudraient aller au-
delà d’une vocation strictement militaire et euro-atlantique, 
au risque d’affaiblir gravement notre capacité à agir dans un 
monde où les crises se multiplient.

M. Didier Boulaud. Vous essayez de vous rattraper aux 
branches !

M. Xavier Pintat. Madame le ministre, il y a là un vrai 
risque de grand écart entre, d’une part, des ambitions trop 
grandes et, d’autre part, des moyens insuffi sants.

À la veille du sommet, le Président de la République 
a rappelé le point de vue de la France sur le rôle de 
l’Alliance...

M. Didier Boulaud. Il faut en parler au Parlement !

M. Xavier Pintat. ... et souhaité que l’Union européenne 
puisse se faire entendre et se poser comme un acteur essen-
tiel dans la résolution des confl its.

M. Didier Boulaud. Vous vous rattrapez aux branches !

M. Xavier Pintat. Madame le ministre, après le sommet 
de Riga, pensez-vous que l’OTAN s’engage sur la bonne 
voie,...

M. Didier Boulaud. Vous auriez pu poser la question 
avant !

M. Xavier Pintat. ... c’est-à-dire celle d’une effi ca-
cité renforcée au service de notre sécurité commune ? 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. Didier Boulaud. Le Parlement n’a pas été consulté !

M. le président. Monsieur Boulaud, si vous voulez inter-
venir, inscrivez-vous et posez une question !

M. Didier Boulaud. Je veux bien intervenir : j’ai des choses 
à dire !

M. le président. Des enfants nous écoutent ; que vont-ils 
penser de ces turbulences ?

La parole est à Mme la ministre. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre de la défense. Monsieur 
le sénateur Pintat, le sommet de l’OTAN qui vient de 
s’achever avait en effet pour objectif de traiter de la situation 
en Afghanistan et de la transformation de l’Alliance.

En ce qui concerne l’Afghanistan, pays dans lequel nos 
militaires sont présents, nous avons réussi à convaincre nos 
partenaires que la gravité de la situation ne dépendait pas 
uniquement d’une solution militaire, même si celle-ci est 
nécessaire.

Si nous voulons la stabilisation de ce grand pays, essentiel 
pour l’équilibre de la zone et pour la lutte contre le terro-
risme, nous devons accompagner notre action militaire 
d’efforts en faveur du développement économique, de la 
lutte contre la drogue, mais également de la réinstallation 
des éléments nécessaires au fonctionnement de l’État tels 
que la justice, la formation, les hôpitaux.

Ce point de vue est aujourd’hui admis par nos partenaires, 
et la proposition du Président de la République de créer un 
groupe de contact afi n de fédérer les efforts des institutions 
internationales et des pays qui participent au redressement 
de l’Afghanistan a été agréé. Il s’agit, à mon avis, d’une 
grande avancée.

Par ailleurs, sur le plan militaire, nous avons décidé que 
les restrictions géographiques d’emploi des forces des diffé-
rents pays seraient levées en tant que de besoin, afi n de 
pouvoir porter assistance, par exemple lors d’affrontements, 
aux intervenants qui se trouveraient en grande diffi culté. Ce 
point me semble important.

La France a en outre décidé de faire un effort supplé-
mentaire, d’une part en maintenant sa présence aérienne à 
Douchanbé, ce qui nous permet de procéder à des opéra-
tions de frappes en Afghanistan, d’autre part en affectant sur 
place deux hélicoptères lourds de transport, afi n de faciliter 
notamment les opérations de recherche et de secours. Nous 
renforçons également notre action concernant la formation 
de l’armée afghane. Celle-ci est essentielle, dans la mesure 
où nous ne souhaitons pas prolonger éternellement notre 
présence, bien au contraire. Notre but est de permettre 
aux Afghans, en particulier à leur armée et à leurs forces de 
sécurité, d’être le plus rapidement possible en état d’assurer 
eux-mêmes la sécurité sur l’ensemble de leur territoire.

Ces éléments importants ont été approuvés par tous les 
participants à la réunion de l’OTAN.

M. Didier Boulaud. Sauf le Parlement !

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre. Arrêtez un peu avec 
les parlementaires ! Je vous signale qu’aucun Parlement 
d’aucun pays de l’OTAN n’a été saisi préalablement !

M. Robert Bret. Ce n’est pas une raison !

M. Didier Boulaud. Si, il l’a été en Allemagne !

M. Alain Gournac. Arrêtez !

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre. Des procédures 
existent, c’est tout !

S’agissant de la transformation de l’OTAN, il est essen-
tiel que la pleine opérationnalité de la force d’intervention 
rapide de l’OTAN, la NRF, ait été déclarée.

Sur la question du périmètre géographique et du périmètre 
d’action de l’OTAN, plusieurs tendances se sont dessinées.

M. Jacques Mahéas. Quel mépris des parlementaires !

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre. L’une, soutenue par le 
secrétaire général de l’Alliance atlantique, consiste à étendre 
ces deux périmètres.

Le Président de la République a rappelé que l’OTAN 
devait consacrer ses moyens, déjà tout juste suffi sants, 
aux seules alliances militaires, et que celle-ci était d’abord 
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l’alliance entre l’Europe et l’Amérique du Nord. Si d’autres 
pays sont les bienvenus pour participer ponctuellement, 
en engageant leurs forces, à une opération dans une région 
qu’ils connaissent bien, l’Alliance doit néanmoins rester 
centrée sur son axe initial.

M. le président. Veuillez conclure, madame la ministre.

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre. Nous avons surtout 
rappelé que l’ONU est la seule instance ayant réellement une 
vocation universelle et qu’il ne s’agit pas de porter atteinte à 
cette compétence et à sa légitimité. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

ENSEIGNEMENT AGRICOLE

M. le président. La parole est à M. Charles Gautier.

M. Charles Gautier. Ma question s’adresse à M. le ministre 
de l’agriculture et de la pêche.

L’enseignement agricole, souvent et injustement méconnu, 
n’a pas la place qu’il mérite dans notre société.

L’intitulé est d’ailleurs trompeur, car il a su avec le temps 
élargir ses compétences pour concerner désormais la ruralité 
dans son ensemble, ce qui s’est traduit par une augmenta-
tion importante des effectifs et des offres de formations.

La production, la transformation, l’aménagement, les 
services en milieu rural sont autant de secteurs profession-
nels en faveur desquels cet enseignement intervient.

En outre, l’enseignement agricole est en prise directe avec 
les questions sociétales émergentes, que ce soit l’alimenta-
tion, la santé, les énergies renouvelables, la préservation de 
l’environnement, les OGM, la sécurité sanitaire, autant de 
domaines qui l’amèneront inéluctablement à introduire ces 
nouveaux enjeux dans ses formations.

Ces faits devraient nous inciter au plus grand optimisme 
pour l’avenir de l’enseignement agricole. Paradoxalement, la 
réalité est tout autre. Un sentiment de profond malaise et 
de totale incompréhension est ressenti au sein de l’ensemble 
des établissements.

L’origine de ce malaise est simple : une diminution 
constante et drastique des moyens depuis 2003. C’est ainsi 
que près de 600 emplois ont été supprimés dans l’enseigne-
ment agricole public.

Ce constat alarmant est si vrai que ce ne sont pas moins 
de six rapports consacrés à l’enseignement agricole qui ont 
été édités récemment, pour la plupart à la demande du 
Gouvernement ! Tous font l’éloge de cet enseignement. Ils 
font le constat d’une autolimitation d’un enseignement qui 
ne demanderait qu’à se développer.

En 2002, monsieur le ministre, vous avez hérité, d’un 
enseignement agricole en plein essor. Plus de 500 postes ont 
été créés de 2000 à 2002, et le projet pour le service public 
de l’enseignement agricole, dit « PROSPEA », source d’une 
ambition de refondation, avait suscité beaucoup d’espoirs 
chez les professionnels.

Monsieur le ministre, comment pouvez-vous justifi er la 
politique que vous avez conduite en matière d’enseignement 
agricole, laquelle vise à ne porter une réfl exion qu’après 
avoir sabordé ce merveilleux outil éducatif à l’identité et à 
la réussite indéniables ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.)

M. Yannick Bodin. Réquisitoire sévère, mais juste !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Dominique Bussereau, ministre de l’agriculture et de la 
pêche. Monsieur Gautier, vous connaissez trop bien l’ensei-
gnement agricole, comme beaucoup de sénateurs, pour 
juger que nous l’avons « sabordé » avec notre politique. 
Vous savez très bien que cela ne correspond pas à la réalité !

L’enseignement agricole – vous avez eu raison de le souli-
gner – marche bien et fournit des débouchés : près de 90 % 
des jeunes trouvent un emploi après avoir suivi cet enseigne-
ment, qu’il s’agisse des maisons familiales rurales, qui réali-
sent un remarquable travail de terrain dont nous aurions eu 
bien besoin dans nos banlieues,...

M. Charles Revet. C’est vrai !

M. Dominique Bussereau, ministre. ... des lycées d’ensei-
gnement technique ou de l’enseignement supérieur qui 
forme des vétérinaires et des ingénieurs de très grande 
qualité. (M. Jean-Pierre Raffarin acquiesce.)

Cet enseignement, vous l’avez dit, s’est très bien adapté 
aux nouveaux besoins, aux nouveaux métiers concernant 
l’environnement, la qualité de la vie, le paysage. D’ailleurs, 
seuls 20 % des enfants qui suivent cet enseignement sont 
d’origine rurale ; les 80 % restants viennent de tout le terri-
toire.

L’enseignement agricole est donc un enseignement qui 
marche, qui est moderne et qui donne du travail !

Concernant les moyens budgétaires, ce sont ceux que 
peut gérer notre gouvernement, alors que les majorités 
précédentes ont laissé plus de 1 000 milliards d’euros de 
dette publique à notre pays ! (Protestations sur les travées du 
groupe socialiste.)

M. Jacques Mahéas. Cela n’a fait que croître et embellir !

M. Dominique Bussereau, ministre. Nous sommes donc 
obligés de gérer avec les moyens qui sont les nôtres !

Je vais essayer de répondre précisément à M. Charles 
Gautier, qui connaît bien ces sujets, comme beaucoup de 
sénateurs.

M. Charles Revet. Tout à fait !

M. Adrien Gouteyron. Très bien !

M. Dominique Bussereau, ministre. L’an passé, le Sénat 
a eu l’extrême gentillesse, au cours de la discussion budgé-
taire – je remercie, à cet égard, le président de la commis-
sion des fi nances –, d’augmenter les moyens de l’enseigne-
ment primaire, en particulier ceux des maisons familiales 
rurales, ce qui nous a permis notamment d’accorder plus 
de bourses.

Le budget de l’agriculture sera discuté bientôt, celui de 
l’éducation nationale également – je ne lance pas un appel, 
je fais simplement une réfl exion à voix haute devant la 
Haute Assemblée...

M. Charles Revet. C’est très bien !

M. Dominique Bussereau, ministre. En 2006, nous avons 
pu obtenir le dégel de 100 millions d’euros – tous les minis-
tres du budget, vous le savez, quels que soient les gouver-
nements, pratiquent le gel budgétaire pour mieux gérer la 
trésorerie de l’État –, ce qui nous a permis de rehausser le 
niveau des bourses et de prendre de nouvelles mesures.
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Dans le projet de budget pour 2007 que j’aurai l’honneur 
de soumettre la semaine prochaine à la Haute Assemblée, 
en tout cas pour les missions liées à l’enseignement agricole, 
nous sommes à égalité de moyens. Nous avons remplacé 
trois départs en retraite sur quatre.

M. Jacques Mahéas. Avec les mêmes moyens, mais avec 
les trois quarts des postes !

M. Dominique Bussereau, ministre. Dans un contexte 
budgétaire diffi cile, monsieur Gautier, nous avons dû 
supprimer, et je le regrette, dix emplois d’enseignant dans 
l’enseignement privé et huit dans l’enseignement public.

Comme vous pouvez le constater, il ne s’agit pas d’un 
sabordage ! Il est vrai que, dès que nous en aurons la capacité 
budgétaire, il faudra donner plus de moyens à l’enseigne-
ment agricole.

M. Paul Raoult. Les besoins sont énormes !

M. Didier Boulaud. Ce n’est pas demain la veille, vu l’état 
des fi nances de la France !

M. Dominique Bussereau, ministre. L’enseignement 
agricole fournit de l’emploi, il est présent sur le territoire et 
correspond aux demandes des Français. Le Sénat l’a toujours 
soutenu, et je l’en remercie ! (Très bien ! et applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

MESURES EN FAVEUR DE L’INDUSTRIE AUTOMOBILE

M. le président. La parole est à M. Gérard 
Cornu. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Gérard Cornu. Ma question s’adresse à M. le ministre 
délégué à l’industrie.

Hier, lors de sa conférence de presse mensuelle, le Premier 
ministre a rappelé deux objectifs majeurs : donner un 
emploi à chacun et consolider notre croissance.

M. Jacques Mahéas. Pour la croissance, c’est raté !

M. Gérard Cornu. Pour y parvenir, nous devons non seule-
ment nous appuyer sur les secteurs très dynamiques que 
sont les services et le bâtiment, mais aussi sur l’industrie 
– c’est le premier secteur exposé au défi  de la mondialisa-
tion –, en particulier sur l’industrie automobile, laquelle est 
confrontée à des défi s majeurs face à une concurrence de 
plus en plus rude.

L’industrie automobile, essentielle pour notre économie 
tout entière, fait partie de notre histoire industrielle. Elle 
emploie plus d’un million de personnes en France et fait 
vivre l’ensemble de nos territoires.

Le Premier ministre a annoncé hier pour la fi lière 
automobile une « nouvelle donne », reposant sur un volet 
« solidarité » et sur « l’innovation et la recherche ». En effet, 
c’est toute la fi lière qui est concernée par cette concurrence 
mondiale : les constructeurs, les équipementiers et, bien sûr, 
les sous-traitants, qui irriguent notre territoire national.

Pour aider ces derniers, le Gouvernement propose que 
constructeurs et sous-traitants appliquent des règles équili-
brées dans leurs négociations concernant les délais de 
paiement. Cette demande très ancienne doit absolument 
aboutir rapidement.

Le Gouvernement propose également une enveloppe 
importante sur trois ans pour la formation professionnelle 
des salariés de l’automobile.

Concernant l’innovation et la recherche, les sommes 
allouées seront encore très importantes, puisqu’elles avoisi-
neront les 400 millions d’euros.

Monsieur le ministre, pourriez-vous nous apporter plus 
de précisions sur ces mesures en faveur de l’automobile, en 
termes tant d’utilisation des sommes évoquées, de calendrier 
que d’aménagement du territoire ? Sont-ce des sites spécifi -
ques qui sont concernés ou est-ce l’ensemble du territoire 
national ? (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de 
l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. François Loos, ministre délégué à l’industrie. Monsieur le 
sénateur, vous mettez l’accent sur les diffi cultés d’un secteur 
industriel extrêmement important en France. Comme vous 
l’avez indiqué, 1 300 000 personnes travaillent dans le 
domaine de l’automobile.

La crise actuelle est due à une baisse d’environ 13 % de la 
production cette année par rapport à l’année dernière. Cette 
situation a conduit le Gouvernement à prendre des mesures 
très importantes pour aider l’industrie automobile à passer 
ce cap.

Des mesures, notamment en matière de recherche et de 
développement, doivent aider cette industrie à préparer 
l’avenir. À titre de comparaison, sachez que, en 2005, le 
secteur automobile recevait 20 millions d’euros de l’État. 
En 2006, nous sommes passés à la vitesse supérieure en 
apportant 120 millions d’euros. En 2007, cette somme sera 
complétée par 130 autres millions d’euros.

M. Didier Boulaud. Où allez-vous les prendre ?

M. François Loos, ministre délégué. Ces sommes seront 
principalement utilisées à travers l’Agence de l’innovation 
industrielle et le pôle de compétitivité, qui sont des instru-
ments extrêmement réactifs pour favoriser la création de 
nouveaux objets, de nouvelles techniques ou de nouveaux 
équipements. De nouveaux emplois et de nouvelles activités, 
tant chez les constructeurs que chez les équipementiers, 
pourront ainsi en découler.

Vous l’avez également souligné, une solidarité plus impor-
tante entre les constructeurs et les équipementiers est néces-
saire. C’est pourquoi nous avons mis en place depuis le 
début de l’année un code de bonne pratique impliquant que 
toutes les créances soient mobilisables. Des recours peuvent 
ainsi être intentés contre les clients qui ne respecteraient pas 
leurs engagements en matière de délai de paiement.

Nous allons obliger la fi lière automobile à aller plus loin 
en améliorant le code de bonne pratique. À défaut d’avan-
cées, le Gouvernement soutiendra la proposition de loi qui 
sera déposée par le député Martial Saddier. Celui-ci a en 
effet travaillé pendant plusieurs mois afi n de déterminer les 
méthodes susceptibles de réduire les délais de paiement.

S’il faut une solidarité entre les entreprises, il faut aussi 
une solidarité avec les territoires et l’ensemble des person-
nels concernés. C’est la raison pour laquelle Gérard Larcher 
lancera prochainement un plan de 150 millions d’euros 
pour l’accompagnement de 20 000 employés de ce secteur.

M. Didier Boulaud. Où va-t-il les prendre ? On est en 
banqueroute !

M. François Loos, ministre délégué. Comme vous pouvez 
le constater, nous mettons en place des moyens très impor-
tants pour aider l’industrie automobile française à passer 
un cap diffi cile. Cette dernière, malgré cette situation, reste 
l’un des premiers secteurs exportateurs de notre pays et un 
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fl euron de notre industrie et de notre innovation. Elle repré-
sente ainsi 15 % des dépenses de la recherche industrielle en 
France.

M. le président. Il vous faut conclure, monsieur le 
ministre !

M. François Loos, ministre délégué. Mesdames, messieurs 
les sénateurs, avec ces moyens, nous lui permettrons, 
j’espère, de franchir beaucoup plus facilement ce point bas. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. Robert Hue. C’est laborieux !

GDF

M. le président. La parole est à M. Bernard Piras.

M. Bernard Piras. Ma question s’adresse à M. le Premier 
ministre.

M. Didier Boulaud. Il n’est pas là !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Il faut l’adresser à Sarkozy, 
alors !

M. Bernard Piras. En dépit des nombreux et sérieux 
arguments plaidant en faveur de son retrait, vous avez décidé 
de faire adopter au forceps et dans la précipitation le projet 
de loi autorisant la privatisation de GDF. (Exclamations sur 
les travées de l’UMP.)

Alors que tant d’oppositions sur le fond se sont manifes-
tées, quel mépris à l’égard des Français que de leur imposer 
un projet de fusion aussi bâclé ! Quel mépris de leur imposer 
une privatisation si risquée pour l’un de nos fl eurons indus-
triels, une privatisation si dangereuse pour notre service 
public et ses usagers, une privatisation si hasardeuse et 
déstabilisante pour les collectivités locales !

Et que dire de l’attitude de ce gouvernement, qui bafoue 
la parole de l’État en ne respectant pas les engagements pris 
par Nicolas Sarkozy de ne pas privatiser Gaz de France ! 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC. – Protestations sur les travées de l’UMP.)

M. Josselin de Rohan. Et ceux de Ségolène ?

M. Didier Boulaud. Ça commence bien !

M. Bernard Piras. Nous avons assisté, monsieur le Premier 
ministre, dans un contexte de tension extrême entre les 
directions des deux groupes, à d’incroyables manœuvres 
pour aboutir rapidement à la fusion. À cela, s’est ajouté 
le forcing des actionnaires de Suez cherchant à obtenir un 
relèvement du dividende exceptionnel, qui aboutirait à une 
véritable spoliation des actifs publics de Gaz de France.

M. Robert Hue. Eh oui !

M. Bernard Piras. Pourtant, monsieur le Premier ministre, 
face à votre acharnement à vouloir faire passer en force et au 
plus vite avant l’ouverture de la campagne présidentielle ce 
projet néfaste pour notre secteur énergétique, la justice vient 
d’imposer un délai supplémentaire (Eh oui ! sur les travées 
du groupe socialiste.), en reportant la réunion du conseil 
d’administration de Gaz de France, qui devait entériner la 
privatisation de Gaz de France à travers la fusion avec Suez.

M. Roland Courteau. Ça sent le gaz !

M. Jean-Pierre Bel. Il y a de l’eau dans le gaz !

M. Bernard Piras. C’est maintenant, n’en déplaise à notre 
ministre de l’économie et des fi nances, le temps de la justice 
et de la démocratie sociale. Le jugement du tribunal de 
grande instance, confi rmé par la Cour d’appel, reconnaît 
que les droits des salariés n’ont pas été respectés.

M. Jean-Pierre Michel. Et voilà !

M. Bernard Piras. Nous attendons la décision du Conseil 
constitutionnel, qui ne devrait pas permettre, dans le 
respect du neuvième alinéa du préambule de la constitu-
tion de 1946, que l’on bascule dans le privé notre réseau de 
transport et de distribution si essentiel à la préservation du 
service public de proximité. Le funeste scénario que vous 
avez élaboré est fortement compromis,...

M. Alain Gournac. On a déjà entendu ça !

M. Bernard Piras. ... votre projet ne pouvant sans doute pas 
voir le jour avant avril prochain, en pleine campagne prési-
dentielle. C’est un désaveu sans précédent qui sanctionne 
votre précipitation et votre incompétence ! (Rires sur les 
travées de l’UMP.)

Un sénateur du groupe socialiste. Et votre candidat !

M. Bernard Piras. Ma question est donc simple : souhaitez-
vous profi ter de ce premier écueil pour abandonner le projet 
de fusion entre GDF et Suez,...

M. Alain Gournac. Certainement pas !

M. Bernard Piras. ... et prendre toutes les mesures néces-
saires évitant la fragilisation de Gaz de France désormais 
facilement opéable ? (Très bien ! et applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC, ainsi que sur 
certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. François Loos, ministre délégué à l’industrie. Nous avons 
déjà souvent parlé de ce sujet, monsieur Piras. Les dangers 
que vous évoquez, vous les avez ressassés tout au long de 
l’examen du projet de loi.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Pas assez !

M. Jacques Mahéas. Il y a de l’eau dans le gaz !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous, nous avons des 
propositions !

M. François Loos, ministre délégué. Je suis obligé de vous 
dire que le grand danger eût été de ne rien faire.

Mme Nicole Bricq. Certainement pas !

M. François Loos, ministre délégué. Nous nous serions alors 
retrouvés avec une application automatique de la directive 
et l’obligation de libéraliser totalement les marchés sans 
conserver les tarifs.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous avons fait des 
propositions !

M. François Loos, ministre délégué. Nous avons pris 
des mesures pour pouvoir répondre au besoin de sécurité 
d’approvisionnement des consommateurs et des entreprises, 
que seul un Gaz de France plus grand peut nous apporter.

M. Roland Courteau. Ça n’a rien à voir !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous ne répondez qu’aux 
actionnaires !
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M. François Loos, ministre délégué. La justice a en effet 
rendu une décision qui retarde quelque peu ce projet. Il va 
de soi que nous la respectons. (Exclamations sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)

Par conséquent, les deux entreprises doivent jouer leur 
rôle. Nous souhaitons que ce projet aboutisse le plus rapide-
ment possible.

M. Didier Boulaud. Vous nous laissez un champ de 
ruines !

M. François Loos, ministre délégué. Je vous confi rme non 
seulement que ce texte est indispensable, mais aussi que sa 
conséquence naturelle, à savoir le rapprochement des deux 
entreprises, correspond à ce que nous souhaitons. (Très 
bien ! et applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-
UDF.)

M. Didier Boulaud. Il est temps que ça se termine !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est le peuple qui va 
décider !

VIOLENCES DANS LES STADES

M. le président. La parole est à M. Philippe Goujon.

M. Philippe Goujon. Ma question s’adresse à M. le ministre 
délégué à l’aménagement du territoire.

Rien ne saurait valoir la mort d’un homme, et surtout 
pas un match de football ! Pourtant, jeudi dernier, c’est 
une combinaison de racisme, d’antisémitisme et de bêtise 
humaine qui a fait un mort au Parc des Princes.

À ces voyous animés par des sentiments de haine, respon-
sables d’un déferlement de violence extrême et qui n’ont de 
supporters que le nom, osant même proclamer leur fi erté, je 
dis que j’ai eu honte d’être parisien ce soir-là.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On se demande pourquoi 
on n’a pas réglé le problème plus tôt !

M. Paul Raoult. Où est le ministre de l’intérieur ?

M. Philippe Goujon. Car le foot, ce n’est pas la guerre ! Le 
foot, c’est une fête qu’on doit pouvoir partager en famille, 
entre amis, sans avoir la peur au ventre d’aller au stade, sans 
risquer d’être lynché parce qu’on est juif et de ne devoir son 
seul salut qu’à l’intervention d’un policier dont le courage 
n’a d’égal que le dévouement. (Bravo ! et applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Pourtant, grâce au renforcement et à l’adaptation 
constante de l’arsenal juridique dont s’est doté notre pays 
depuis 1993, la saison en cours était marquée par une 
diminution des actions violentes des supporters parisiens. 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste.)

Aujourd’hui, l’opinion ne comprend pas pourquoi des 
personnes connues des services de police ne sont pas mises 
hors d’état de nuire.

M. Didier Boulaud. Ah oui !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Et voilà !

M. Philippe Goujon. Elle se demande s’il ne faut pas 
étendre dans le temps, mais aussi dans l’espace, les mesures 
d’interdiction de stade ou fermer plus de tribunes.

M. Didier Boulaud. Elle éclate au grand jour, l’incurie de la 
politique de Sarkozy !

M. Robert Hue. Il faut qu’il démissionne !

M. Philippe Goujon. Quand la loi du 5 juillet 2006 – j’ai 
eu l’honneur d’être le rapporteur de ce texte devant la Haute 
Assemblée –, qui permet la dissolution des groupes de hooli-
gans, sera-t-elle appliquée ?

Tant que de tels agissements perdureront,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est l’échec de votre 
politique !

M. Philippe Goujon. ... ne serait-il pas également opportun 
que la ville de Paris consacre la subvention de 3,5 millions 
d’euros versée au PSG à améliorer les équipements de 
sécurité du Parc des Princes et des alentours ?

M. Didier Boulaud. Cela n’a rien à voir !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous avez toujours voté 
ces subventions, monsieur Goujon !

M. Philippe Goujon. De façon générale, comment 
empêcher que ces délinquants, en réalité totalement indif-
férents à la manifestation sportive, ne se servent des matchs 
comme d’un exutoire à leur violence ?

M. Didier Boulaud. En changeant de ministre !

M. Philippe Goujon. Paris a toujours voulu porter haut 
les valeurs de respect, de tolérance et de fraternité. Plus que 
jamais, elle doit aujourd’hui les réaffi rmer. Il en va de l’hon-
neur du sport français et de l’image de notre pays. (Très 
bien ! et applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-
UDF.)

Mme Hélène Luc. L’action du ministre de l’intérieur n’est 
pas très effi cace !

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Christian Estrosi, ministre délégué à l’aménagement du 
territoire. Monsieur Goujon, jeudi dernier, un jeune homme 
est mort à l’issue du match PSG -Hapoël-Tel-Aviv.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est une découverte !

M. Didier Boulaud. On le savait !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. C’est un drame, 
que nous ne pouvons accepter ; nous ne pouvons pas plus 
accepter que des gens pourchassent des supporters – un 
policier s’est courageusement interposé – pour la simple 
raison que ceux-ci n’auraient pas la même religion ni la 
même couleur de peau ! Pour nous, le racisme et l’antisémi-
tisme sont intolérables.

M. Guy Fischer. Tu parles !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Nous n’avons cessé 
de les dénoncer et de les combattre,...

M. Didier Boulaud. Avec quel succès !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... et nous conti-
nuerons à le faire avec la plus grande détermination. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous ne faites que le 
dire !

M. Didier Boulaud. Quel succès !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Dimanche dernier, 
à l’occasion d’un déplacement en Israël, j’ai tenu à rencon-
trer les dirigeants du club de Tel-Aviv, qui m’ont remercié 
pour les conditions d’accueil que leur a réservé notre pays. 
À cette occasion, ils m’ont demandé de transmettre au PSG 
une invitation à venir jouer un match amical à Tel-Aviv, 
dans les prochaines semaines ou les prochains mois. Ce 
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geste d’ouverture témoigne de la détermination de la France 
à combattre ces actes lâches et inacceptables ! (M. Didier 
Boulaud s’exclame.)

Nous devons rendre hommage à l’ensemble des forces de 
police. Dans ce domaine, où nous n’avons cessé d’agir,...

M. Jacques Mahéas. Mais non !

M. Didier Boulaud. On voit le résultat !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur, Nicolas Sarkozy, souhaite plus que 
jamais renforcer tous les dispositifs existants.

M. Didier Boulaud. Signez les décrets d’application des lois 
que vous faites voter !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Il s’agit, tout d’abord, 
de renforcer, à la veille de chaque match, la concertation 
avec les responsables des clubs et des associations.

Ensuite, Nicolas Sarkozy a demandé à tous les préfets 
d’étendre les mesures d’interdiction administrative de 
fréquentation des stades à tous ceux qui sont identifi és 
comme ayant des comportements inacceptables à l’intérieur 
ou à l’extérieur de ces lieux de rencontre.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Çà, c’est de la communi-
cation !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Par ailleurs, 
nous avons demandé aux dirigeants du PSG de vendre 
eux-mêmes, sous leur entière responsabilité, les billets des 
tribunes situées dans les « virages » aux membres de l’asso-
ciation. Je le dis clairement, nous préférons des tribunes 
vides plutôt que remplies par un certain nombre d’individus 
que nous ne voulons plus voir dans les stades de notre pays, 
à l’occasion des matchs de football.

MM. Bernard Murat et Alain Gournac. Très bien !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Que faites-vous depuis 
cinq ans ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. En outre, monsieur 
Goujon, la loi du 5 juillet 2006 relative à la prévention des 
violences lors des manifestations sportives...

M. Didier Boulaud. Il n’y a pas de décret d’application !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... permettra la 
dissolution d’un certain nombre de groupes de supporters et 
d’associations. Son décret d’application sera pris en Conseil 
d’État le 5 décembre prochain. (Ah ! sur les travées du groupe 
socialiste.)

Mme Hélène Luc. Il était temps !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il faut un mort pour en 
arriver là !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Nous n’hésiterons 
pas à recourir, chaque fois que cela s’avérera nécessaire, aux 
dispositions prévues par cette loi à l’égard de tous les groupes 
qui auraient un comportement raciste et antisémite.

Enfi n, pas plus tard que ce matin, à l’occasion de l’examen 
par l’Assemblée nationale du projet de loi relatif à la préven-
tion de la délinquance, que vous avez adopté en première 
lecture, mesdames, messieurs les sénateurs, un amendement 
soutenu par le Gouvernement a été adopté en vue d’auto-
riser les poursuites contre tous ceux qui utilisent des sites 
internet pour faire de la propagande raciste et antisémite.

Vous le voyez, nous serons sans faiblesse à l’égard de tous 
ces comportements. Nous avons un devoir d’unité pour 
lutter contre la barbarie. (Très bien ! et vifs applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. Nous en avons terminé avec les questions 
d’actualité au Gouvernement.

4

SOUHAITS DE BIENVENUE
À UNE DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE RUSSE

M. le président. Mesdames, messieurs les ministres, mes 
chers collègues, j’ai le plaisir de saluer la présence, dans 
les tribunes, d’une délégation du Conseil de la Fédération 
de Russie, conduite par mon ami M. Dimitri Mezentsev, 
vice-président du Conseil de la Fédération, président du 
groupe d’amitié Russie-France.

Les membres de la délégation séjournent actuelle-
ment à Paris, à l’invitation du groupe interparlementaire 
France-Russie que préside notre collègue Patrice Gélard.

L’entretien que j’ai eu hier avec eux a été chaleureux, franc 
et constructif, à l’image des relations séculaires qu’entretien-
nent nos deux pays.

Je forme le vœu, chers amis, que votre séjour en France 
contribue à renforcer encore davantage les liens d’amitié 
qui nous unissent. Soyez les bienvenus ! (Mmes et MM. les 
sénateurs, ainsi que Mmes et MM. les ministres, se lèvent et 
applaudissent.)

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à seize heures, est reprise à 
seize heures quinze, sous la présidence de Mme Michèle 
André.)

PRÉSIDENCE DE Mme MICHÈLE ANDRÉ

vice-présidente

Mme la présidente. La séance est reprise.

5

MISE AU POINT AU SUJET D’UN VOTE

Mme la présidente. La parole est à M. Serge Vinçon.

M. Serge Vinçon. Je souhaite signaler à la Haute Assemblée 
que, lors du scrutin public no 60, notre excellent collègue 
François-Noël Buffet, qui souhaitait voter pour, fi gure, à 
la suite d’une erreur matérielle, parmi les sénateurs s’étant 
prononcé contre.

Je vous demande donc, en son nom, de bien vouloir recti-
fi er le résultat de ce scrutin.
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Mme la présidente. Acte vous est donné de cette mise au 
point, monsieur Vinçon.

6

LOI DE FINANCES POUR 2007

Suite de la discussion d’un projet de loi

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion du 
projet de loi de fi nances pour 2007, adopté par l’Assemblée 
nationale.

TRANSPORTS

Budget annexe : contrôle et exploitation aériens

Compte d’affectation spéciale :
contrôle et sanction automatisés des infractions

au code de la route (suite)

Mme la présidente. Nous poursuivons l’examen des crédits 
des missions « Transports », Budget annexe : « Contrôle 
et exploitation aériens » et Compte d’affectation spéciale : 
« Contrôle et sanction automatisés des infractions au code 
de la route ».

Je vous rappelle que, ce matin, nous avons entendu tous 
les orateurs et la réponse du ministre.

Nous allons maintenant procéder au vote des crédits de la 
mission « Transports » fi gurant à l’état B.

État B

(En euros)

MISSION AUTORISATIONS 
d’engagement

CRÉDITS 
de paiement

Transports ......................................................................................................................................................................... 8 856 812 379 8 782 755 131

Réseau routier national ...................................................................................................................................................
Dont Titre 2 ...................................................................................................................................................................

541 747 154
13 840 011

495 444 154
13 840 011

Sécurité routière ...............................................................................................................................................................
Dont Titre 2 ...................................................................................................................................................................

105 792 426
12 978 330

111 492 426
12 978 330

Transports terrestres et maritimes ..................................................................................................................................
Dont Titre 2 ...................................................................................................................................................................

2 373 638 103
26 613 994

2 376 203 170
26 613 994

Passifs fi nanciers ferroviaires ......................................................................................................................................... 1 357 200 000 1 357 200 000

Sécurité et affaires maritimes .........................................................................................................................................
Dont Titre 2 ...................................................................................................................................................................

150 138 765
15 318 161

146 918 765
15 318 161

Transports aériens ............................................................................................................................................................
Dont Titre 2 ...................................................................................................................................................................

189 103 379
59 433 992

170 023 379
59 433 992

Météorologie .................................................................................................................................................................... 165 196 203 165 196 203

Soutien et pilotage des politiques de l’équipement......................................................................................................
Dont Titre 2 ...................................................................................................................................................................

3 973 996 349
3 574 664 181

3 960 277 034
3 574 664 181

Mme la présidente. L’amendement no II-35, présenté par MM. Lambert, Masseret, Miquel et Collin, au nom de la 
commission des fi nances, est ainsi libellé :

Modifi er comme suit les crédits de la mission et des programmes :
(En euros)

PROGRAMMES
AUTORISATIONS
 d’engagement 

+

AUTORISATIONS
 d’engagement 

–

CRÉDITS
 de paiement

+

CRÉDITS
 de paiement 

–

Réseau routier national
Dont Titre 2

Sécurité routière
Dont Titre 2

Transports terrestres et maritimes
Dont Titre 2

Passifs fi nanciers ferroviaires ............................................... 100 000 000 100 000 000

Sécurité et affaires maritimes
Dont Titre 2

Transports aériens
Dont Titre 2

Météorologie

Soutien et pilotage des politiques de l’équipement
Dont Titre 2

Total ......................................................................................... 100 000 000 100 000 000

Solde ................................................................................... – 100 000 000 – 100 000 000
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La parole est à M. Alain Lambert, rapporteur spécial.

M. Alain Lambert, rapporteur spécial de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Madame la présidente, je voudrais rappeler à 
M. le ministre les raisons pour lesquelles nous avions déposé 
cet amendement.

Cet amendement a pour objet de réduire de 100 millions 
d’euros les crédits du programme « Passifs fi nanciers ferro-
viaires », au motif que Réseau ferré de France ne nous 
semblait pas avoir de soucis pour assumer ses missions. En 
effet, des actifs qui ne sont pas utiles à son activité ne sont 
pas cédés.

J’ai autorisation de la commission des fi nances pour 
éventuellement retirer cet amendement. Toutefois, au 
préalable, j’ai besoin de savoir si vous confi rmez que plus 
rien ne s’oppose désormais à la cession de ces actifs. Si votre 
réponse est positive, je retirerai cet amendement. Dans la 
négative, je n’ai pas mandat pour ce faire. Votre réponse sera 
donc très importante pour la décision que, sous l’autorité du 
président de la commission des fi nances, j’aurai à prendre.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Dominique Perben, ministre des transports, de l’équi-
pement, du tourisme et de la mer. Le décret no 97-445 du 
5 mai 1997 portant constitution du patrimoine de RFF 
avait fi xé un délai de six mois à RFF et à la SNCF pour 
élaborer la liste des biens à transférer et la transmettre à 
l’approbation des ministres chargés des transports, d’une 
part, et du domaine, d’autre part.

Cette répartition, qui portait sur près de 42 000 lots – 
c’est dire l’ampleur du sujet ! –, n’a pu être menée dans 
le délai imparti, compte tenu des diffi cultés techniques et 
matérielles, et des problèmes d’appréciation de la fonction 
des terrains concernés. C’est pourquoi les établissements 
ont recouru à une procédure d’arbitrage.

Les travaux des trois arbitres se sont achevés le 16 octobre 
dernier. Un délai de deux ans leur a été nécessaire, compte 
tenu de l’ampleur des biens à répartir – 42 000 lots, je le 
rappelle.

Toutefois, ils n’ont pu régler la question des accès routiers 
aux cours des gares. Il s’est avéré que l’application du décret 
du 5 mai 1997 posait des problèmes pratiques de séparation 
entre les cours de gares elles-mêmes et leurs accès publics. 
Une réfl exion est en cours pour adapter ces dispositions 
réglementaires. Les surfaces concernées sont très limitées, de 
l’ordre de 0,1 % des espaces ferroviaires.

Le président de RFF et la présidente de la SNCF viennent 
de m’adresser leur accord formel sur les propositions des 
arbitres. Sur cette base, mes services ont pu établir l’arrêté 
qui va venir clore cette longue procédure. Il est signé et sa 
publication est intervenue hier.

Je me réjouis de cette clarifi cation et je remercie le Sénat 
d’avoir poussé à la résolution de cette diffi culté.

Compte tenu de la publication de cet arrêté et de la 
solution trouvée, je souhaite, monsieur le rapporteur spécial, 
que vous retiriez cet amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Lambert, 
rapporteur spécial.

M. Alain Lambert, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, 
si j’ai bien compris, la publication de l’arrêté rend donc 
désormais cessibles les biens de RFF. Est-ce bien ainsi que je 
dois interpréter vos propos ?

M. Dominique Perben, ministre. Tout à fait !

M. Alain Lambert, rapporteur spécial. Ce matin, M. le 
président de la commission des fi nances avait posé une 
question sur ce sujet.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Le 
décret n’est pas publié !

M. Dominique Perben, ministre. Monsieur le rapporteur 
spécial, me permettez-vous de vous interrompre ?

M. Alain Lambert, rapporteur spécial. Je vous en prie.

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre, avec 
l’autorisation de M. le rapporteur spécial.

M. Dominique Perben, ministre. Le décret évoqué ce matin 
par le président de la commission des fi nances est dans le 
circuit des signatures, l’avis du Conseil d’État a été obtenu 
et, pour ma part, je l’ai signé ; il sera donc publié dans les 
tout prochains jours.

Mme la présidente. Veuillez poursuivre, monsieur le 
rapporteur spécial.

M. Alain Lambert, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, 
nous avons confi ance en vous et dans vos collaborateurs.

En tout cas, s’il n’y avait pas toutes les consécrations pour 
que les cessions puissent se faire, RFF aurait la joie d’avoir 
un contrôle sur pièces et sur place dans les quinze jours !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Excellent !

M. Alain Lambert, rapporteur spécial. De cette façon, nous 
pourrions au moins faire aboutir nos préoccupations dans 
de bonnes conditions !

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Madame la présidente, permettez-moi de dire que je suis 
très impatient d’assister à la signature des cessions par RFF. 
Monsieur le ministre, j’aimerais que vous passiez le message 
au président de RFF, afi n de lui faire savoir qu’il y a urgence 
à surmonter toutes les inerties de sa propre maison !

J’ai compris que votre décret serait publié dans les jours 
qui viennent (M. le ministre fait un signe d’assentiment.) ; 
mais quelques opérations, que RFF avait complètement 
manquées pour des raisons de procédure sans doute quelque 
peu compliquées, sont en cours. Il est vrai qu’à l’époque la 
présidence n’était pas sous l’autorité du Conseil d’État. Sans 
doute la situation peut-elle s’améliorer...

Je tenais donc à dire que la « maison RFF » ne donne 
franchement pas la meilleure image qui soit ! J’attends 
vraiment une stimulation de ses rouages pour que certaines 
opérations se dénouent rapidement.

M. Alain Lambert, rapporteur spécial. Je retire l’amende-
ment, au nom de la commission des fi nances, madame la 
présidente !

Mme la présidente. L’amendement no II-35 est donc 
retiré.

J’ai été saisie d’une demande d’explication de vote sur les 
crédits de la mission « Transports » de la part de M. Gérard 
Le Cam, à qui je donne la parole.
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M. Gérard Le Cam. Monsieur le ministre, le budget de 
la mission « Transports » dans le projet de loi de fi nances 
pour 2007 est une nouvelle fois en parfaite cohérence avec 
les principes qui guident l’action du Gouvernement pour le 
développement des services publics.

En effet, l’objectif est clair et correspond à l’asservisse-
ment au marché de ces activités d’intérêt général par la mise 
en œuvre de la concurrence libre et non faussée.

Le modèle de développement du secteur des transports 
glisse ainsi d’une conception de service rendu à celui de 
prestation marchande.

Pourtant, la recherche d’une meilleure compétitivité 
du secteur des transports et d’une rentabilité renforcée 
entraîne, d’une part, une suppression massive d’emplois 
et la baisse des garanties sociales des personnels et, d’autre 
part, la rétractation de l’offre sur les axes dont la rentabilité 
économique est pourtant avérée.

Au titre de l’emploi, et pour simple exemple, je rappel-
lerai que, dans le secteur ferroviaire, ce sont 14 000 emplois 
qui ont été supprimés depuis l’arrivée au pouvoir de votre 
majorité gouvernementale.

En termes de qualité de service, la recherche de la réduc-
tion des coûts passe par la remise en cause des principes du 
service public que sont l’aménagement du territoire et l’égal 
accès de tous.

Nous estimons que les politiques libérales décidées 
conjointement par le Gouvernement français et la 
Commission européenne, appliquées à l’ensemble des 
modes de transports – transports aérien, maritime, routier 
et ferroviaire –, ont des conséquences dramatiques tant pour 
les citoyens usagers que pour les personnels.

Cette dérive est particulièrement marquée dans le secteur 
du transport aérien.

En effet, alors que les entreprises publiques Air France et 
Aéroports de Paris ont été privatisées, les compagnies low 
cost se multiplient. Cela conduit à une forte pression pour 
organiser le dumping social et la baisse de qualité de service.

La nouvelle notion de « risque acceptable » illustre égale-
ment cette dérive libérale.

En termes d’aménagement du territoire, les crédits de l’ex-
fonds d’intervention pour les aéroports et le transport aérien, 
ou FIATA, qui fi nancent les subventions pour les dessertes 
d’aménagement du territoire, reculent une nouvelle fois en 
atteignant 19 millions d’euros contre 28,1 millions d’euros 
en 2004.

Concernant les enjeux de sécurité, ils ne sont pas des 
moindres : le Règlement (CE) « ciel unique européen » 
organise la séparation fonctionnelle entre les activités de 
sécurité et les activités régaliennes.

Par conséquent, le budget aérien pour 2007 ainsi que la 
réorganisation de la Direction générale de l’aviation civile, 
ou DGAC, sont à l’image de cette séparation entre les 
activités régaliennes, qui relèvent du budget général, et celles 
de la sécurité et des prestations, qui ressortissent au budget 
annexe : « Contrôle et exploitation aériens ». Ainsi, la voie 
est ouverte à l’externalisation des missions de sécurité, alors 
que la DGAC a fait la preuve de sa compétence.

De plus, nous souhaitons le maintien du principe du 
système de fi nancement de la DGAC par le recouvrement 
des coûts, et non l’application du système de price cap, en 
vigueur en Grande-Bretagne, qui entre dans le cadre de la 
libéralisation des transports.

Une telle logique prévaut également dans le transport 
routier. La directive sur le temps de travail dans les trans-
ports prévoit en effet l’augmentation du temps de travail 
annuel de vingt-deux jours, associée à une réduction de 
rémunération pouvant atteindre l’équivalent d’un mois de 
salaire par an.

Comment ne pas reconnaître alors que, dans le domaine 
des transports, le principe de la concurrence non seulement 
n’est pas pertinent d’un point de vue économique, mais 
qu’il menace la sécurité publique.

Dans le secteur maritime, l’enjeu est le même pour la 
création du registre international français, ou RIF. J’étais 
d’ailleurs intervenu dans cet hémicycle lors de l’examen 
de la proposition de loi portant création de ce registre. Le 
pavillon « RIF » est reconnu comme pavillon de complai-
sance par une confédération syndicale internationale, l’ITF. 
Parallèlement, les politiques de défi scalisation des armateurs 
permettent la mise en œuvre du dumping social, l’augmen-
tation des profi ts des grands armateurs par un abaissement 
des conditions de travail des salariés, et donc des conditions 
de sécurité.

Vous entérinez une réduction des ressources des entre-
prises publiques, l’ouverture à la concurrence des secteurs 
rentables, notamment par le nouvel outil que sont les parte-
nariats public–privé, et vous privilégiez la domination de la 
route sur les autres modes de transport.

À l’inverse de cette logique concurrentielle, nous pensons 
que les transports sont un secteur où l’intervention publique 
est fondamentale, et ce pour garantir non seulement le droit 
d’accès de tous, mais également le développement durable 
par un rééquilibrage entre les modes de transport.

Dans ce sens, nous demandons depuis maintenant 
plusieurs années la réalisation d’un bilan de la libéralisation 
des services publics, notamment dans le secteur des trans-
ports.

Nous proposons également que la construction 
européenne soit fondée non sur le moins-disant social, 
mais sur la notion de progrès partagé et de coopération des 
services publics nationaux.

Pour l’ensemble de ces raisons, nous nous étions opposés, 
comme la majorité des Français, à la ratifi cation du traité 
établissant une Constitution pour l’Europe, qui soumettait 
à la concurrence libre et non faussée l’ensemble des activités 
humaines.

Aujourd’hui, ce sont les mêmes raisons qui nous amènent 
à voter contre ce budget d’austérité et de casse des services 
publics. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC.)

Mme la présidente. Je vous rappelle que cette explication 
de vote vaut pour les trois missions que nous examinons.

Je mets aux voix les crédits de la mission « Transports ».

(Ces crédits sont adoptés.)

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits du budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » 
fi gurant à l’état C.
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Mme la présidente. Je mets aux voix les crédits du compte 
d’affectation spéciale « Contrôle et sanction automatisés des 
infractions au code de la route ».

(Ces crédits sont adoptés.)

Article additionnel après l’article 56

Mme la présidente. J’appelle en discussion l’amendement 
no II-77 rectifi é bis, tendant à insérer un article additionnel 
après l’article 56, qui est rattaché pour son examen aux 
crédits de la mission « Transports ».

L’amendement no II-77 rectifi é bis, présenté par 
MM. de Rohan, Garrec, Alduy, Balarello, Belot, Bizet et 
P. Blanc, Mme Bout, MM. Branger, Cazalet, César, Doublet, 
A. Dupont, Esneu, Falco, Fréville, Gélard, Gérard, Ginésy 
et F. Giraud, Mmes Hummel et Papon, MM. Peyrat, Revet, 
de Richemont, Trillard et Trucy, est ainsi libellé :

I. – Après l’article 56, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

À compter du 1er janvier 2007, par dérogation aux 
articles L. 351-3-1 du code du travail et L. 212-3, 
L 213-1, L. 242-1 et L. 242-1-1 du code de la sécurité 
sociale, les entreprises d’armement maritime bénéfi ciant 
de l’exonération des charges sociales patronales prévue à 
l’article 10 de la loi no 2005-412 du 3 mai 2005 relative 
au registre international français, sont exonérées, dans 
les mêmes conditions, des cotisations d’allocations 
familiales et des contributions à l’allocation d’assu-
rance contre le risque de privation d’emploi dues par 
les employeurs, pour les équipages qu’elles emploient 
à bord de navires de transport de passagers battant 
pavillon français et exploités à titre principal en situa-
tion de concurrence internationale effective.

II. – En conséquence, faire précéder cet article de 
l’intitulé :

Transports

La parole est à M. Josselin de Rohan.

M. Josselin de Rohan. Madame la présidente, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, la France a fait le choix du 
pavillon français et d’équipages communautaires à bord des 
navires de transports de passagers sur les lignes régulières 
intracommunautaires ou sur certaines lignes internatio-
nales. Elle ne peut pas faire le choix du pavillon RIF, certes 
français, mais aux contraintes allégées, car nous avons 
délibérément refusé que ces navires de transports de passa-
gers bénéfi cient de ce type de régime.

Néanmoins, il s’ensuit un déséquilibre sur le plan de la 
concurrence, singulièrement d’ailleurs sur les lignes qui 
desservent la Manche. En effet, alors que les armements 
français sont composés à 100 % d’équipages français, nos 
principaux concurrents utilisent des équipages interna-
tionaux qu’ils rémunèrent dans des conditions nettement 
moins avantageuses et doivent faire face à des contraintes 
réglementaires beaucoup moins fortes. De plus, certains de 
nos concurrents voient leurs charges sociales intégralement 
fi nancées par les budgets nationaux, ce qui n’est pas le cas 
chez nous.

En application d’une décision du Comité interminis-
tériel de la mer, le CIMER, en date du 1er avril 1998, les 
armements à passagers concernés bénéfi cient, depuis 1999, 
du remboursement des charges dues par les employeurs au 
titre de la maladie, de la vieillesse et des accidents du travail. 
Il s’agit de charges dites « ENIM », car elles sont supportées 
par l’Établissement national des invalides de la marine.

État C

(En euros)

MISSION AUTORISATIONS 
d’engagement

CRÉDITS
de paiement

Contrôle et exploitation aériens  ................................................................................................................................... 1 667 217 000 1 642 574 000

Soutien aux prestations de l’aviation civile  ............................................................................................................... 484 793 000 482 083 000

Dont charges de personnel  ..................................................................................................................................... 89 005 000 89 005 000

Dont amortissement  ............................................................................................................................................... 186 267 000 186 267 000

Navigation aérienne  ..................................................................................................................................................... 1 222 336 000 1 199 546 000

Dont charges de personnel  ..................................................................................................................................... 722 957 000 722 957 000

Surveillance et certifi cation  ......................................................................................................................................... 79 792 000 79 353 000

Dont charges de personnel  ..................................................................................................................................... 66 208 000 66 208 000

Formation aéronautique  .............................................................................................................................................. 66 563 000 67 859 000

Dont charges de personnel  ..................................................................................................................................... 46 748 000 46 748 000

Mme la présidente. Je mets aux voix les crédits du budget annexe « Contrôle et exploitation aériens ».

(Ces crédits sont adoptés.)

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des crédits du compte d’affectation spéciale « Contrôle et sanction 
automatisés des infractions au code de la route » fi gurant à l’état D.

État C

(En euros)

MISSION AUTORISATIONS 
d’engagement

CRÉDITS
de paiement

Contrôle et sanction automatisés des infractions au code de la route  ................................................................... 140 000 000 140 000 000

Radars  ........................................................................................................................................................................... 116 000 000 116 000 000

Fichier national du permis de conduire  ...................................................................................................................... 24 000 000 24 000 000
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Dans un souci de simplifi cation des procédures pour 
les armements, le remboursement des charges ENIM a 
été remplacé par une exonération instituée par la loi du 
3 mai 2005 relative à la création du registre international 
français, entrée en vigueur le 1er janvier 2006.

Les armements à passagers bénéfi cient également, en 
application d’une décision du comité interministériel de la 
mer du 27 juin 2000, du remboursement des contributions 
des employeurs relatives à l’assurance chômage versées aux 
associations pour l’emploi dans l’industrie et le commerce, 
les ASSEDIC, ainsi que des cotisations versées aux caisses 
d’allocations familiales – ce sont les charges dites « non-
ENIM ».

L’amendement no II-77 rectifi é bis a pour objet, dans le 
même souci de simplifi cation des procédures pour ces entre-
prises, d’étendre le mécanisme d’exonération applicable aux 
charges ENIM aux charges non-ENIM.

La mesure est donc neutre fi nancièrement pour le budget 
de l’État.

J’ajoute que les crédits nécessaires sont inscrits au 
programme « Sécurité et affaires maritimes », action no 3 
« Flotte de commerce », de la mission « Transports » et 
correspondent à ceux qui sont actuellement prévus pour le 
remboursement des charges sociales relatives à la famille et à 
l’assurance chômage pour les navires à passagers.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Alain Lambert, rapporteur spécial. La commission des 
fi nances n’a pas été saisie de cet amendement, et je ne suis 
pas en mesure d’émettre un avis en son nom.

Je voudrais simplement m’assurer auprès de M. de Rohan 
qu’il vise bien à étendre l’exonération actuelle des charges 
dues par les employeurs au titre de la maladie, de la vieillesse 
et des accidents du travail aux cotisations dues au titre du 
chômage et des allocations familiales.

M. Josselin de Rohan. Tout à fait !

M. Alain Lambert, rapporteur spécial. J’ai bien noté 
que cette mesure n’aura aucune incidence fi nancière. En 
revanche, j’ignore si elle pourrait avoir des incidences au 
niveau communautaire. Il serait intéressant de savoir si 
des diffi cultés de ce type sont survenues à l’occasion de la 
première décision d’exonération de charges.

J’aimerais connaître l’avis du Gouvernement sur cet 
amendement.

Mme la présidente. Quel est donc l’avis du 
Gouvernement ?

M. Dominique Perben, ministre. J’ai bien conscience du 
rôle des armements à passagers pour l’emploi maritime, 
pour l’économie nationale et, bien sûr, pour nos régions 
littorales. Je pense en particulier à la région Bretagne.

Cette année, tous les armements à passagers présents dans 
les secteurs exposés à la concurrence internationale ont, 
pour la première fois, été intégralement remboursés des 
charges patronales non-ENIM, en l’occurrence celles qu’ils 
avaient versées en 2005.

L’amendement no II-77 rectifi é bis, monsieur de Rohan, 
vise à mettre en place une mesure de simplifi cation pour ces 
armements, à l’instar du dispositif d’exonération qui a été 
mis en œuvre pour les charges ENIM, lequel dispositif offre 
aux entreprises une visibilité importante.

Si cette mesure devait être adoptée par le Parlement, 
elle devrait bien entendu être notifi ée à la Commission 
européenne, dont je ne peux préjuger la position qu’elle 
adopterait.

L’UNEDIC n’ayant pu être consultée compte tenu du 
délai trop court entre le dépôt de cet amendement et son 
examen en séance, le Gouvernement s’en remet par consé-
quent à la sagesse du Sénat.

Mme la présidente. La parole est à M. Josselin de Rohan, 
pour explication de vote.

M. Josselin de Rohan. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de l’accueil que vous avez réservé à cet amende-
ment, qui est en effet extrêmement important.

Je signale que, pour la compagnie BAI, qui opère intégra-
lement sous pavillon français, cela représente plus de 2 000 
emplois, en Bretagne et en Normandie.

Par ailleurs, je crois pouvoir dire que les premières mesures 
d’exonération avaient été jugées eurocompatibles. Et d’après 
les renseignements que nous avons pu prendre auprès de vos 
services ou auprès de ceux d’autres ministères, il semblerait 
que la mesure complémentaire le soit également. Cela dit, 
le contraire serait très étonnant parce que la plupart de nos 
concurrents communautaires bénéfi cient de dispositions 
sensiblement identiques. Aussi, je ne vois pas comment la 
Commission européenne pourrait censurer cette mesure 
alors que nous cherchons simplement à faire face à une 
concurrence quelque peu sauvage.

Dans ces conditions, j’espère vivement que le Sénat réser-
vera un accueil favorable à cet amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre 
Godefroy, pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Godefroy. M. de Rohan sait bien que, en 
tant que Normand, je connais parfaitement les problèmes 
auxquels est confrontée l’activité maritime.

En revanche, c’est avec ma casquette de membre de la 
commission des affaires sociales que j’interviendrai.

Il ne vous aura pas échappé, mes chers collègues, qu’en 
1999 le Gouvernement avait décidé un remboursement 
des charges. En mai 2005 a été décidée une exonération 
des charges dues au titre de la maladie, de la vieillesse et 
des accidents du travail. Autrement dit, l’État a transféré à 
la sécurité sociale une charge qui pesait jusqu’alors sur son 
budget.

Je comprends parfaitement le problème des pavillons, 
monsieur de Rohan. Mais aujourd’hui, vous nous proposez 
un nouveau transfert de charge du budget de l’État vers 
celui de la sécurité sociale, sous forme d’exonérations. Que 
M. le rapporteur spécial ne s’inquiète pas : non seulement 
cette mesure ne coûtera rien à l’État, mais, parce qu’elle est 
loin d’être neutre, contrairement à ce qu’on peut le lire dans 
l’exposé des motifs de l’amendement, l’État en tirera même 
profi t, au détriment du budget de la sécurité sociale !

Pour cette raison, nous ne voterons pas cet amendement.

M. Josselin de Rohan. Vous préférez des chômeurs ?

M. Jean-Pierre Godefroy. Là n’est pas la question !

M. Josselin de Rohan. Si la BAI doit déposer son bilan, il 
y aura 2 000 chômeurs !

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre.
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M. Dominique Perben, ministre. J’informe M. Godefroy 
que l’État compense à la sécurité sociale les exonérations des 
charges ENIM.

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Finalement, cet amendement aurait pu tout aussi bien être 
défendu à l’occasion de l’examen du projet de loi de fi nan-
cement de la sécurité sociale. Je veux signifi er par là qu’il 
faudra bien, un jour, que nous discutions globalement du 
fi nancement de la protection sociale et de l’équilibre des 
fi nances de l’État.

Sans doute aurait-il été préférable que nous prenions 
connaissance de cet amendement un peu plus tôt afi n de 
disposer du temps nécessaire à son examen en commis-
sion. Apparemment, son adoption n’aurait aucune consé-
quence sur l’équilibre des fi nances publiques. Ce n’est qu’un 
mécanisme de simplifi cation, peut-être d’accélération. Tout 
au plus y aura-t-il un décalage de trésorerie.

Mais, en vous écoutant les uns et les autres, je me deman-
dais si tous les Français salariés, au moment où l’on éprouve 
des diffi cultés pour résorber le chômage et donner de la 
consistance à la croissance, ne seraient pas en droit de se 
demander s’ils ne sont pas, eux aussi, des marins.

M. Guy Fischer. Ah ?

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Eh 
oui, monsieur Fischer !

Les marins sont évidemment confrontés à la concurrence 
internationale. Dès lors, si les marins du bateau voisin ne 
sont pas assujettis aux mêmes cotisations sociales, alors il 
faut s’aligner. Mais les salariés d’un sous-traitant de Renault 
ou de Peugeot pourraient se poser la même question !

M. Daniel Reiner. C’est pareil !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Quand aurons-nous alors ce débat sur le fi nancement de 
la protection sociale que nous attendons tous ? Persévérer 
dans cette voie, mes chers collègues, c’est prendre le risque 
de se rendre complices de la délocalisation d’activités et 
d’emplois, et quelquefois même de pollution.

Je fais cette observation pour que M. Fischer accueille 
avec plus de bienveillance l’idée qu’on pourrait peut-être 
fi nancer autrement la protection sociale.

M. Guy Fischer. Par la TVA sociale !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
C’est vous qui le dites, monsieur Fischer ! Je vous en 
remercie ! (Sourires.)

M. Nicolas About. Piégé ! (Nouveaux sourires.)

M. Gérard Le Cam. Nous n’y sommes pas favorables !

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Reiner, pour 
explication de vote.

M. Daniel Reiner. Nous avons bien noté la confi rmation 
par M. le ministre, d’une part, que l’État rembourse à la 
sécurité sociale les actuelles exonérations de charges, d’autre 
part, qu’il lui remboursera les exonérations de charges dues 
au titre du chômage et des allocations familiales.

Si le Gouvernement confi rme cet engagement, alors nous 
voterons cet amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre.

M. Dominique Perben, ministre. Le Gouvernement en 
prend l’engagement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no II-77 rectifi é bis.

M. Gérard Le Cam. Le groupe CRC s’abstient.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de fi nances, après 
l’article 56.

Nous avons achevé l’examen des crédits de la mission 
« Transports », du budget annexe « Contrôle et exploitation 
aériens » et du compte d’affectation spéciale « Contrôle et 
sanction automatisés des infractions au code de la route ».

Je tiens à remercier M. le ministre de la disponibilité dont 
il a fait preuve à l’égard de la Haute Assemblée.

7

FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
POUR 2007

Adoption des conclusions modifi ées du rapport
d’une commission mixe paritaire

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion 
des conclusions du rapport de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de fi nancement de la sécurité 
sociale pour 2007 (no 75, 2006-2007).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur.

M. Nicolas About, en remplacement de M. Alain Vasselle, 
rapporteur pour le Sénat de la commission mixte paritaire. 
Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, le projet de loi initial de fi nancement de la sécurité 
sociale pour 2007 comprenait 71 articles ; il en comporte 
aujourd’hui 147.

M. Guy Fischer. Plus du double !

M. Nicolas About, rapporteur. En effet, monsieur Fischer, 
il a plus que doublé !

Examiné pour la deuxième fois dans le cadre juridique 
renouvelé de la loi organique du 2 août 2005 relative aux 
lois de fi nancement de la sécurité sociale, ce projet de loi a 
donné lieu à des débats d’une grande richesse, notamment 
au sein de notre assemblée.

En effet, la plupart des ajouts substantiels au texte initial 
ont été votés au Sénat, soit sur l’initiative de la commission 
des affaires sociales, soit à la demande du Gouvernement. 
Sur ce dernier point, je voudrais à nouveau vous faire part, 
monsieur le ministre, de notre regret que trop d’amende-
ments aient été déposés par le Gouvernement très tardive-
ment,...

M. Guy Fischer. Oui !

M. Philippe Bas, ministre délégué. On ne recommencera 
pas !
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M. Nicolas About, rapporteur. ... voire au cours de nos 
débats. Je pense notamment au « bouclier social », devenu 
l’article 11 ter, que Jean-Louis Borloo est venu présenter en 
séance quelques heures seulement après son annonce par 
le Président de la République, sans que nous ayons pu en 
expertiser la portée réelle.

Je pense aussi à l’abattement de taxe sur le chiffre d’affaires 
instauré en faveur des laboratoires pharmaceutiques éligibles 
au crédit d’impôt recherche, qui nous a été soumis quelques 
minutes seulement avant son examen.

Et que dire de vos autres amendements visant à la création 
d’un secteur optionnel, à la reconnaissance d’un droit de 
prescription aux opticiens-lunetiers, à la prorogation du 
dispositif du médecin référent ou encore à l’évolution du 
contenu du dossier médical personnel ?

Nos collègues de l’Assemblée nationale ont été frustrés de 
ne pas avoir pu débattre de ces mesures. On les comprend ! 
Il s’agit de dispositions importantes.

De notre côté, nous aurions aimé avoir un peu plus de 
temps pour mieux en mesurer toute la portée et vous faire 
part de remarques circonstanciées à leur sujet.

Certes, il s’agit là du dernier projet de loi de fi nancement 
de la sécurité sociale de la législature, et aucun projet de loi 
portant diverses mesures d’ordre social n’est inscrit à l’ordre 
du jour. Si ces raisons peuvent justifi er le volume du texte 
que nous allons voter aujourd’hui, elles n’expliquent pas, 
me semble-t-il, l’extrême brièveté des délais d’examen qui 
nous ont été imposés.

Mon souhait, et celui de la commission des affaires 
sociales tout entière, est que le projet de loi de fi nance-
ment de la sécurité sociale puisse désormais être examiné 
en séance publique pendant une semaine entière. Cela me 
paraît être non seulement nécessaire, mais parfaitement 
justifi é au regard des débats des deux dernières années.

À l’issue des travaux du Sénat, 90 articles restaient 
en discussion. La commission mixte paritaire, réunie la 
semaine dernière, est parvenue à un accord sur l’ensemble 
de ces dispositions.

Elle a adopté 65 articles dans la rédaction du Sénat, 
déplacé deux articles de la quatrième à la troisième partie, 
supprimé deux articles introduits par le Sénat et élaboré un 
nouveau texte pour 21 articles.

Parmi ces derniers, trois méritent particulièrement d’être 
mentionnés, les autres ayant fait, pour l’essentiel, l’objet 
d’ajustements de faible portée.

Tout d’abord, à l’article 15 relatif à l’affectation des avoirs 
non réclamés issus de contrats d’assurance vie au Fonds 
de réserve pour les retraites, le F2R, la commission mixte 
paritaire a décidé de revenir au texte voté par l’Assemblée 
nationale. L’affectation au F2R s’appliquera dès maintenant 
aux avoirs de l’assurance vie en déshérence depuis plus de 
trente ans, et pas seulement à ceux qui arriveront à terme 
à compter de la publication de la loi, comme le souhaitait 
Mme Procaccia.

Ensuite, à l’article 41 relatif aux conditions d’exercice des 
praticiens titulaires d’un diplôme obtenu hors de l’Union 
européenne, la commission mixte paritaire a précisé que le 
nombre maximal de candidats susceptibles d’être reçus aux 
épreuves de vérifi cation des connaissances devra être fi xé en 
tenant compte « notamment » des numerus clausus. Je ne sais 
pas très bien ce que recouvre cette expression, mais elle doit 
certainement vous inspirer beaucoup de choses, monsieur le 
ministre !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Tout à fait !

M. Nicolas About, rapporteur. Enfi n, à l’article 53 bis C 
relatif au droit d’opposition à la convention médicale, la 
commission mixte paritaire a admis la nécessité de résoudre 
l’impasse juridique actuelle, mais elle a ajouté que l’audience 
électorale devait désormais fi gurer parmi les critères de 
reconnaissance de la représentativité d’une organisation 
syndicale. Il faut donc désormais tenir quand même compte 
des élections.

Par ailleurs, la commission mixte paritaire a eu un long 
débat sur un amendement à l’article 55 tendant à exonérer 
de charges fi scales et sociales les indemnités de départ à la 
retraite pour les départs décidés en commun par le salarié et 
l’employeur avant l’âge de soixante-cinq ans. Elle a fi nale-
ment rejeté cet amendement, comme d’ailleurs l’avait fait 
le Sénat en séance publique, par scrutin public et à l’unani-
mité, au cours de la première lecture.

Le Gouvernement nous présente à nouveau cet amende-
ment aujourd’hui.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Ce n’est pas le même !

M. Nicolas About, rapporteur. Je suis donc rassuré ! En 
effet, si cet amendement était trop proche du précédent, la 
commission des affaires sociales devrait réitérer sa position, 
qui fut aussi celle du Sénat, c’est-à-dire un avis défavorable à 
cette mesure qui aurait un coût excessivement élevé pour la 
sécurité sociale. Mais nous en reparlerons tout à l’heure.

Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, vous ayant rendu compte des travaux de la 
commission mixte paritaire, je voudrais maintenant très 
brièvement vous résumer les apports particulièrement 
importants cette année du Sénat au projet de loi de fi nance-
ment de la sécurité sociale.

Ils concernent toutes les branches de la sécurité sociale.

Sur la partie recettes, tout d’abord, plusieurs sujets 
méritent d’être signalés.

À l’article 14, le Sénat a manifesté son souci de l’équilibre 
des fi nances sociales en votant la compensation à l’euro près 
des allégements généraux de charges sociales à compter de 
l’exercice 2007.

À l’article 19, il a précisé que le produit éventuel des 
cessions immobilières des établissements de santé reversé à 
la Caisse nationale de l’assurance maladie, la CNAM, devra 
être exclusivement affecté aux investissements hospitaliers.

À l’article 20, le Sénat a modifi é les règles du recours subro-
gatoire des caisses dans un sens plus favorable aux victimes 
– nous en sommes particulièrement fi ers –, conformément 
aux propositions de réforme du Médiateur de la République 
et aux suggestions fi gurant dans plusieurs rapports récents 
sur les droits des victimes et les recours contre tiers, notam-
ment ceux de MM. Dintilhac et Lambert-Faivre.

Sur l’assurance maladie, le Sénat a adopté un certain 
nombre de mesures proposées par la commission des affaires 
sociales.

À l’article 35, le Sénat a restreint, sous certaines condi-
tions, le bénéfi ce du tiers payant en pharmacie pour les 
assurés qui n’accepteront pas la délivrance d’un médicament 
générique, sauf si la substitution leur pose un problème de 
santé.

À l’article 35 bis, il a étendu les thèmes traités au sein de 
l’accord-cadre conclu entre l’État et les laboratoires pharma-
ceutiques aux dispositions relatives à l’information préalable 
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des laboratoires titulaires d’un brevet sur un médicament 
princeps avant la commercialisation d’un médicament 
générique.

À l’article 36 ter, il a généralisé les études post-autorisa-
tion de mise sur le marché afi n d’assurer un meilleur suivi 
pharmaco-épidémiologique des médicaments.

À l’article 38 bis, le Sénat a habilité le Gouvernement 
à prendre par ordonnance les mesures nécessaires pour 
limiter les conséquences de la mise en jeu de la responsabi-
lité médicale et maîtriser les charges qui en résultent pour 
les médecins concernés. Cette habilitation ne sera toutefois 
utilisée qu’en cas d’échec des négociations conventionnelles 
et, en tout état de cause, avant le 30 avril 2007.

À l’article 50, il a créé le Fonds d’intervention pour la 
coordination, en lieu et place du Fonds d’aide à la qualité 
des soins de ville, le fameux FAQSV, et de la dotation natio-
nale de développement des réseaux.

À l’article 51, le Sénat a souhaité maintenir un contrôle 
parlementaire sur le Fonds « Biotox ». La contribution 
versée par les régimes obligatoires d’assurance maladie sera 
fi xée chaque année par la loi de fi nancement de la sécurité 
sociale et son montant ne pourra excéder 50 % des dépenses 
effectivement constatées sur ce fonds.

À l’article 53 bis C, il a modifi é les modalités d’exercice 
du droit d’opposition en matière conventionnelle, qui est 
désormais réservé, pour toutes les professions concernées, 
aux organisations représentatives.

Sur l’assurance vieillesse, grâce à l’initiative et au travail 
approfondi de notre collègue Dominique Leclerc, le Sénat a 
adopté différentes mesures.

À l’article 55, il a voté l’accélération du calendrier d’extinc-
tion des mises à la retraite d’offi ce avant soixante ans.

M. Guy Fischer. Nous pouvons en parler !

M. Nicolas About, rapporteur. Pourquoi pas ?

À l’article 59 bis, il a affi rmé le principe de neutralité 
actuarielle pour le rachat d’années d’études et d’années 
incomplètes destiné à ouvrir le bénéfi ce du dispositif des 
carrières longues.

Enfi n, sur l’initiative de notre collègue Claude Domeizel, 
à l’article 59 ter, le Sénat a prévu la compensation intégrale 
à la Caisse nationale de retraites des agents des collecti-
vités locales, la CNRACL, des charges de l’intégration des 
personnels de l’État transférés dans la fonction publique 
territoriale.

M. Claude Domeizel. Voilà une bonne mesure !

M. Nicolas About, rapporteur. Évidemment, puisque 
vous en êtes l’auteur ! Il vaut mieux s’encenser soi-même ! 
(Sourires.)

Sur la branche accidents du travail, le Sénat a décidé de 
porter à 30 %, en trois ans, la part de l’État dans le fi nance-
ment du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
le FIVA, et de porter de 2 millions d’euros à 4 millions 
d’euros le plafond de la contribution mise à la charge des 
entreprises ayant exposé leurs salariés à l’amiante.

Sur la branche famille, le Sénat a adopté un amendement 
tendant à insérer un article additionnel pour garantir la 
neutralité, pour cette branche, des opérations d’adossement 
de régimes spéciaux de retraite.

Enfi n, en matière de gestion interne des régimes et d’orga-
nisation des contrôles, le Sénat a décidé de sanctionner les 
incitations à la désaffi liation ou au non-paiement des cotisa-
tions sociales, quel que soit le régime concerné.

Il a prévu que le répertoire national commun aux 
organismes de sécurité sociale ne pourrait se mettre en place 
qu’après avis conforme de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, la CNIL.

Enfi n, à l’article 71 A, il a précisé que la couverture 
complémentaire des volontaires associatifs serait prise en 
charge par le budget de l’État et non par le Fonds de solida-
rité vieillesse, le FSV.

Je ne serais pas complet, madame la présidente, si j’omet-
tais de mentionner, parmi les apports du Sénat, le débat 
spécifi que tenu en séance sur la prise en charge de la dépen-
dance.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Oui !

M. Nicolas About, rapporteur. En effet, ce débat a permis 
de faire un point complet et détaillé sur la situation actuelle 
et sur les perspectives d’avenir, sous l’angle tant des objectifs 
à atteindre que de l’organisation de cette prise en charge, 
notamment à l’échelon local, ou encore des moyens, en 
particulier fi nanciers, à mettre en œuvre.

Avant de conclure, je voudrais me féliciter de l’excellent 
climat de nos débats et du dialogue fructueux que nous 
avons noué avec le Gouvernement.

Je voudrais remercier les rapporteurs et tous nos collè-
gues qui ont pris part à ces discussions ; je remercierai tout 
particulièrement MM. les présidents et Mme la présidente 
de séance qui, pendant de longues heures, ont dirigé nos 
débats.

Le projet de loi de fi nancement de la sécurité sociale, dans 
son nouveau cadre organique, a pris beaucoup d’ampleur. Il 
répond très largement aux souhaits que nous avions formulés 
au cours des dernières années, et c’est pour nous une grande 
satisfaction. Nous avons esquissé des pistes d’amélioration 
au cours des débats. La commission des affaires sociales sera 
au côté du Gouvernement pour en assurer la réalisation.

En conclusion, je vous demande, mes chers collègues, 
au nom de la commission des affaires sociales, d’adopter 
le projet de loi de fi nancement de la sécurité sociale pour 
2007 dans le texte issu des débats de la commission mixte 
paritaire. (Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et de 
l’UMP.)

M. Dominique Leclerc. « Dans le texte issu des débats de la 
commission mixte paritaire » !

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre 
délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué à la sécurité sociale, aux 
personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille. 
Madame la présidente, monsieur le président de la commis-
sion des affaires sociales, mesdames, messieurs les sénateurs, 
je vous prie d’excuser M. le ministre de la santé et des solida-
rités, qui est retenu à Bruxelles pour le conseil européen des 
ministres de la santé.

Je salue la qualité du travail que les représentants de 
l’Assemblée nationale et ceux du Sénat ont accompli 
en commun au sein de la commission mixte paritaire, 
puisqu’un accord a été trouvé sur le texte qui vous est 
présenté aujourd’hui.
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Il reste un certain nombre de points délicats à trancher. 
À vrai dire, à bien y regarder, il n’en reste qu’un seul, sur 
lequel M. le président de la commission des affaires sociales 
s’est exprimé tout à l’heure. J’y reviendrai dans un instant. 
Il s’agit de la question de la mise à la retraite d’offi ce dans 
les branches professionnelles qui, à la suite de la loi de 2003 
portant réforme des retraites, ont conclu des accords collec-
tifs, accords que le report à soixante-cinq ans de l’âge de la 
mise à la retraite d’offi ce remet en cause.

Cela nous pose un problème d’articulation entre ce que 
nous voulons faire pour toutes les branches profession-
nelles – reporter la retraite d’offi ce de soixante à soixante-
cinq ans – et le respect d’accords collectifs que le législateur 
avait lui-même appelé de ses vœux lorsqu’il a adopté la loi 
portant réforme des retraites.

Tout d’abord, je voudrais vous dire que ce projet de loi 
de fi nancement de la sécurité sociale marque une étape 
importante dans le redressement de nos comptes sociaux. 
Je n’insisterai pas sur les chiffres qui ont été longuement 
débattus, mais il est vrai que, au regard des perspectives qui 
avaient été mises en évidence par l’ensemble des experts en 
2004, la réforme de l’assurance maladie a permis de réduire 
par quatre le défi cit de cette branche, et que, en 2007, 
celui-ci sera inférieur à 4 milliards d’euros dans l’objectif de 
dépenses que vous avez adopté au cours de vos débats.

S’agissant de la branche famille, son défi cit va être réduit 
de moitié en 2007 par rapport à 2006, ce qui constitue aussi 
un progrès ; ce dernier est d’autant plus remarquable qu’il 
s’accompagne d’un effort sans précédent pour la création 
des places de crèches et pour le développement de la presta-
tion d’accueil du jeune enfant.

S’agissant de la branche accidents du travail, nous sommes 
parvenus à un équilibre, voire à un léger excédent.

En revanche, la branche vieillesse voit son défi cit 
s’accroître, puisque ce dernier, selon les prévisions que vous 
avez adoptées, ira jusqu’à 3,5 milliards d’euros en 2007. Je 
voudrais simplement revenir sur les raisons de ce défi cit et 
sur la manière dont il faut l’analyser par rapport à la réforme 
des retraites.

La réforme des retraites est une œuvre de très longue 
haleine. À la différence des décisions relatives au budget 
de l’État, elle ne porte pas ses fruits l’année où elle est 
adoptée, puisqu’elle vise à demander à chaque travailleur 
des fonctions publiques de prolonger de six mois, chaque 
année qui passe, l’activité nécessaire pour avoir droit à une 
retraite à taux plein.

L’allongement de deux ans et demi de la durée de cotisa-
tions obligatoires permettant de bénéfi cier d’une retraite à 
taux plein, pour la porter à quarante ans comme dans le 
secteur privé, ne produit ses effets qu’au terme d’une période 
de cinq ans.

Après 2008, il faudra faire avancer conjointement le 
secteur privé et le secteur public pour allonger jusqu’à 
quarante et un ans la durée de cotisations obligatoires 
ouvrant droit à la retraite à taux plein.

L’énoncé des modalités de cette réforme montre qu’elle 
ne produit son plein effet qu’après plusieurs années. Il faut 
compter, en réalité, une vingtaine d’années pour que tous 
les retraités se voient appliquer les nouveaux paramètres, 
facteurs essentiels de rééquilibrage pour la branche de l’assu-
rance vieillesse. Autrement dit, il faut vingt ans pour qu’une 
réforme des retraites produise ses effets.

Le corollaire, dans le cas d’une réforme des retraites, c’est 
que chaque année perdue a des conséquences très graves, 
beaucoup plus graves que pour toute autre réforme.

Telle est la raison pour laquelle les cinq années perdues 
par la France entre 1997 et 2002 commencent à être rattra-
pées aujourd’hui seulement. (Protestations sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. Dominique Leclerc. Très bien !

M. Philippe Bas, ministre délégué. La traduction concrète 
de cette situation est très simple : lors de la réforme des 
retraites pour le secteur privé, on a pu se contenter d’aug-
menter de trois mois par an pendant dix ans la durée de 
cotisations pour avoir droit à une retraite à taux plein. En 
revanche, pour les fonctions publiques, il a fallu augmenter 
la durée de cotisations de six mois par an pour faire le même 
chemin en cinq ans.

Plus on attend pour engager une réforme des retraites, 
plus elle est diffi cile à réaliser et plus le poids des contraintes 
est, hélas ! important.

Mais, en même temps, si on ne l’effectue pas ou si l’on 
veut y renoncer, il y a péril en la demeure, car on fait 
évidemment courir un très grave danger à tous nos compa-
triotes qui comptent sur leur retraite pour vivre quand ils 
auront quitté leur activité professionnelle.

Ceux qui ont intérêt à la réforme des retraites, ce sont 
non pas les détenteurs de gros patrimoines, mais ceux qui, 
ayant des petits revenus et n’étant pas propriétaires de leur 
logement, devront payer leur loyer avec leur pension de 
retraite.

M. Guy Fischer. Ce sont des larmes de crocodile !

M. Philippe Bas, ministre délégué. En laissant nos régimes 
de retraite par répartition aller à vau-l’eau, comme ce fut le 
cas entre 1997 et 2002, on prend une très lourde responsa-
bilité à l’égard de nos compatriotes les plus défavorisés.

Notre projet de loi de fi nancement de la sécurité sociale 
poursuit la marche en avant dans le redressement de nos 
comptes sociaux et assure la pérennité d’une protection 
sociale française de haut niveau. Cette dernière, tout comme 
l’école de la République, fait partie du patrimoine commun 
de tous les Français, et ils y sont, à juste titre, profondément 
attachés.

Permettez-moi de revenir sur la question relative à la 
retraite d’offi ce, qui reste à trancher devant la Haute 
Assemblée.

Le plan national d’action concerté pour l’emploi des 
seniors est le fruit de négociations avec les partenaires 
sociaux, que nous avons conduites, conjointement avec 
Gérard Larcher, et qui ont abouti aux décisions annoncées 
par le Premier ministre devant le Conseil économique et 
social en juin dernier.

Il s’agit, globalement, de permettre aux travailleurs âgés 
qui le souhaitent de continuer leur activité s’ils en ont la 
possibilité.

Nous avons pris cette décision parce que la France cumule 
des particularités qui sont particulièrement dangereuses 
pour son avenir.

En effet, c’est le pays où, avec les 35 heures, la semaine de 
travail est la plus courte, ce qui pèse lourdement sur la crois-
sance ; c’est aussi le pays où les jeunes ont connu le taux de 
chômage le plus fort d’Europe pendant plusieurs décennies 
et où ils rentrent le plus tard dans la vie active.
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En même temps, c’est le pays où l’on cesse le plus jeune 
son activité professionnelle et où l’on fait partir les salariés 
moins jeunes le plus tôt.

Peut-on penser sérieusement qu’une même nation peut 
cumuler tous ces handicaps à l’avenir ?

Au début des années quatre-vingt, il avait paru judicieux 
de donner aux entreprises l’habitude de faire partir leurs 
travailleurs de plus de cinquante-cinq, à grands frais pour le 
contribuable, au motif que plus les départs de ces derniers 
seraient nombreux, plus les jeunes auraient de place.

M. Guy Fischer. Eh oui !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Or ce calcul s’est révélé 
radicalement faux...

M. Guy Fischer. Dites-le au MEDEF !

M. Philippe Bas, ministre délégué. ... puisque, au cours 
des mêmes années, le taux de chômage des jeunes n’a cessé 
d’augmenter au fur et à mesure que les salariés de plus de 
cinquante-cinq ans étaient incités à quitter leur activité.

Cela montre que, contrairement à ce que l’on pensait, le 
travail des seniors n’est pas l’ennemi de l’emploi des jeunes. 
« Au contraire », serait-on même tenté de dire. En effet, 
quand le jeune qui entre dans une entreprise est pris en 
mains par un salarié expérimenté, la qualité de sa forma-
tion et la continuité des savoir-faire dans l’entreprise sont 
assurées.

M. Nicolas About, rapporteur. Bien sûr ! Le tutorat !

M. Guy Fischer. Vous avez mis du temps à vous en aperce-
voir !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Ce sont ces vieilles 
notions de partage du travail qui se sont révélées radicale-
ment ineffi caces dans la lutte pour l’emploi et gravement 
perturbatrices pour le développement de la croissance, et 
qui ont fait tant de mal à notre pays !

M. Nicolas About, rapporteur. C’est vrai !

M. Philippe Bas, ministre délégué. C’est pourquoi nous 
nous devons, aujourd’hui, d’inciter à la fois les entreprises 
à garder leurs salariés les plus âgés au regard de la pyramide 
des âges et les salariés eux-mêmes à conserver leur activité.

Mme Raymonde Le Texier. C’est du dogmatisme !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Nous pouvons y parvenir 
en prenant un certain nombre de mesures convergentes.

Tout d’abord, il s’agit de faciliter le cumul entre un revenu 
de retraite et un revenu d’activité.

Pour un salarié payé au SMIC ou légèrement plus, 
les règles actuelles n’étant pas assez avantageuses, le 
Gouvernement a prévu de desserrer les verrous pour faciliter 
le cumul et susciter l’intérêt de continuer à travailler.

M. Dominique Leclerc. Ce n’est pas suffi sant !

M. Philippe Bas, ministre délégué. En effet, monsieur 
Leclerc, ce n’est pas suffi sant !

C’est pourquoi nous avons mis en place la retraite progres-
sive pour les salariés âgés, ce qui permet de cumuler une 
activité avec un premier revenu de retraite.

Ensuite, nous nous sommes rendu compte que les mesures 
prises dans le cadre de la réforme des retraites de 2003 afi n 
d’améliorer le montant de la pension de retraite n’incitaient 

pas assez à poursuivre une activité professionnelle. Que 
gagnera-t-on à rester dans l’emploi le jour où l’on prendra 
sa retraite ? Telle est la vraie question !

Grâce aux dispositions que vous avez adoptées, mesdames, 
messieurs les sénateurs, on gagnera beaucoup plus que 
jusqu’à présent, pour sa retraite future, à rester dans l’emploi, 
puisque la surcote de 2 % de pension de retraite par année 
d’activité supplémentaire pourra aller jusqu’à 5 %, ce qui 
est évidemment beaucoup plus intéressant.

Reste la question qui va faire l’objet de nos discussions 
dans un instant : l’âge auquel l’entreprise peut prononcer 
une mise à la retraite d’offi ce.

Nous avons proposé que cet âge soit porté à soixante-cinq 
ans, contre soixante ans actuellement. (Mme Raymonde 
Le Texier s’exclame.) C’est un point sur lequel nous ne 
reviendrons pas.

Toutefois, nous avons voulu respecter les accords collec-
tifs dont la négociation avait été suscitée par la loi que vous 
avez adoptée en 2003 sur la réforme des retraites.

M. Guy Fischer. On ne l’a pas votée !

M. Jean-Pierre Godefroy. C’est clair !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Cet aspect a déjà fait 
l’objet de débats au sein de la Haute Assemblée, à la suite 
d’un amendement qui avait été adopté par l’Assemblée 
nationale contre l’avis du Gouvernement.

Conclus par de grandes branches professionnelles ou de 
grandes entreprises, ces accords avaient prévu la possibilité 
de mettre à la retraite d’offi ce les salariés atteignant l’âge de 
soixante ans, moyennant le versement d’indemnités dont le 
calcul était défi ni par ces accords.

M. Guy Fischer. Encore une fois, parlez-en au MEDEF !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement n’a 
pas souhaité tirer le tapis sous les pieds des négociateurs 
de ces accords, qu’il s’agisse des syndicats représentant les 
ouvriers et les salariés ou des organisations d’employeurs.

M. Guy Fischer. On a tiré le tapis sous les pieds du 
MEDEF !

M. Nicolas About, rapporteur. Ce n’est pas gentil, monsieur 
Fischer ! Le MEDEF doit être respecté comme les autres !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Or, bien qu’il ait 
repoussé l’amendement qui avait été adopté par l’Assemblée 
nationale, le Sénat n’a pas entendu fermer défi nitivement la 
porte ; un compromis a été recherché en commission mixte 
paritaire, mais sans succès.

M. Nicolas About, rapporteur. Eh oui !

M. Philippe Bas, ministre délégué. C’est, en effet, un travail 
techniquement diffi cile.

Postérieurement à la réunion de la commission mixte 
paritaire, le Gouvernement a élaboré une disposition qui 
tend à réaffi rmer le principe selon lequel la mise à la retraite 
d’offi ce ne pourrait pas avoir lieu avant l’âge de soixante-
cinq ans,...

Mme Raymonde Le Texier et M. Guy Fischer. Et voilà !

M. Philippe Bas, ministre délégué. ... mais qui prévoit un 
délai d’adaptation pour les entreprises ayant conclu des 
accords en application de la loi de 2003.
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La possibilité d’étaler dans le temps la mise en œuvre de la 
nouvelle règle ne serait reconnue que dans les cas où de tels 
accords auraient été signés, afi n de respecter ces derniers.

M. François Autain. Mieux vaut être sourd que d’entendre 
ça !

M. Philippe Bas, ministre délégué. En outre, au lieu de 
prévoir, comme l’Assemblée nationale, une exonéra-
tion totale de cotisations et un nouveau régime de mise à 
la retraite d’un commun accord, le Gouvernement vous 
soumettra, par son amendement, un système où une partie 
des cotisations sera due, seules les cotisations patronales et 
salariales de sécurité sociale étant exonérées, et ce unique-
ment pour la période de 2010 à 2014.

À partir de 2014, tant dans les branches qui ont conclu un 
accord que dans celles où le nouveau régime de la mise en 
retraite d’offi ce s’applique dès 2010, toutes les entreprises de 
France seront soumises au régime de l’interdiction de mise à 
la retraite d’offi ce avant l’âge de soixante-cinq ans.

Mme Raymonde Le Texier. Quelle salade !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Telle est l’économie 
générale de cet amendement sur lequel j’aurai l’occasion de 
revenir.

Les autres amendements qui vous seront présentés par 
le Gouvernement sont essentiellement de nature technico-
juridique ou rédactionnelle et ne soulèvent pas, à mon sens, 
de questions appelant de très longs débats.

Mme la présidente. La parole est à M. Claude Domeizel.

M. Claude Domeizel. Comme nous n’avons pas pu, au 
sein de cette Haute Assemblée, déposer de motion de procé-
dure pour exprimer notre désapprobation par rapport à ce 
projet,...

M. Nicolas About, rapporteur. Nous sommes au courant !

M. Claude Domeizel. ... comme vous persistez, monsieur 
le ministre, à affi cher à une certaine satisfaction quant au 
haut niveau de protection sociale mis en place à travers 
toute cette législature, je persiste moi aussi !

Votre acharnement à dire que c’est bien, à marquer votre 
contentement, me pousse, avec le même acharnement, à 
vous dire que rien ne va et à dresser, en fi n de législature, le 
triste résultat de votre action.

La succession de vos projets de loi de fi nancement de 
la sécurité sociale répond à votre seule préoccupation de 
montrer coûte que coûte que la loi de 2003 sur les retraites 
et celle de 2004 sur l’assurance maladie portent leurs fruits 
et que le défi cit diminue.

Monsieur le ministre, lors de votre exposé, vous avez 
notamment dit : « Que de temps perdu pendant cinq 
ans ! »

M. Philippe Bas, ministre délégué. C’est vrai !

M. Nicolas About, rapporteur. Je ne vous le fais pas dire !

M. Claude Domeizel. Monsieur le ministre, l’histoire des 
retraites n’a pas commencé le jour où vous avez terminé vos 
études ! (Rires sur les travées du groupe socialiste.)

Elle a commencé après 1945. Et depuis lors, il y a eu des 
grands moments de réforme des retraites...

Mme Raymonde Le Texier. Très bien !

M. Claude Domeizel. Il y a eu celle de 1964, qui concer-
nait les pensions civiles et militaires de l’État.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Le gouvernement 
Pompidou !

M. Claude Domeizel. Oui, c’est bien de le préciser !

Il y a eu celle de 1974, qui a été arrêtée avant d’arriver à 
son terme, parce que tout devait être réglé en 1978 !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Le gouvernement 
Chirac ! (Sourires.)

M. Claude Domeizel. Très bien ! Merci de le rappeler !

Il y a eu une amorce de réforme en 1993 !

M. Philippe Bas, ministre délégué. La réforme Balladur ! 
(Rires.)

M. Claude Domeizel. Merci de le rappeler !

Reconnaissez, monsieur le ministre, que depuis 1945 la 
droite a eu beaucoup plus de temps pour réformer que n’en 
a eu la gauche !

M. Nicolas About, rapporteur. La gauche n’a pas fait fi ssa !

M. Dominique Leclerc. Ce sont des comptes d’apothi-
caire ! (Sourires.)

M. Guy Fischer. Remarque de pharmacien ! (Rires.)

M. Claude Domeizel. Durant les cinq dernières années où 
la gauche était au pouvoir, période à laquelle vous vous êtes 
référé, il s’est passé bien des choses en matière de retraites : 
création du Conseil d’orientation des retraites, création du 
Fonds de réserve des retraites...

M. Philippe Bas, ministre délégué. Cela a beaucoup changé 
la vie des retraités !

M. Claude Domeizel. Je m’en tiendrai là. Êtes-vous 
conscient, monsieur le ministre, que la sécurité sociale 
connaît la plus forte dégradation de son histoire ? Les 
chiffres sont indéniables, ils sont indiscutables, et je vous 
l’ai rappelé tout à l’heure lors des questions d’actualité au 
Gouvernement : en 2002, nos régimes étaient équilibrés ; 
en 2006, le trou de nos fi nances sociales est de plus de 
50 milliards d’euros. Et n’allez pas dire que c’est bien !

Ces deux dates sont signifi catives : en cinq ans, le travail 
de mise en faillite mené par vos gouvernements a abouti à 
ce triste résultat !

Vous avez laissé fi ler les défi cits tout en augmentant les 
prélèvements sociaux et en reportant la dette sur les généra-
tions futures.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Citez des chiffres !

M. Claude Domeizel. Vous avez abandonné toute 
démarche de maîtrise médicalisée des dépenses de santé au 
profi t d’une politique de sanction des assurés sociaux. Vous 
avez refusé toute réforme de l’organisation de l’offre de soins 
pour laisser le champ libre à une médecine à deux vitesses. 
Vous avez remis en cause la retraite à soixante ans et réduit 
le pouvoir d’achat des pensions sans apporter de solution 
durable pour préserver le système par répartition.

Si vous continuez ainsi, monsieur le ministre – mais nous 
ferons tout pour que vous ne le puissiez pas ! (Mme Gisèle 
Printz rit) –, il ne restera rien des principes de solidarité de 
notre système de protection sociale.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Nous savons que vous 
êtes partisans de la solidarité par le naufrage des retraites !
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M. Claude Domeizel. Tout le monde vous a alerté : la 
Cour des comptes, à travers tous ses rapports, a dénoncé 
la situation désastreuse et préoccupante de notre système 
de protection sociale ; les syndicats, vos partenaires, l’ont 
également dénoncée, et même les parlementaires de votre 
propre majorité, ici au Sénat.

Êtes-vous à ce point inconscient que vous n’avez rien vu 
venir ? Êtes-vous à ce point inconscient que vous avez pu 
prédire le retour à l’équilibre en 2007 sans rien prévoir, en 
toute logique, pour fi nancer les nouveaux défi cits auxquels 
la CADES, la caisse d’amortissement de la dette sociale, 
devra faire face en 2007 ?

Votre incapacité à anticiper et le bilan de votre gestion 
sont affl igeants et inquiétants. Pour beaucoup moins, 
monsieur le ministre, des gestionnaires se font mettre à 
la porte – je pense d’ailleurs que les Français vont bientôt 
vous faire connaître ce sort ! Votre responsabilité quant à la 
faillite du système est pleine et entière.

Venons-en à ce projet de loi, qui, ainsi que vous le souli-
gnez, monsieur le ministre, « préserve les principes républi-
cains de notre protection sociale tout en la modernisant 
pour l’avenir ».

Où est l’avenir de notre système lorsque la dette s’élèvera 
à plus de 60 milliards d’euros en 2007 ? Où est l’avenir 
lorsque la CADES ne sera plus en mesure de prendre en 
charge le défi cit ? Où est l’avenir lorsque le Fonds de réserve 
des retraites n’est plus alimenté et que le Fonds de fi nance-
ment des prestations sociales des non-salariés agricoles, le 
FFIPSA, n’arrive pas à sortir du tunnel ?

La perspicacité qui vous pousse à continuer d’affi rmer 
l’embellie est tellement provocatrice que je ne peux m’empê-
cher de vous répondre.

Venons-en à ce texte, à l’arbre qui cache la forêt...

Le Sénat a eu la primeur – après l’Assemblée nationale, 
certes – de plusieurs dispositions qui nous laissent pour le 
moins dubitatifs ; il en est ainsi de celle qui nous impose 
le secteur optionnel, au détour d’un amendement que 
l’Assemblée nationale n’a même pas discuté.

Comme le relève le président de l’UNCAM, il s’agit là 
d’une immixtion du Gouvernement dans la discussion 
entre les partenaires sociaux, ce qui, soit dit en passant, va à 
l’encontre de vos déclarations sur la nécessité d’un dialogue 
social permanent, monsieur le ministre.

La mise en place d’un secteur optionnel, d’abord limité à 
la chirurgie, porte un coup au dispositif conventionnel. La 
convention de 1980, qui a créé le secteur 2, avait le mérite 
de permettre au patient d’y voir plus clair ; aujourd’hui, 
avec le secteur optionnel, vous prenez en otage les patients, 
l’assurance maladie et les organismes complémentaires. Ces 
derniers, je le rappelle, ne seront pas tenus de rembourser 
les dépassements d’honoraires.

En alignant sans contrepartie le tarif de remboursement 
des actes techniques des chirurgiens de secteur 2 sur ceux des 
chirurgiens du secteur 1, vous continuez d’introduire une 
médecine à deux vitesses et mettez les organismes complé-
mentaires dans une situation diffi cile. Pour la première 
fois, le décrochage se généralise à des actes essentiels pour 
la santé des Français. L’inégalité devant les soins ne cesse 
d’augmenter : est-ce là ce qui vous permet de persister dans 
votre affi rmation que les principes républicains de notre 
protection sociale sont respectés ?

Alors que le malaise dans le secteur de la chirurgie est réel, 
vous nous empêchez, par un amendement introduit à la va-
vite au Sénat, de discuter du fond du problème. Vous nous 
imposez une mesure qui augmente la valeur des actes sans 
même que soit évoquée la question de leur qualité ni de 
leur opportunité. Vous procédez à l’envers : il aurait été plus 
logique et plus opérationnel de poser le problème de la prise 
en charge de ce secteur que de coller des rustines comme 
vous le faites ou, plus exactement, comme vous continuez 
de le faire. Le malaise n’est pas nouveau, on le connaît !

Alors, pourquoi avoir atermoyé pour fi nalement déposer 
une disposition de dernière minute qui ne résoudra pas le 
problème au fond et conduira l’assurance maladie à conti-
nuer de fi nancer des pratiques en crise ? C’est ainsi que l’on 
fi nit par arriver à des défi cits qui avoisinent les 60 milliards 
d’euros !

Et que dire de l’amendement de notre collègue Alain 
Vasselle concernant le champ conventionnel ? Déposé avec 
l’aval du Gouvernement, il balaye l’opposition des syndi-
cats médicaux hostiles à la convention, qui sont majoritaires 
depuis les dernières élections. Seuls compteront désormais 
les syndicats représentatifs aux yeux du Gouvernement, au 
mépris du suffrage universel !

Vous avez justifi é cette mesure en arguant du fait qu’elle 
corrigeait une malfaçon du texte de 2004. Mais alors, 
pourquoi avoir attendu le dernier moment ? Pourquoi avoir 
attendu la fi n des élections ? Pourquoi ne pas l’avoir fait 
avant ?

Il me semble pourtant que le Conseil économique et 
social vient de proposer, après la demande qui lui en a été 
faite par M. de Villepin, que la représentativité des syndi-
cats s’apprécie essentiellement au vu des résultats obtenus 
aux élections ! Le Conseil constitutionnel jugera si l’on peut 
continuer à se jouer de telle façon de la démocratie !

Mme Raymonde Le Texier. Très bien !

M. Claude Domeizel. Que dire de l’amendement sur 
l’emploi des seniors que vous déposez après que ce point a 
fait l’objet d’un accord en CMP ?

Mme Raymonde Le Texier. Très bien !

M. Claude Domeizel. Mais je laisse à mon collègue Jean-
Pierre Godefroy le soin d’intervenir plus longuement sur ce 
sujet.

Le Sénat dans son ensemble, soucieux de ne pas augmenter 
les exonérations de charges, avait refusé le dispositif, contrai-
rement à l’Assemblée nationale. Entre-temps, le MEDEF 
est passé par là : les exonérations de charges nous sont de 
nouveau présentées. Et comme vous avez peur, monsieur le 
ministre, que le Sénat ne s’obstine, vous allez demander un 
vote bloqué !

Après un tel amendement qui va entraîner un important 
manque à gagner pour la sécurité sociale, vous avez l’audace 
de continuer à prétendre que vous diminuez le défi cit ! Est-
ce là ce que vous appelez une nouvelle étape du redresse-
ment de la sécurité sociale : serrer la ceinture aux uns pour 
la dénouer aux autres ? Est-ce là la justice sociale ? Est-ce là 
la préservation de l’avenir ? Est-ce là respecter les principes 
républicains de notre protection sociale ?

Mme Raymonde Le Texier. Non !

M. Claude Domeizel. Vous êtes en complète contradiction 
avec vous-même !
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En fi n de course, sous la pression de certains, au mépris 
du Parlement, vous nous imposez des dépenses supplémen-
taires en déposant des amendements de dernière minute qui 
évacuent la discussion sur le fond. Vous fi nissez en beauté, 
monsieur le ministre ! Vous nous laissez la certitude que 
vous ne maîtrisez plus rien et que ce projet de loi de fi nan-
cement de la sécurité sociale ne fait que concrétiser votre 
politique de fuite en avant.

Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, compte tenu du fait qu’il s’agit d’un vote bloqué, 
la présente intervention vaudra explication de vote.

Comme vous l’avez compris, et pour les raisons que je 
viens d’exposer, le groupe socialiste votera contre ce projet 
de loi de fi nancement de la sécurité sociale pour 2007. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.)

Mme la présidente. La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous avons l’habitude de 
discuter de conclusions de commissions mixtes paritaires ! 
Pourtant, c’est la première fois que nous avons affaire à un 
projet de budget de la sécurité sociale aussi néfaste, qui met 
au grand jour la réalité de ce que veut le Gouvernement. 
C’est du jamais vu !

D’un projet de loi initial comptant 71 articles, nous 
arrivons à un texte qui, sauf erreur de ma part, en comporte 
147. Entre son dépôt et le vote fi nal, le bébé a plus que 
doublé de poids !

Les amendements – là aussi, c’est du jamais vu – ont été 
déposés sans discontinuer au Sénat. M. Xavier Bertrand, 
ministre de la santé et des solidarités, selon une pratique 
nouvelle, négociait avec les professions, notamment 
médicales et paramédicales, et, aussitôt dit, aussitôt fait, 
nous soumettait un amendement ! C’était Noël avant 
l’heure pour les professions médicales et paramédicales !

Il a aussi fallu exaucer immédiatement – en l’occurrence 
dans la journée – les vœux du Président de la République 
et de M. Borloo, et l’on a vu se créer ainsi un « bouclier 
social » qui vise à conforter les micrœntreprises. Il aurait 
pourtant mérité plus ample discussion – c’est le moins que 
l’on puisse dire !

Alors, monsieur le ministre, entre les transferts massifs 
de l’État vers la sécurité sociale et les prises en charge, le 
compte n’y est véritablement pas, et les assurés sociaux ne 
peuvent qu’être mécontents.

Pour la première fois, là aussi, vous avez complètement 
court-circuité, et en public, le conseil d’administration de 
l’UNCAM, alors que, par la voix de son président, il avait 
fait savoir qu’il souhaitait vivement que la négociation fût 
tripartite. Au mépris de ses vœux, et sous prétexte, bien sûr, 
de trouver un consensus, vous imposez vos amendements, 
et ce après la CMP même. Cela non plus, nous ne l’avions 
jamais vu ! Là encore, vous faites fort !

Parvenus au dernier stade de l’examen du projet de loi 
de fi nancement de la sécurité sociale pour 2007, nous ne 
pouvons que répéter que ce texte est dans la droite ligne 
des précédents en ceci qu’il ne propose aucune réforme 
des modes de fi nancement : ces derniers, nous en ferons la 
démonstration, sont avant tout au service du MEDEF, des 
patrons, et il n’y a rien de méprisant dans mon propos. Force 
est cependant de constater que ce sont les assurés sociaux 
qui paieront plus et les entreprises qui paieront moins.

Le projet de loi ne contient non plus aucune solution 
pour accroître les recettes de façon pérenne. Les droits de 
tirage ont été augmentés et, contrairement à ce que vous 
avez déclaré, vous masquez en réalité l’évolution du défi cit. 
Les quatre branches, à l’opposé à ce que vous affi rmez, sont 
dans le rouge.

Les défi cits se creusent, et que faites-vous, monsieur le 
ministre ? Vous faites exploser les cadeaux aux entreprises 
sous forme d’exonérations de charges ! Le cru 2007 sera 
celui du vote de 25,6 milliards d’euros d’exonérations de 
charges ; et ce n’est pas terminé, puisqu’on va prolonger cela 
à crédit. Qui dit mieux ? Cela, la droite l’a fait, et cela ne 
nous étonne pas du tout !

Vous avez battu tous les records d’intervention par 
amendements, insérant çà et là des dispositions dictées par 
le MEDEF – je reviendrai sur la dernière en date –, et cette 
CMP en est la parfaite illustration.

Vous vous êtes également immiscé dans la discussion entre 
les partenaires sociaux, et j’en veux pour preuve l’amende-
ment qui a imposé le secteur optionnel : si l’on y regarde de 
près, la création de ce secteur répond à une demande que les 
spécialistes du secteur 1 formulaient depuis très longtemps.

On nous fait croire que l’on va encadrer les actions des 
spécialistes du secteur 2, où les dépassements sont fort 
nombreux et parfois scandaleux – sans que vous bougiez 
d’ailleurs.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Oui !

M. Guy Fischer. S’ils ne veulent pas s’inscrire sur des 
listes d’attente qui sont de plus en plus longues, nos conci-
toyens sont obligés de se plier à ces dépassements, ce qui est 
inadmissible.

En fait, on peut considérer qu’avec la création du secteur 
optionnel on assiste à une véritable libéralisation des tarifs ; 
cela pèsera sur la sécurité sociale. Ce faisant, vous répondez 
bien entendu à votre clientèle électorale.

La création du secteur optionnel permettra aux praticiens 
du secteur 1 de pratiquer des dépassements d’honoraires. 
Certes, ceux-ci pourront être pris en charge par les mutuelles 
– ce qui entraînera mécaniquement des conséquences sur les 
mutuelles – mais au prix d’un relèvement des cotisations.

Vous avez développé comme jamais votre thème de 
prédilection : la suspicion sur les assurés sociaux, la chasse 
aux pauvres et, plus particulièrement, à tous les titulaires 
des minima sociaux ; vous avez désigné explicitement les 
titulaires du RMI et de l’allocation de parent isolé, l’API.

M. Dominique Leclerc. C’est excessif !

M. Guy Fischer. Et vous allez continuer...

M. Jacques Baudot. Ce n’est pas possible d’entendre de 
tels propos !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est la vérité !

M. Jacques Baudot. Allez-vous faire soigner au Brésil !

M. Dominique Leclerc. Ou au Cambodge, vous compren-
drez !

M. Guy Fischer. Je croyais avoir tout entendu lors de 
l’examen de mon onzième projet de loi de fi nancement de 
la sécurité sociale. Eh bien, non ! Vous avez trouvé le moyen 
de renforcer votre arsenal répressif...

M. Dominique Leclerc. Ce n’est pas la guerre !

M. Guy Fischer. Mais si !
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M. François Autain. C’est la crise !

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. L’an prochain, ce sera génial !

M. Guy Fischer ... et de faire un splendide cadeau supplé-
mentaire au patronat en déposant, après la commission 
mixte paritaire, – fait rarissime, monsieur Baudot, surtout 
pour un amendement d’une telle importance – un amende-
ment qui accentue la remise en cause de la solidarité natio-
nale, principe fondateur de notre système de protection 
sociale.

Voyons ce que nous « apporte » cette commission mixte 
paritaire.

D’abord, un scandaleux retour sur la décision du Sénat 
d’exclure les soins psychiatriques du dispositif de fi xation 
d’objectifs quantifi és. On expérimentera donc la T2A, 
même en psychiatrie. Ce secteur est sinistré, tout le monde 
s’accorde à le dire, mais on y appliquera quand même la 
T2A, bien sûr, à titre expérimental nous dit-on.

Ensuite, un second coup de force s’agissant de la représen-
tativité des syndicats.

Certes, la commission mixte paritaire a « complété » 
les critères de reconnaissance de la représentativité d’une 
organisation syndicale en y ajoutant « l’audience électorale ». 
Mais là, monsieur Baudot, le cynisme vient s’ajouter au déni 
de représentativité. Le « pouvoir de nuisance » devient un 
critère pour éliminer purement et simplement les syndicats 
qui ne sont pas « à la botte » du Gouvernement.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Non !

M. Guy Fischer. Bref, le Gouvernement choisit tout 
simplement ses interlocuteurs. Nous sommes ici dans le 
domaine de l’abus de pouvoir !

Autre « apport » de ce texte : les opticiens pourront se 
substituer aux médecins ophtalmologistes, curieuse façon 
de remédier à une pénurie de médecins spécialistes !

Mais encore, vous avez installé au plus vite le Comité 
national de lutte contre la fraude en matière de protec-
tion sociale, aux fi ns de mieux contrôler les ressources des 
demandeurs de prestations. N’est-il pas scandaleux de 
vouloir contrôler le train de vie d’un RMIste, de ces gens 
qui sont dans le malheur, dans la pauvreté, qui subissent la 
crise de plein fouet ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Contrôlez plutôt le train 
de vie des riches !

M. Guy Fischer. Et, bien entendu, vous n’allez pas contrôler 
les autres !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Contrôlez le train de vie 
des actionnaires !

M. Guy Fischer. Mais je me suis déjà exprimé sur cette 
scandaleuse mesure.

Enfi n – et je vais continuer dans la même tonalité, même 
si cela déplaît à certains – ...

M. Philippe Bas, ministre délégué. Non, non !

M. Guy Fischer ... je souhaite exprimer mon indignation 
concernant l’indemnité de départ en retraite négociée. 
C’est le sujet du fameux amendement qui a été déposé 
à l’article 55 après la réunion de la commission mixte 
paritaire. Et le Sénat votera, bien sûr, suivant la procédure 
du vote bloqué, non pas amendement par amendement !

De quoi s’agit-il ? Là, c’est le comble : il s’agit de permettre 
aux entreprises de continuer jusqu’en 2014 à mettre à la 
porte les salariés âgés en franchise de charges sociales ! C’est 
donc la sécurité sociale qui va payer pour permettre aux 
patrons de faire partir les gens le plus tôt possible au lieu de 
leur offrir des conditions de travail dignes de ce nom pour 
la fi n de leur carrière professionnelle. Tout cela est évidem-
ment une affaire de gros sous ; il en va de plusieurs milliards 
d’euros. La presse parle de 3 milliards d’euros au minimum 
entre 2010 et 2014.

J’observe que, le même jour, le Gouvernement a accepté 
de supprimer avec deux ans d’avance la contribution 
Delalande.

M. Jean-Pierre Godefroy. C’est logique !

M. Guy Fischer. Là encore c’est un cadeau d’une valeur de 
500 millions d’euros pour 2008 et autant pour 2009. C’est 
décidément « bingo » pour le patronat, qui gagne à tous les 
coups !

Mme Raymonde Le Texier. Cela ne les gêne pas !

M. Guy Fischer. Dans le même temps, M. le ministre vient 
se targuer une nouvelle fois d’avoir réformé les retraites en 
2003. Quel crédit apporter à ces déclarations tonitruantes ?

Le Gouvernement ne cesse de culpabiliser les Français en 
affi rmant qu’ils ne travaillent pas assez et pas suffi samment 
longtemps. Et puis hier, d’un coup, il ouvre en grand les 
vannes des préretraites en prolongeant les dispositifs incitant 
les entreprises à faire partir les salariés le plus tôt possible. 
Le ministre a donc changé d’avis et avalé son chapeau de 
façon spectaculaire. M. Gautier-Savagnac est certainement 
dans le coup !

En réalité, le Gouvernement a capitulé en rase campagne 
après avoir offert une bien molle résistance aux incessantes 
pressions du MEDEF.

M. Dominique Leclerc. Et de la CGT !

M. Guy Fischer. Tout au long des étapes de la procédure 
parlementaire, le patronat a cherché à imposer ces dispo-
sitions. Certains députés de la majorité se sont faits les 
artisans zélés de cette manœuvre en introduisant le fameux 
article 13 bis, que le Sénat a vainement cherché à contre-
carrer.

Notre assemblée – c’est un fait rarissime – avait voté à 
l’unanimité par scrutin public la suppression de cet article. 
La commission mixte paritaire a ensuite repoussé une 
nouvelle tentative du rapporteur de l’Assemblée nationale, 
M. Fagniez, pour réintroduire ces dispositions dans le texte. 
Finalement, c’est le ministre lui-même qui va endosser la 
responsabilité de cette lamentable affaire.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Cela s’appelle du courage 
politique ! (Exclamations sur les travées du groupe CRC et du 
groupe socialiste.)

Mme Raymonde Le Texier. Il n’y a pas de quoi être fi er !

M. Guy Fischer. Au total, le Gouvernement a fi ni par se 
soumettre aux injonctions du MEDEF, quitte à violer les 
délibérations et les droits du Parlement. Tout cela n’est 
vraiment pas glorieux, monsieur le ministre !

Cette commission mixte paritaire, tout comme ce projet 
de loi de fi nancement de la sécurité sociale, restera dans 
les annales comme la touche fi nale de votre entreprise de 
démantèlement de notre protection sociale, tant sur le fond 
que sur la forme. Le goût est plus qu’amer.
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Vous n’êtes jamais allé aussi loin dans l’irrespect pour le 
Parlement, l’immixtion du Gouvernement dans la relation 
entre les partenaires sociaux, le mépris pour la représentati-
vité des organisations syndicales de praticiens, la stigmatisa-
tion des citoyens qui ont le malheur d’être à la fois pauvres 
et assurés sociaux de seconde zone – bien entendu, ils ne 
peuvent être que de seconde zone –,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Bien sûr !

M. Guy Fischer... titulaires de la CMU et autres RMIstes, 
voire SDF, soupçonnés d’être des fraudeurs et mis comme 
tels sous contrôle.

En revanche, c’est Noël avant l’heure pour les professions 
médicales les plus spécialisées. Comme si leur offrir leurs 
primes d’assurance ne suffi sait pas, vous leur faites cadeau 
d’un secteur optionnel en chirurgie, sans souci de prendre 
en otage les patients, l’assurance maladie et les organismes 
complémentaires, supprimant ainsi d’un trait de plume la 
garantie de l’accès de tous à la santé. Les inégalités en seront 
accrues de toute évidence.

Revenons-en au fond : nous n’avons toujours pas de 
politique familiale, les accidentés du travail et les victimes 
de maladies professionnelles continueront d’attendre l’amé-
lioration de leur situation et la reconnaissance des préjudices 
qu’ils ont subis. Nos régimes de retraite demeureront sur le 
fi l du rasoir, l’hôpital sous perfusion.

S’agissant des régimes de retraite, on sait bien ce que vous 
prévoyez : faire cotiser plus et plus longtemps, faire travailler 
entre soixante-cinq ans et soixante-dix ans, avec un cumul 
emploi-retraite pour les travailleurs qui ont travaillé très 
durement toute leur vie. Ce sont de belles perspectives !

Pour nous, ce projet de loi de fi nancement de la sécurité 
sociale pour 2007 est un projet d’insécurité sociale ; c’est la 
raison pour laquelle nous ne pouvons que confi rmer notre 
totale opposition. (Applaudissements sur les travées du groupe 
CRC et du groupe socialiste.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre 
Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. Après mon collègue Claude 
Domeizel et au nom du groupe socialiste, je veux revenir sur 
un article de ce projet de loi qui vient de faire une réappa-
rition aussi surprenante dans la forme que choquante sur le 
fond, monsieur le ministre.

Il s’agit évidemment de l’amendement no 5 du 
Gouvernement, déposé après la réunion de la commission 
mixte paritaire, ce qui est une procédure tout de même très 
rarissime.

Cet amendement a pour objet de permettre la prolonga-
tion, jusqu’en 2014, des exonérations de charges sociales sur 
les indemnités de départ en retraite avant soixante-cinq ans. 
Je vous le dis tout net, monsieur le ministre, cet amende-
ment est tout à fait inacceptable.

Sur la forme, l’histoire de cet article est assez pittoresque, 
convenez-en !

À l’origine, nous partons en effet d’un amendement de 
plusieurs députés UMP à l’Assemblée nationale, adopté 
malgré l’avis défavorable à la fois de la commission des 
affaires sociales et du Gouvernement.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Absolument !

M. Jean-Pierre Godefroy. Cet amendement, devenu l’arti-
cle 13 bis, aboutissait à généraliser de facto à l’ensemble des 
indemnités de départ en retraite et pour tous les salariés, le 
bénéfi ce des exonérations de cotisations sociales afférentes 
aujourd’hui aux mises à la retraite d’offi ce.

M. Philippe Bas, ministre délégué. C’est la raison pour 
laquelle je n’en ai pas voulu !

M. Jean-Pierre Godefroy. Il s’agissait, bien sûr, monsieur 
le ministre, de neutraliser les dispositions de l’article 55 du 
même PLFSS, qui prévoit d’ici à deux ans l’extinction des 
mises à la retraite d’offi ce avant soixante-cinq ans et donc 
des avantages sociaux et fi scaux qui leur sont liés.

En effet, la mise à la retraite ne sera plus possible que 
pour des salariés âgés de soixante-cinq ans et plus. C’est une 
mesure assez cohérente avec le plan pour l’emploi des seniors 
que vous défendez par ailleurs. (M. le ministre approuve.)

Ne vous réjouissez pas trop vite, attendez la suite !

En vertu de cette cohérence législative, le Sénat avait donc 
supprimé cet article 13 bis, à l’unanimité. Votre majorité, 
monsieur le ministre, a donc clairement exprimé son opposi-
tion à une disposition de ce genre dans cette assemblée.

M. Philippe Bas, ministre délégué. À cette disposition-là et 
conformément à l’avis du Gouvernement !

M. Jean-Pierre Godefroy. Nous allons y venir !

La commission mixte paritaire a confi rmé ce rejet 
malgré la présentation d’un amendement d’un député, 
soutenu en coulisses – il n’est pas excessif de le dire – par 
le Gouvernement, qui a subitement changé d’avis sous 
la pression du MEDEF. Cet amendement prévoyait de 
maintenir jusqu’en 2016 les exonérations de cotisations 
dont bénéfi cient aujourd’hui 122 branches profession-
nelles. La commission mixte paritaire n’ayant pas cédé à ces 
pressions, vous n’aviez plus qu’à passer en force, ce que vous 
faites aujourd’hui.

D’où votre embarras aujourd’hui et la procédure de vote 
qui nous est imposée sur ce texte, parce que vous savez 
que vous n’avez pas l’adhésion de votre majorité dans cette 
assemblée, et parce que vous seriez bien embarrassé si le 
Sénat refusait de nouveau cet article.

M. Guy Fischer. Il faut le refuser !

M. Jean-Pierre Godefroy. Il est inacceptable que le 
Gouvernement force la main du Parlement tel qu’il est en 
train de le faire.

Sur le fond, vous n’avez pas su faire face aux exigences du 
MEDEF, qui proteste que les entreprises devraient provi-
sionner à leur bilan les engagements pris par les employeurs 
auprès des salariés sur le départ.

Je relève que cet argument va à l’encontre des souhaits 
du Gouvernement, de l’Union européenne, des analyses 
économiques et des caisses de retraite, sur la nécessité de 
maintenir l’emploi des seniors. Mais je n’insisterai pas, 
même si la France est un des plus mauvais élèves de l’Europe 
à cet égard. Et cela ne va pas s’arranger avec les dispositions 
prévues dans l’amendement no 5.

Nous voilà donc noyés dans les contradictions : contradic-
tion entre deux articles du PLFSS – l’article 55 et l’article 13 
bis, qui est désormais intégré dans l’article 55 ; contradiction 
entre les différentes déclarations du Gouvernement, l’accord 
sur l’emploi des seniors, qu’il a signé avec la majorité des 
partenaires sociaux, et l’amendement no 5.
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À l’heure où vous présentez un projet de loi de moder-
nisation du dialogue social – il viendra en discussion lundi 
4 décembre à l’Assemblée nationale –, c’est une moderni-
sation bien particulière que vous proposez, tant sur le plan 
social que sur le plan du respect du Parlement !

On peut donc désormais se poser une question : quel 
sera le devenir de l’article 55 du PLFSS, que nous approu-
vons dans l’intérêt des salariés, alors que le Gouvernement 
présente en catastrophe, sur le même texte, une disposition 
qui va dans un sens exactement opposé ?

Il y a une incohérence politique majeure, une contradic-
tion fl agrante entre votre discours et votre soumission aux 
exigences du MEDEF.

M. Guy Fischer. Très bien !

M. Jean-Pierre Godefroy. En fait, dans ce cas précis, c’est le 
MEDEF qui gouverne le Gouvernement ! (Protestations sur 
les travées de l’UMP et de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.)

M. Guy Fischer. Voilà la vérité !

M. Jacques Baudot. Et les syndicats gouvernent la 
gauche !

M. Jean-Pierre Godefroy. Vous avez cédé à une crise de 
nerfs de Mme Parisot ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)

Depuis fort longtemps, les représentants du patronat 
entendent préserver la législation qui leur permet de mettre 
à la retraite d’offi ce des salariés de moins de soixante-cinq 
ans dès lors qu’ils ont cotisé assez longtemps pour avoir une 
retraite à taux plein.

Dans cette affaire, la volonté des salariés n’est pas prise en 
compte. Quelles que soient leurs contraintes personnelles 
ou familiales, telles que la charge d’enfants n’ayant pas 
encore terminé leurs études – c’est le cas le plus fréquent –, 
la décision appartient à l’employeur seul.

De plus, les mises à la retraite d’offi ce comportent pour les 
employeurs un certain nombre d’avantages que le patronat 
ne veut pas voir supprimés. En effet, les indemnités de mise 
à la retraite d’offi ce sont exonérées de cotisations sociales 
patronales. Le coût de la prolongation de cet avantage n’est 
donc pas neutre pour les fi nances de la sécurité sociale, dont 
vous avez la responsabilité, monsieur le ministre. De quelle 
somme s’agit-il exactement ? M. Bur, député UMP, parle de 
plusieurs milliards d’euros. Monsieur le ministre, pouvez-
vous nous donner le chiffre exact ? Pouvez-vous confi rmer 
ou infi rmer les chiffres avancés par M. Bur, qui n’a d’ailleurs 
pas souhaité voter ce texte ?

Une fois de plus, cette mesure illustre parfaitement la 
contradiction du Gouvernement, qui ne cesse de parler 
d’allongement de la durée de travail et qui, dans le même 
temps, permet au patronat de faire supporter par la solidarité 
nationale le coût des ajustements d’effectifs et des suppres-
sions d’emplois. C’est inacceptable ! (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Il n’appartient pas à la sécurité sociale de fi nancer les 
suppressions d’emplois des entreprises.

J’ajoute que vous avez retenu 122 branches profession-
nelles, ce qui revient à créer une injustice fl agrante. Que 
se passera-t-il dans les autres branches ? Peut-on accepter 
que les départs à la retraite donnent lieu à deux traitements 
différents ? Est-ce bien constitutionnel ? On peut se poser 
la question.

Et pour faire bonne mesure, monsieur le ministre, justi-
fi ant des mesures que nous avions acceptées, vous avez 
supprimé la contribution Delalande. Comme l’a dit Guy 
Fischer à juste titre, c’est « bingo » pour le patronat : tout 
est tombé d’un coup !

M. Guy Fischer. Eh oui !

M. Jean-Pierre Godefroy. C’est inacceptable, monsieur le 
ministre !

Finalement, cet amendement ne sera pas soumis au vote 
du Sénat. Il sera noyé dans le vote sur l’ensemble du texte. 
C’est regrettable, car cela revient à faire manger son chapeau 
à notre assemblée et surtout à votre majorité, mais dans le 
silence, s’il vous plaît !

Nous aurions aimé connaître le résultat du vote, s’il avait 
été possible et libre. D’ailleurs, monsieur le ministre, il n’est 
pas trop tard ! Vous avez parlé tout à l’heure de « courage 
politique ». Eh bien, le vrai courage politique serait que 
vous demandiez au Sénat de se prononcer sur l’amende-
ment no 5.

M. François Autain. Il n’est pas « cap » !

M. Jean-Pierre Godefroy. Allez-y ! Demandez le vote 
sur cet amendement. Nous verrons où se situe le courage 
politique : le vôtre, le nôtre et celui de la majorité !

Monsieur le ministre, vous l’aurez compris, nous ne 
pourrons pas voter le texte proposé par la commission mixte 
paritaire.

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Voilà pourtant qui aurait été courageux !

M. Jean-Pierre Godefroy. Nous regrettons vraiment que 
vous procédiez ainsi uniquement pour plaire au MEDEF, 
qui n’a pas manqué, pendant tout le débat, et dans les 
auditions auxquelles nous avons procédé, de proférer des 
menaces dans l’hypothèse où l’amendement que nous avions 
déposé serait maintenu. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire.

Je rappelle que, en application de l’article 42, alinéa 12, 
du règlement, lorsqu’il examine après l’Assemblée natio-
nale le texte élaboré par la commission mixte paritaire, le 
Sénat se prononce par un seul vote sur l’ensemble du texte 
en ne retenant que les amendements ayant reçu l’accord du 
Gouvernement.

Je donne lecture du texte de la commission mixte 
paritaire :

PREMIÈRE PARTIE – DISPOSITIONS RELATIVES
À L’EXERCICE 2005

 ........................................................................................
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DEUXIÈME PARTIE – DISPOSITIONS RELATIVES À L’ANNÉE 2006

Section 1
Dispositions relatives aux recettes et à l’équilibre fi nancier de la sécurité sociale

Article 3

(Pour coordination)

Au titre de l’année 2006, sont rectifi és, conformément aux tableaux qui suivent :

1o Les prévisions de recettes et le tableau d’équilibre, par branche, de l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale :

(En milliards d’euros)

PRÉVISIONS DE RECETTES OBJECTIFS DE DÉPENSES SOLDE

Maladie  ........................................................................................................... 159,3 165,2 – 5,9

Vieillesse  ......................................................................................................... 161,0 162,7 – 1,6

Famille  ............................................................................................................. 52,5 53,6 – 1,2

Accidents du travail et maladies professionnelles  ...................................... 11,1 11,1 0,0

Toutes branches (hors transferts entre branches)  .................................. 378,8 387,6 – 8,8

2o Les prévisions de recettes et le tableau d’équilibre, par branche, du régime général de sécurité sociale :

(En milliards d’euros)

PRÉVISIONS DE RECETTES OBJECTIFS DE DÉPENSES SOLDE

Maladie  ........................................................................................................... 136,7 142,7 – 6,1

Vieillesse  .......................................................................................................... 82,4 84,7 – 2,4

Famille  ............................................................................................................. 52,0 53,3 – 1,3

Accidents du travail et maladies professionnelles  ...................................... 9,8 9,8 0,0

Toutes branches (hors transferts entre branches)  .................................. 275,9 285,6 – 9,7

3o Les prévisions de recettes et le tableau d’équilibre des organismes concourant au fi nancement des régimes obligatoires 
de base de sécurité sociale :

(En milliards d’euros)

PRÉVISIONS DE RECETTES PRÉVISIONS DE CHARGES SOLDE

Fonds de solidarité vieillesse  ........................................................................ 13,4 14,6 – 1,2

Fonds de fi nancement des prestations sociales des non-salariés agricoles 14,4 16,3 – 1,9

 ........................................................................................................................................................................................

Article 5

(Texte du Sénat)

Une contribution exceptionnelle de régulation, assise sur 
le chiffre d’affaires hors taxes pour l’année civile 2006 réalisé 
en France auprès des pharmacies d’offi cine, des pharmacies 
mutualistes et des pharmacies de sociétés de secours minières 
au titre des spécialités inscrites sur la liste mentionnée au 
premier alinéa de l’article L. 162-17 du code de la sécurité 
sociale, est due par les entreprises de vente en gros de spécia-
lités pharmaceutiques ainsi que par les entreprises assurant 
l’exploitation d’une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques 
au sens de l’article L. 5124-1 du code de la santé publique.

Le montant des ventes de médicaments orphelins désignés 
comme tels en application des dispositions du règlement 
(CE) no 141/2000 du Parlement européen et du Conseil, du 
16 décembre 1999, concernant les médicaments orphelins 
n’est pas inclus dans l’assiette de la contribution.

Pour la détermination de l’assiette de la contribution, il 
n’est tenu compte que de la partie du prix de vente hors taxes 
aux offi cines inférieure à un montant de 150 € augmenté 
de la marge maximum que les entreprises visées au premier 
alinéa sont autorisées à percevoir sur cette somme en appli-
cation de l’arrêté prévu à l’article L. 162-38 du code de la 
sécurité sociale.

L’assiette de la contribution est composée de deux parts. 
Une première part est constituée par le chiffre d’affaires hors 
taxes réalisé par l’entreprise au cours de l’année 2006 ; une 
seconde part est constituée par la différence entre le chiffre 
d’affaires hors taxes réalisé au cours de 2006 et celui réalisé 
au cours de l’année 2005. Le montant de la contribution 
est calculé en appliquant un taux de 0,21 % à la première 
part et un taux de 1,5 % à la seconde part. Si cette dernière 
est négative, le produit de la seconde part par le taux de 
1,5 % s’impute sur le produit de la première part par le taux 
de 0,21 %. La contribution totale ne peut cependant être 
négative.

Lorsqu’une entreprise n’a pas eu d’activité commerciale 
en 2005, elle n’est redevable que de la première part de 
la contribution. Si, pour le calcul de la seconde part, une 
entreprise n’a pas eu d’activité commerciale tout au long de 
l’année 2005, le chiffre d’affaires pris en compte au titre de 
cette année est calculé au prorata de la durée écoulée afi n de 
couvrir l’année civile dans son intégralité.

La contribution est recouvrée le 1er septembre 2007 dans 
les conditions prévues aux articles L. 138-20 à L. 138-23 du 
code de la sécurité sociale. Son produit est réparti dans les 
conditions prévues à l’article L. 162-37 du même code.
 ........................................................................................
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Section 2
Dispositions relatives aux dépenses

 ........................................................................................

TROISIÈME PARTIE – DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
RECETTES ET À L’ÉQUILIBRE GÉNÉRAL POUR 2006

Article 9

(Pour coordination Tableaux de l’annexe B élaborés par la 
commission mixte paritaire)
 ........................................................................................

Section 1
Dispositions relatives aux recettes des régimes 

obligatoires de base et des organismes concourant
à leur fi nancement

Article 10

(Texte du Sénat)

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :

1o Le deuxième alinéa de l’article L. 131-6 est ainsi 
rédigé :

« Le revenu professionnel pris en compte est celui retenu 
pour le calcul de l’impôt sur le revenu avant les déduc-
tions et exonérations mentionnées aux articles 44 sexies, 44 
sexies A, 44 octies, 44 octies A, 44 undecies et 151 septies A 
et au deuxième alinéa du I de l’article 154 bis du code 
général des impôts à l’exception des cotisations versées aux 
régimes facultatifs par les assurés ayant adhéré à ces régimes 
avant la date d’effet de l’article 24 de la loi no 94-126 du 
11 février 1994 relative à l’initiative et à l’entreprise indivi-
duelle. Il n’est pas tenu compte des reports défi citaires, 
des amortissements réputés différés au sens du 2o du 1 de 
l’article 39 du code général des impôts, des plus-values et 
moins-values professionnelles à long terme, des provisions 
mentionnées aux articles 39 octies E et 39 octies F du même 
code et du coeffi cient multiplicateur mentionné au 7 de 
l’article 158 du même code. » ;

2o Le deuxième alinéa de l’article L. 136-3 est ainsi 
rédigé :

« La contribution est assise sur les revenus déterminés 
par application des dispositions de l’article L. 131-6. Les 
cotisations personnelles de sécurité sociale mentionnées 
à l’article 154 bis du code général des impôts ainsi que les 
sommes mentionnées aux articles L. 441-4 et L. 443-8 du 
code du travail et versées au bénéfi ce de l’employeur et du 
travailleur indépendant sont ajoutées au bénéfi ce pour le 
calcul de la contribution, à l’exception de celles prises en 
compte dans le revenu professionnel défi ni à l’article L. 131-
6. » ;

3o Les deux premières phrases du troisième alinéa du I de 
l’article L. 136-4 sont ainsi rédigées :

« Pour la détermination des revenus mentionnés au précé-
dent alinéa, il n’est pas tenu compte des reports défi ci-
taires, des amortissements réputés différés au sens du 2o 
du 1 de l’article 39 du code général des impôts, des plus-
values et moins-values professionnelles à long terme, des 
modalités d’assiette mention nées aux articles 75-0 A et 75-
0 B du même code ainsi que du coeffi cient multiplicateur 
mentionné au 7 de l’article 158 du même code. Les revenus 
sont majorés des déductions, abattements et exonérations 
mentionnés aux articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 undecies, 
73 B et 151 septies A du code général des impôts, des cotisa-

tions personnelles de sécurité sociale de l’exploitant, de son 
conjoint et des membres de sa famille ainsi que des sommes 
mentionnées aux articles L. 441-4 et L. 443-8 du code du 
travail et versées au bénéfi ce des intéressés, à l’exception 
de celles prises en compte dans le revenu défi ni à l’article 
L. 731-14 du code rural. »

II. – L’article L. 731-15 du code rural est ainsi modifi é :

1o Le troisième alinéa est ainsi rédigé :

« Il n’est pas tenu compte des reports défi citaires, des plus-
values et moins-values professionnelles à long terme, des 
modalités d’assiette qui résultent d’une option du contri-
buable et du coeffi cient multiplicateur mentionné au 7 de 
l’article 158 du code général des impôts. » ;

2o Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Ces revenus sont également majorés du montant des 
plus-values à court terme exonérées d’impôt sur le revenu 
en application de l’article 151 septies A du code général des 
impôts. »

III. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :

1o Dans le troisième alinéa du 1 de l’article 50-0, les taux : 
« 68 % » et « 45 % » sont remplacés, respectivement, par les 
taux : « 71 % » et « 50 % » ;

2o Dans le premier alinéa du 1 de l’article 102 ter, le taux : 
« 25 % » est remplacé par le taux : « 34 % ».

IV. – Les dispositions du présent article s’appliquent pour 
la première fois pour l’imposition des revenus et le calcul des 
cotisations et contributions assises sur les revenus de l’année 
2006.

 ........................................................................................

Article 11

(Texte du Sénat)

I. – Après le 7o de l’article L. 351-24 du code du travail, 
sont insérés un 8o et un 9o ainsi rédigés :

« 8o Les personnes physiques créant une entreprise 
implantée au sein d’une zone urbaine sensible ;

« 9o Les bénéfi ciaires du complément de libre choix d’acti-
vité mentionné à l’article L. 531-4 du code de la sécurité 
sociale. »

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :

1o L’article L. 161-1 est abrogé ;

2o Dans le premier alinéa de l’article L. 161-1-1, la 
référence : « 7o » est remplacée par la référence : « 9o ».

III. – Les personnes pour lesquelles, à la date du 1er jan-
vier 2007, le délai prévu à l’article L. 161-1 du code de la 
sécurité sociale, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, 
n’a pas expiré peuvent bénéfi cier, si elles en remplissent les 
conditions, de la prolongation d’exonération mentionnée à 
l’article L. 161-1-1 du même code.

IV. – Dans les premier et dixième alinéas de l’article 
L. 351-24 du code du travail, les références : « aux articles 
L. 161-1 et » sont remplacés par les mots : « à l’article ».
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V. – L’article L. 351-24-1 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« de deux mois » sont remplacés par les mots : « d’un mois » 
et la dernière phrase du même alinéa est supprimée ;

2o À la fi n du troisième alinéa, les mots : « en tenant 
compte des caractéristiques du projet de création ou de 
reprise d’entreprise, notamment sa réalité, sa consistance, 
sa viabilité et la contribution à l’insertion professionnelle 
durable de l’intéressé, en fonction de l’environnement 
économique local » sont supprimés.

Article 11 bis

 ........................................................................................

Article 11 ter

(Texte du Sénat)

I. – Après l’article L. 131-6-1 du code de la sécurité sociale, 
il est inséré un article L. 131-6-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 131-6-2. – Les cotisations obligatoires de sécurité 
sociale applicables aux travailleurs non salariés non agricoles 
visés aux articles 50-0 ou 102 ter du code général des impôts 
font l’objet d’une exonération égale à la différence, si elle 
est positive, entre le total des cotisations et contributions 
sociales dont ils sont redevables et des fractions de leur chiffre 
d’affaires ou de leurs revenus non commerciaux.

« Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables 
pendant les périodes au cours desquelles les travailleurs non 
salariés non agricoles bénéfi cient des exonérations mention-
nées au premier alinéa de l’article L. 161-1-1, aux articles 
L. 161-1-2, L. 161-1-3, L. 756-2 et au deuxième alinéa 
de l’article L. 756-5 du code de la sécurité sociale, ainsi 
qu’à l’article 14 de la loi no 96-987 du 14 novembre 1996 
relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville et 
à l’article 146 de la loi de fi nances pour 2002 (no 2001-1275 
du 28 décembre 2001). »

II. – Un décret prévoit les conditions d’application du I, 
et notamment le montant des fractions prévues au premier 
alinéa de l’article L. 131-6-2 ainsi que les conditions que 
doivent remplir les bénéfi ciaires de l’exonération prévue au 
même alinéa.

III. – L’article L. 131-6 du même code est ainsi modifi é :

1o Le quatrième alinéa est ainsi rédigé :

« Les cotisations sont établies sur une base annuelle. Elles 
sont calculées, à titre provisionnel, en pourcentage du revenu 
professionnel de l’avant-dernière année ou de revenus forfai-
taires. Lorsque le revenu professionnel est défi nitivement 
connu, les cotisations font l’objet d’une régularisation. » ;

2o Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Par dérogation aux quatrième et sixième alinéas, les 
travailleurs non salariés entrant dans le champ de l’exonéra-
tion visée à l’article L. 131-6-2 peuvent demander annuelle-
ment, pour l’année au cours de laquelle débute leur activité 
professionnelle et les deux années civiles suivantes, à ce que 
l’ensemble des cotisations et contributions de sécurité sociale 
dont ils sont redevables soient calculées trimestriellement en 
fonction de leur chiffre d’affaires ou de leurs revenus non 
commerciaux. Ce régime est applicable l’année de création 
de l’entreprise et le reste pendant l’année civile au cours de 
laquelle les limites de chiffre d’affaires ou de recettes prévues 
par les articles 50-0 et 102 ter du code général des impôts 
sont dépassées. »

IV. – Dans le premier alinéa de l’article L. 131-6-1 du 
même code, après les mots : « code du travail », sont insérés 
les mots : « et lorsqu’il n’est pas fait application du dernier 
alinéa de l’article L. 131-6 ».

V. – L’article L. 136-3 du même code est ainsi modifi é :
1o Le troisième alinéa est ainsi rédigé :
« La contribution est établie à titre annuel. Elle est assise, 

à titre provisionnel, sur le revenu professionnel de l’avant-
dernière année précédant celle au titre de laquelle elle est 
due. Lorsque le revenu professionnel est défi nitivement 
connu, la contribution fait l’objet d’une régularisation. » ;

2o Le dernier alinéa est ainsi rédigé :
« Par dérogation aux troisième et quatrième alinéas, les 

dispositions du dernier alinéa de l’article L. 131-6 sont appli-
cables lorsque les employeurs ou les travailleurs indépen-
dants ont exercé l’option prévue par ledit alinéa. »

VI. – L’article L. 133-6-2 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Par dérogation au premier alinéa, les travailleurs indépen-
dants relevant des dispositions du dernier alinéa de l’article 
L. 131-6 sont dispensés de la déclaration de revenus auprès 
du régime social des indépendants. »

VII. – Un décret détermine les conditions d’application 
des III à VI, et notamment les obligations déclaratives des 
travailleurs non salariés.

VIII. – Les dispositions du I s’appliquent pour la première 
fois pour le calcul des cotisations assises sur les revenus de 
l’année 2007.

Article 12

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – La dernière phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 129-1 du code du travail est remplacée par trois phrases 
ainsi rédigées :

« Toutefois, les associations intermédiaires, les communes, 
les centres communaux ou intercommunaux d’action sociale, 
les établissements publics de coopération intercommunale 
compétents, les organismes ayant passé convention avec un 
organisme de sécurité sociale au titre de leur action sociale, 
ainsi que les organismes publics ou privés gestionnaires 
d’un établissement ou d’un service autorisé au titre du I de 
l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles 
peuvent être agréés au titre du présent article pour leurs 
activités d’aide à domicile. Peuvent également être agréées les 
unions et fédérations d’associations pour leurs activités qui 
concourent directement à coordonner et délivrer les services 
à la personne. Peuvent également être agréés les organismes 
publics ou privés gestionnaires d’un établissement de santé 
relevant de l’article L. 6111-1 du code de la santé publique, 
les centres de santé relevant de l’article L. 6323-1 du même 
code ainsi que les organismes publics ou privés gestionnaires 
d’un établissement ou d’un service mentionné aux premier 
et deuxième alinéas de l’article L. 2324-1 du même code, 
pour leurs activités d’aide à domicile rendues aux personnes 
mentionnées au premier alinéa du présent article. Peuvent 
aussi être agréées les résidences-services relevant du chapi-
tre IV bis de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fi xant le 
statut de la copropriété des immeubles bâtis, pour les services 
d’aide à domicile rendus aux personnes mentionnées au 
premier alinéa du présent article qui y résident. De même, 
les entreprises ou associations gestionnaires d’un service 
d’aide à domicile, agréés en application des dispositions du 
premier alinéa, peuvent déposer une demande d’autorisa-
tion de créer un établissement ou un service dont l’activité 
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relève du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et 
des familles sans que leur agrément au titre du présent article 
puisse être remis en cause de ce simple fait. »

II. – Dans la première phrase du III bis de l’article L. 241-
10 du code de la sécurité sociale, les mots : « associations ou 
des entreprises de services à la personne » sont remplacés par 
le mot : « personnes ».

III. – Le 2o de l’article L. 313-1-1 du code de l’action 
sociale et des familles est ainsi rédigé :

« 2o Soit à l’agrément prévu à l’article L. 129-1 du code 
du travail. »

IV. – Le IV de l’article L. 741-27 du code rural est ainsi 
rédigé :

« IV. – Les dispositions du III bis de l’article L. 241-10 
du code de la sécurité sociale sont applicables aux cotisa-
tions patronales d’assurances sociales, d’accidents du travail 
et d’allocations familiales dues sur les rémunérations des 
salariés affi liés au régime de protection sociale agricole, 
employés par les personnes et dans les conditions mention-
nées à cet article. »

Article 12 bis

(Texte du Sénat)

Dans les entreprises et établissements de la branche des 
hôtels, cafés et restaurants, les majorations et repos compen-
sateurs pour les heures qui peuvent être effectuées entre la 
trente-sixième et la trente-neuvième heure par les salariés, 
autres que ceux exerçant des activités de nature administra-
tive hors sites d’exploitation, sont dues sous la forme forfai-
taire de six jours ouvrables supplémentaires aux congés visés 
à l’article L. 223-2 du code du travail, ainsi que d’un jour 
férié supplémentaire à partir du 1er juillet 2006. Ces jours 
supplémentaires peuvent être décomptés des congés de 
même nature ou ayant le même objet en application d’un 
accord collectif ou d’une décision de l’employeur.

Les heures comprises entre la trente-sixième et la trente-
neuvième heure ouvrent droit aux mêmes exonérations que 
les heures comprises dans la durée légale du travail.

Ces dispositions sont applicables pour la période allant du 
1er janvier 2005 à la conclusion d’un accord de branche sur le 
temps de travail, et au plus tard jusqu’au 31 janvier 2007.

Article 13

(Texte du Sénat)

I. – L’article L. 320-2 du code du travail est ainsi 
modifi é :

1o Le premier alinéa est précédé d’un I ;

2o Il est ajouté un II ainsi rédigé :

« II. – La négociation mentionnée au premier alinéa du I 
peut aussi porter sur la qualifi cation des catégories d’emplois 
menacés par les évolutions économiques ou technologi-
ques.

« Les indemnités de départ volontaire versées dans le cadre 
de l’accord collectif résultant, le cas échéant, de la négocia-
tion mentionnée à l’alinéa précédent bénéfi cient des disposi-
tions du 5o du 1 de l’article 80 duodecies du code général des 
impôts lorsque les conditions suivantes sont remplies :

« 1o L’autorité administrative compétente ne s’est pas 
opposée à la qualifi cation d’emplois menacés retenue par 
l’accord collectif ;

« 2o Le salarié dont le contrat de travail est rompu occupait 
effectivement un emploi classé dans une catégorie d’emplois 
menacés défi nie par l’accord collectif et a retrouvé un emploi 
stable à la date de la rupture de son contrat de travail ;

« 3o Un comité de suivi a été mis en place par l’accord 
collectif et ce comité a reconnu la stabilité de l’emploi de 
reclassement mentionné au 2o.

« Un décret précise les conditions d’application du présent 
II, notamment les caractéristiques de l’emploi retrouvé, ainsi 
que les principes d’organisation du comité de suivi. »

II. – Le 1 de l’article 80 duodecies du code général des 
impôts est complété par un 5o ainsi rédigé :

« 5o La fraction des indemnités de départ volontaire 
versées aux salariés dans le cadre d’un accord collectif de 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans 
les conditions prévues au II de l’article L. 320-2 du code du 
travail, n’excédant pas quatre fois le plafond mentionné à 
l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à 
la date du versement des indemnités. »

III. – Dans l’antépénultième alinéa de l’article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale, après les mots : « du code général 
des impôts, », sont insérés les mots : « ainsi que les indem-
nités de départ volontaire versées aux salariés dans le cadre 
d’un accord collectif de gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences, ».

IV. – Après les mots : « à défaut par la loi ou, », la fi n 
du 5o du II de l’article L. 136-2 du même code est ainsi 
rédigée : « en l’absence de montant légal ou conventionnel 
pour ce motif, pour la fraction qui excède l’indemnité légale 
ou conventionnelle de licenciement. En tout état de cause, 
cette fraction ne peut être inférieure au montant assujetti à 
l’impôt sur le revenu en application de l’article 80 duode-
cies du code général des impôts. Sont également assujetties 
toutes sommes versées à l’occasion de la modifi cation du 
contrat de travail. »

V. – Dans le troisième alinéa de l’article L. 741-10 du 
code rural, après les mots : « code général des impôts, », sont 
insérés les mots : « ainsi que les indemnités de départ volon-
taire versées aux salariés dans le cadre d’un accord collectif 
de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, ».

Article 13 bis

 ........................................................................................

Article 14

(Texte du Sénat)

Le IV de l’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« A compter de l’exercice 2007, en cas d’écart positif 
entre le produit des impôts et taxes mentionnées au II 
et le montant de la perte de recettes liée aux allègements 
généraux mentionnés au I, le montant correspondant à cet 
écart est affecté à la sécurité sociale, dans les conditions 
fi xées par la loi de fi nancement de la sécurité sociale. En 
2007, il est affecté à la Caisse nationale d’assurance maladie 
des travailleurs salariés et fi xé par arrêté des ministres chargés 
du budget et de la sécurité sociale.

« A compter de l’exercice 2007, en cas d’écart négatif 
entre le produit des impôts et taxes mentionnées au II 
et le montant de la perte de recettes liée aux allègements 
généraux mentionnés au I, le montant correspondant à cet 
écart fait l’objet d’une régularisation par la plus prochaine 
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loi de fi nances suivant la connaissance du montant défi nitif 
de la perte. »

Article 15

(Texte de l’Assemblée nationale)

I. – Le code général de la propriété des personnes publi-
ques est ainsi modifi é :

1o L’article L. 1126-1 est complété par un 5o ainsi rédigé :

« 5o Les sommes dues au titre de contrats d’assurance sur 
la vie comportant des valeurs de rachat ou de transfert et 
n’ayant fait l’objet, à compter du décès de l’assuré ou du 
terme du contrat, d’aucune demande de prestation auprès 
de l’organisme d’assurance depuis trente années. » ;

2o Dans l’article L. 2222-21, les références : « 1o, 2o, 3o et 
4o » sont remplacées par les références : « 1o à 5o ».

II. – L’article L. 114-1 du code des assurances est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les 
dispositions du 2o, les actions du bénéfi ciaire sont prescrites 
au plus tard par trente ans à compter du décès de l’assuré. »

III. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :

1o L’article L. 135-7 est complété par un 11o ainsi rédigé :

« 11o Les sommes acquises à l’État conformément au 5o 
de l’article L. 1126-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques. » ;

2o Supprimé…………………………………………… ;

3o L’article L. 932-13 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les 
dispositions du 2o, les actions du bénéfi ciaire sont prescrites 
au plus tard par trente ans à compter du décès du membre 
participant. »

IV. – L’article L. 221-11 du code de la mutualité est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les 
dispositions du 2o, les actions du bénéfi ciaire sont prescrites 
au plus tard par trente ans à compter du décès du membre 
participant. »

V. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
contrats d’assurance sur la vie en cours comportant des 
valeurs de rachat ou de transfert et n’ayant fait l’objet, 
à compter du décès de l’assuré ou du terme du contrat, 
d’aucune demande de prestation à la date de publication de 
la présente loi. »
 ........................................................................................

Article 16

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le IV de l’article L. 136-7 du code de la sécurité 
sociale est ainsi modifi é :

1o Le 1 est ainsi rédigé :

« 1. La contribution sociale généralisée due par les établis-
sements payeurs au titre des mois de décembre et janvier sur 
les revenus de placement mentionnés au présent article fait 
l’objet d’un versement déterminé sur la base du montant des 
revenus de placement soumis l’année précédente à la contri-
bution sociale généralisée au titre des mois de décembre et 
janvier.

« Ce versement est égal au produit de l’assiette de référence 
ainsi déterminée par le taux de la contribution fi xé à l’article 
L. 136-8. Son paiement doit intervenir le 25 septembre 
pour 80 % de son montant et le 25 novembre au plus tard 
pour les 20 % restants. Il est reversé dans un délai de dix 
jours francs après ces dates par l’État aux organismes affec-
tataires. » ;

2o Le 3 est abrogé, le 2 devient 3 et, dans ce 3, la référence : 
« du 1 » est remplacée par la référence : « des 1 et 2 ».

Le 2 est ainsi rétabli :

« 2. Lorsque l’établissement payeur estime que le verse-
ment dû en application du 1 est supérieur à la contribu-
tion dont il sera redevable au titre des mois de décembre et 
janvier, il peut réduire ce versement à concurrence de l’excé-
dent estimé. » ;

3o Il est ajouté un 4 ainsi rédigé :

« 4. Lorsque la contribution sociale généralisée réellement 
due au titre des mois de décembre et janvier est supérieure au 
versement réduit par l’établissement payeur en application 
du 2, la majoration prévue au 1 de l’article 1731 du code 
général des impôts s’applique à cette différence. L’assiette de 
cette majoration est toutefois limitée à la différence entre le 
montant du versement calculé dans les conditions du 1 et 
celui réduit dans les conditions du 2. »

II. – Dans la deuxième phrase du 2o de l’article L. 14-10-4 
du code de l’action sociale et des familles, après les mots : 
« dans les mêmes conditions », sont insérés les mots : « et 
sous les mêmes sanctions ».

III. – Dans le premier alinéa du I de l’article L. 136-6 du 
code de la sécurité sociale, la référence : « des 3o et 4o du II » 
et les mots : « autres que les contrats en unités de compte » 
sont supprimés.

IV. – L’article L. 136-7 du même code est ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa du I, après la référence : 
« l’article 125 A du code général des impôts », sont insérés 
les mots : « , ainsi que les produits de même nature retenus 
pour l’établissement de l’impôt sur le revenu lorsque la 
personne qui en assure le paiement est établie en France, » ;

2o Le III est abrogé.

V. – Dans le II de l’article 154 quinquies du code général 
des impôts, les mots : « et au II du même article » sont 
remplacés par les mots : « , au II du même article et aux 
revenus mentionnés au premier alinéa du I de l’article 
L. 136-7 du même code n’ayant pas fait l’objet du prélève-
ment prévu à l’article 125 A ».

VI. – Dans le deuxième alinéa du I de l’article 1600-0 G 
du même code, les mots : « , sous réserve des revenus des 
placements visés aux 3 et 4 du I de l’article 1600-0 J autres 
que les contrats en unités de comptes, » sont supprimés.

VII. – Le II de l’article 1600-0 J du même code est 
supprimé.

VIII. – Par dérogation aux dispositions de l’article L. 136-
8 du code de la sécurité sociale, le produit de la contribu-
tion mentionnée aux articles L. 136-6 et L. 136-7 du même 
code est versé en 2007 à la Caisse nationale des allocations 
familiales pour la part correspondant à un taux de 1,08 %, 
au fonds institué par l’article L. 135-1 du même code pour 
la part correspondant à un taux de 1,03 %, à la Caisse natio-
nale de solidarité pour l’autonomie mentionnée à l’article 
L. 14-10-1 du code de l’action sociale et des familles pour 
la part correspondant à un taux de 0,10 % et aux régimes 
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obligatoires d’assurance maladie, dans les conditions fi xées à 
l’article L. 139-1 du code de la sécurité sociale, pour la part 
correspondant à un taux de 5,99 %.

IX. – Les dispositions du présent article s’appliquent 
pour la première fois aux revenus perçus au cours de l’année 
2007.

 ........................................................................................

Article 18 bis

(Texte du Sénat)

Après l’article L. 245-6 du code de la sécurité sociale, il est 
inséré un article L. 245-6-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 245-6-1. – I. – Peuvent bénéfi cier d’un abatte-
ment de contribution, imputable sur le montant de contri-
bution de l’année fi scale suivante dû en application de 
l’article L. 245-6 du présent code, les entreprises défi nies au 
I de l’article 244 quater B du code général des impôts qui 
assurent l’exploitation, au sens de l’article L. 5124-1 du code 
de la santé publique, d’une ou plusieurs spécialités pharma-
ceutiques donnant lieu à remboursement par les caisses 
d’assurance maladie en application des premier et deuxième 
alinéas de l’article L. 162-17 du présent code ou des spécia-
lités inscrites sur la liste des médicaments agréés à l’usage des 
collectivités.

« II. – Cet abattement de contribution est égal à la 
somme :

« – d’une part égale à 1,2 % des dépenses visées au b du II 
de l’article 244 quater B du code général des impôts exposées 
au cours de l’année civile au titre de laquelle la contribution 
visée à l’article L. 245-6 du présent code est due,

« – d’une autre part égale à 40 % de la différence entre les 
dépenses visées au b du II de l’article 244 quater B du code 
général des impôts exposées au cours de l’année civile au 
titre de laquelle la contribution visée à l’article L. 245-6 du 
présent code est due, et la moyenne des dépenses de même 
nature, revalorisées de la hausse des prix à la consommation 
hors tabac, exposées au cours des deux années précédentes, 
dite part en accroissement.

« III. – Pour les seuls besoins de l’application de l’arti-
cle 244 quater B du code général des impôts, ce crédit de 
contribution est considéré comme ayant la nature des 
sommes défi nies à la première phrase du premier alinéa du 
III du même article.

« IV. – Lorsqu’une entreprise visée au I du présent article 
appartient à un groupe tel que défi ni aux articles 223 A et 
suivants du code général des impôts, le crédit de contribu-
tion se trouve calculé sur la base des dépenses défi nies au 
II engagées par l’ensemble des sociétés appartenant à ce 
groupe. Dans cette hypothèse, le crédit de contribution est 
considéré, pour les besoins du III, être reçu, dans la limite de 
ses dépenses défi nies au II de l’article 244 quater B du code 
général des impôts par la société visée au I et, pour le solde 
éventuel, par les autres sociétés du groupe exposant de telles 
dépenses dans la même limite.

« V. – Lorsqu’un groupe tel que visé à l’article 223 A du 
code général des impôts intègre plusieurs entreprises défi nies 
au I du présent article présentant les caractéristiques d’un 
groupe tel que visé à l’article L. 138-19 du présent code, le 
montant du crédit de contribution est réparti, après appli-
cation individuelle de la règle défi nie au II, au prorata du 
montant de contribution dû par chacune des entreprises.

« VI. – Lorsque le montant de l’abattement de contribu-
tion excède le montant de contribution de l’année fi scale 
suivante dû en application de l’article L. 245-6 du présent 
code, le solde non imputé n’est ni restituable, ni reportable.

« VII. – Les conditions d’application du présent article 
sont fi xées par décret. L’abattement de contribution est 
obtenu pour la première fois sur l’activité de recherche et 
développement au titre de l’année 2007. »

Article 19

(Texte du Sénat)

Les établissements de santé peuvent reverser à la Caisse 
nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés une 
partie du produit net comptable des cessions de leurs terrains 
et bâtiments. Les sommes ainsi reversées sont exclusivement 
affectées au fi nancement des investissements hospitaliers.

Article 20

(Texte du Sénat)

I. – La deuxième phrase du sixième alinéa de l’article 
L. 376-1 du code de la sécurité sociale est complétée par les 
mots : « ou réciproquement ».

II. – Le troisième alinéa de l’article L. 455-2 du même 
code est complété par une phrase ainsi rédigée :

« À défaut, la nullité du jugement sur le fond peut être 
demandée pendant deux ans à compter de la date à laquelle 
le jugement est devenu défi nitif, soit à la requête du minis-
tère public, soit à la demande des caisses de sécurité sociale 
intéressées ou du tiers responsable, lorsque ces derniers y ont 
intérêt. »

III. – Le troisième alinéa de l’article L. 376-1 du même 
code est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« Les recours subrogatoires des caisses contre les tiers s’exer-
cent poste par poste sur les seules indemnités qui réparent 
des préjudices qu’elles ont pris en charge, à l’exclusion des 
préjudices à caractère personnel.

« Conformément à l’article 1252 du code civil, la subro-
gation ne peut nuire à la victime subrogeante, créancière 
de l’indemnisation, lorsqu’elle n’a été prise en charge que 
partiellement par les prestations sociales ; en ce cas, l’assuré 
social peut exercer ses droits contre le responsable, par préfé-
rence à la caisse subrogée.

« Cependant, si le tiers payeur établit qu’il a effective-
ment et préalablement versé à la victime une prestation 
indemnisant de manière incontestable un poste de préju-
dice personnel, son recours peut s’exercer sur ce poste de 
préjudice. »

III bis. – L’article 31 de la loi no 85-677 du 5 juillet 1985 
tendant à l’amélioration de la situation des victimes d’acci-
dents de la circulation et à l’accélération des procédures 
d’indemnisation est ainsi rédigé :

« Art. 31. – Les recours subrogatoires des tiers payeurs 
s’exercent poste par poste sur les seules indemnités qui 
réparent des préjudices qu’elles ont pris en charge, à l’exclu-
sion des préjudices à caractère personnel.

« Conformément à l’article 1252 du code civil, la subro-
gation ne peut nuire à la victime subrogeante, créancière de 
l’indemnisation, lorsqu’elle n’a été indemnisée qu’en partie ; 
en ce cas, elle peut exercer ses droits contre le responsable, 
pour ce qui lui reste dû, par préférence au tiers payeur dont 
elle n’a reçu qu’une indemnisation partielle.
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« Cependant, si le tiers payeur établit qu’il a effective-
ment et préalablement versé à la victime une prestation 
indemnisant de manière incontestable un poste de préju-
dice personnel, son recours peut s’exercer sur ce poste de 
préjudice. »

IV. – L’article 475-1 du code de procédure pénale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent article sont également appli-
cables aux organismes tiers payeurs intervenant à l’ins-
tance. »

V. – Dans le quatrième alinéa de l’article L. 752-23 du 
code rural, après les mots : « en déclaration de jugement 
commun », sont insérés les mots : « ou réciproquement ».

Article 20 bis A

(Texte du Sénat)

Après l’article L. 726-2 du code rural, il est inséré un 
article L. 726-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 726-3. – Le conseil d’administration de la 
caisse de mutualité sociale agricole ainsi que les assureurs 
mentionnés aux articles L. 731-30 et L. 752-13 peuvent 
fi nancer des actions destinées à venir en aide aux assurés 
éprouvant des diffi cultés pour régler les cotisations légales 
de sécurité sociale, la contribution sociale généralisée et la 
contribution pour le remboursement de la dette sociale. Un 
décret en Conseil d’État détermine les conditions d’appli-
cation du présent article. Il fi xe notamment les cotisations 
et contributions éligibles à ces actions, la nature des aides, 
les modalités de fi xation de l’enveloppe annuelle maximum 
affectée à chaque caisse et aux assureurs mentionnés aux 
articles L. 731-30 et L. 752-13, ainsi que la procédure appli-
cable. »
 ........................................................................................

Article additionnel après l’article 20 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le premier alinéa de l’article L. 731-15 du code rural 
est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ces revenus professionnels proviennent de l’ensemble 
des activités agricoles exercées au cours des années de 
référence, y compris lorsque l’une de ces activités a cessé au 
cours desdites années. »

II. – L’article L. 731-19 du même code est complété par 
une phrase ainsi rédigée :

« Ces revenus professionnels proviennent de l’ensemble des 
activités agricoles exercées au cours de l’année de référence, 
y compris lorsque l’une de ces activités a cessé au cours de 
ladite année. »

III. – L’article L. 731-23 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 731-23. – Les personnes qui dirigent une exploi-
tation ou une entreprise agricole dont l’importance est 
inférieure à celle défi nie à l’article L. 722-5 et supérieure à 
un minimum fi xé par décret ont à leur charge une cotisation 
de solidarité calculée en pourcentage de leurs revenus profes-
sionnels défi nis à l’article L. 731-14, afférents à l’année 
précédant celle au titre de laquelle la cotisation est due. 
Ces revenus professionnels proviennent de l’ensemble des 
activités agricoles exercées au cours de l’année de référence, 
y compris lorsque l’une de ces activités a cessé au cours de 
ladite année. À défaut de revenu, la cotisation de solidarité 
est déterminée sur la base d’une assiette forfaitaire provi-

soire déterminée dans des conditions fi xées par décret. Cette 
assiette forfaitaire est régularisée lorsque les revenus sont 
connus. Le taux de la cotisation est fi xé par décret. »

Article additionnel après l’article 20 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le deuxième alinéa du I de l’article L. 136-4 du 
code de la sécurité sociale est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Ces revenus proviennent de l’ensemble des activités 
agricoles exercées au cours de la ou des années de référence, 
y compris lorsque l’une de ces activités a cessé au cours de la 
ou desdites années. »

II. – Le deuxième alinéa du VII du même article est 
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ces revenus proviennent de l’ensemble des activités 
agricoles exercées au cours de la ou des années de référence, 
y compris lorsque l’une de ces activités a cessé au cours de la 
ou desdites années. »

Article 20 ter

(Texte du Sénat)

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 243-7 du code de 
la sécurité sociale, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Les organismes chargés du recouvrement des cotisations 
du régime général sont également habilités dans le cadre de 
leurs contrôles à vérifi er l’assiette, le taux et le calcul d’une 
part, des cotisations destinées au fi nancement des régimes de 
retraites complémentaires obligatoires mentionnés au chapi-
tre Ier du titre II du livre IX du présent code pour le compte 
des institutions gestionnaires de ces régimes, et d’autre part, 
des contributions d’assurance chômage et des cotisations 
prévues par l’article L. 143-11-6 du code du travail pour le 
compte des institutions gestionnaires mentionnées à l’article 
L. 351-21 du même code. Le résultat de ces vérifi cations est 
transmis auxdites institutions aux fi ns de recouvrement.

« Des conventions conclues entre l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale et, d’une part, les organismes 
nationaux qui fédèrent les institutions relevant du chapi-
tre Ier du titre II du livre IX du présent code et, d’autre part, 
l’organisme national qui fédère les institutions gestionnaires 
mentionnées à l’article L. 351-21 du code du travail, fi xent 
notamment les modalités de transmission du résultat des 
vérifi cations et la rémunération du service rendu par les 
organismes chargés du recouvrement des cotisations du 
régime général. »

II. – Le II de l’article 22 de la loi no 2005-1579 du 
19 décembre 2005 de fi nancement de la sécurité sociale 
pour 2006 est ainsi modifi é :

1o À la fi n du premier alinéa, l’année : « 2006 » est 
remplacée par l’année : « 2007 » ;

2o À la fi n du second alinéa, l’année : « 2007 » est remplacée 
par l’année : « 2008 ».
 ........................................................................................

Section 2
Prévisions de recettes et tableaux d’équilibre

Article 23

(Pour coordination Tableau de l’annexe C élaboré par la 
commission mixte paritaire)
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Section 3
Dispositions relatives à la trésorerie et à la comptabilité
 ........................................................................................

QUATRIÈME PARTIE – DISPOSITIONS RELATIVES
AUX DÉPENSES POUR 2007

Section 1
Dispositions relatives aux dépenses d’assurance maladie

Article 32 A

(Texte du Sénat)

Dans le premier alinéa de l’article L. 6133-5 du code de la 
santé publique, les mots : « trois ans » sont remplacés par les 
mots : « cinq ans ».

Article 32 B

(Texte adopté par la commission mixte paritaire)

Les trois premiers alinéas de l’article L. 6221-9 du code de 
la santé publique sont ainsi rédigés :

« Les directeurs et directeurs-adjoints de laboratoires 
d’analyses de biologie médicale doivent exercer personnelle-
ment et effectivement leurs fonctions.

« Ils ne peuvent les exercer dans plus d’un laboratoire. 
Toutefois, les directeurs-adjoints peuvent exercer leurs 
fonctions à temps partiel dans deux laboratoires situés soit 
dans une zone géographique constituée de trois départe-
ments limitrophes, soit exclusivement dans la région Ile-de-
France.

« Ils ne peuvent exercer une autre activité pharmaceutique 
ou vétérinaire. »

Article 32

(Texte du Sénat)

Dans le 3o de l’article L. 323-6 du code de la sécurité 
sociale, les mots : « , qui ne peuvent excéder trois heures 
consécutives par jour » sont remplacés par les mots : « selon 
des règles et des modalités prévues par décret en Conseil 
d’État après avis de la Haute autorité de santé ».

Article 32 bis A

(Texte du Sénat)

À défaut de conclusion avant le 31 janvier 2007 d’un 
avenant conventionnel, pris en application des articles 
L. 162-5 et L. 162-14-1 du code de la sécurité sociale, 
autorisant des médecins relevant de certaines spécialités, 

sous des conditions tenant notamment à leur formation, à 
leur expérience professionnelle, à la qualité de leur pratique 
et à l’information des patients sur leurs honoraires, à prati-
quer de manière encadrée des dépassements d’honoraires 
pour une partie de leur activité, un arrêté des ministres 
chargés de la santé et de la sécurité sociale peut, pendant un 
délai de quatre mois, modifi er à cet effet les dispositions de 
la convention nationale des médecins généralistes et spécia-
listes conclue le 12 janvier 2005.

Afi n de faciliter l’accès à des soins à tarifs opposables, cet 
arrêté peut également modifi er les tarifs et rémunérations 
des médecins spécialistes autorisés à pratiquer des dépas-
sements, lorsqu’aucun dépassement n’est facturé, pour les 
rendre égaux aux tarifs applicables aux médecins qui ne sont 
pas autorisés à en pratiquer.

Article 32 bis B

(Texte du Sénat)

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 6312-1 du code 
de la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le transport de personnes décédées, en vue de prélève-
ment à des fi ns thérapeutiques, effectué à l’aide de moyens 
de transports terrestres, aériens ou maritimes, spéciale-
ment adaptés à cet effet, est considéré comme un transport 
sanitaire depuis le lieu de prise en charge de la personne 
décédée jusqu’à l’établissement de santé autorisé à pratiquer 
ces prélèvements. »

II. – L’article L. 2223-43 du code général des collectivités 
territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions des deux premiers alinéas de cet article 
ne s’appliquent pas aux établissements de santé publics 
ou privés qui assurent le transport des corps de personnes 
décédées, en vue de prélèvement à des fi ns thérapeutiques, 
vers les établissements de santé autorisés à pratiquer ces 
prélèvements. »
 ........................................................................................

Article 34 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

Le délai d’application prévu au deuxième alinéa de 
l’article 14 de l’ordonnance no 2005-1040 du 26 août 2005 
relative à l’organisation de certaines professions de santé 
et à la répression de l’usurpation de titres et de l’exercice 
illégal de ces professions est prorogé pour ce qui concerne 
les dispositions des 1o et 2o du IV de l’article 2 de ladite 
ordonnance. Ces dispositions entrent en vigueur, pour 
chaque chambre de discipline, à la date de désignation des 
membres en fonction ou honoraires du corps des conseillers 

 Article 24

(Pour coordination)

Pour l’année 2007, est approuvé le tableau d’équilibre, par branche, de l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale :

(En milliards d’euros)

PRÉVISIONS DE RECETTES OBJECTIFS DE DÉPENSES SOLDE

Maladie  ................................................................................................................... 166,2 170,1 – 4,0

Vieillesse  ................................................................................................................. 167,7 170,6 – 2,9

Famille  ..................................................................................................................... 54,6 55,3 – 0,7

Accidents du travail et maladies professionnelles  .............................................. 11,5 11,4 0,1

Toutes branches (hors transferts entre branches)  ............................................... 394,8 402,3 – 7,5

 ........................................................................................................................................................................................
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des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d’appel appelés à la présider.

Article 34 ter

(Texte du Sénat)

Dans l’article L. 4141-2 du code de la santé publique, le 
mot : « médicaments » est remplacé par les mots : « actes, 
produits et prestations ».

Article 34 quater

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – L’article L. 4342-1 du code de la santé publique est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 4342-1. – Est considérée comme exerçant 
la profession d’orthoptiste toute personne qui exécute 
habituellement des actes professionnels d’orthoptie, défi nis 
par décret en Conseil d’État pris après avis de l’Académie 
nationale de médecine.

« Les orthoptistes ne peuvent pratiquer leur art que sur 
ordonnance médicale ou, dans le cadre notamment du 
cabinet d’un médecin ophtalmologiste, sous la responsabi-
lité d’un médecin. »

II. – Le chapitre II du titre VI du livre III de la quatrième 
partie du même code est complété par deux articles L. 4362-
10 et L. 4362-11 ainsi rédigés :

« Art. L. 4362-10. – Les opticiens-lunetiers peuvent 
adapter, dans le cadre d’un renouvellement, les prescriptions 
médicales initiales de verres correcteurs datant de moins de 
trois ans dans des conditions fi xées par décret, à l’exclusion 
de celles établies pour les personnes âgées de moins de seize 
ans et sauf opposition du médecin.

« L’opticien-lunetier informe la personne appareillée que 
l’examen de la réfraction pratiqué en vue de l’adaptation ne 
constitue pas un examen médical.

« Art. L. 4362-11. – Les opticiens-lunetiers sont tenus 
de respecter les règles d’exercice et, en tant que de besoin, 
d’équipement fi xées par décret. »

Article 34 quinquies

(Texte du Sénat)

L’article L. 6211-2-1 du code de la santé publique est ainsi 
rédigé :

« Art L. 6211-2-1. – Les laboratoires établis dans un autre 
État membre de la Communauté européenne ou partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen peuvent effec-
tuer des analyses de biologie médicale au sens de l’article 
L. 6211-1 sur des prélèvements réalisés en France à destina-
tion d’assurés d’un régime français de sécurité sociale dans 
les conditions défi nies aux alinéas suivants.

« Lorsque le laboratoire est installé dans un État membre 
de la Communauté européenne ou partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen dont les conditions d’auto-
risation ou d’agrément ont été préalablement reconnues 
équivalentes à celles du présent livre, il adresse une décla-
ration attestant qu’il bénéfi cie d’une autorisation ou d’un 
agrément délivré par les autorités compétentes.

« Lorsque le laboratoire ne répond pas aux conditions 
défi nies à l’alinéa précédent, l’exécution des analyses est 
subordonnée à l’obtention d’une autorisation administra-
tive qui lui est délivrée après vérifi cation que ses conditions 

de fonctionnement sont équivalentes à celles défi nies par le 
présent livre. »

Article 35

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Après l’article L. 162-16-5 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un article L. 162-16-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 162-16-5-1. – Le laboratoire titulaire des droits 
d’exploitation d’un médicament bénéfi ciant d’une autorisa-
tion temporaire d’utilisation prévue à l’article L. 5121-12 
du code de la santé publique déclare au comité économique 
des produits de santé le montant de l’indemnité maximale 
qu’il réclame aux établissements de santé pour le produit. En 
l’absence de laboratoire exploitant, toute pharmacie à usage 
intérieur intéressée à l’achat de ce médicament déclare au 
comité le montant de l’indemnité qui lui est réclamée pour 
acquérir le produit, si cette indemnité n’a pas déjà fait l’objet 
d’une déclaration au comité. Le comité rend publiques ces 
déclarations.

« Le laboratoire exploitant la spécialité, ou, à défaut, les 
pharmacies à usage intérieur qui se sont procuré ce produit 
informent annuellement le comité économique du chiffre 
d’affaires correspondant à ces spécialités ainsi que du nombre 
d’unités fournies ou reçues.

« Si le prix ou le tarif de remboursement fi xé ultérieure-
ment par le comité économique des produits de santé pour 
le médicament lors de son inscription au remboursement au 
titre d’une autorisation de mise sur le marché est inférieur 
au montant de l’indemnité déclarée au comité, ce dernier 
demande au laboratoire de reverser à l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale, sous forme de remise, tout ou 
partie de la différence entre le chiffre d’affaires facturé aux 
établissements de santé sur la base de l’indemnité et celui qui 
aurait résulté de la valorisation des unités vendues au prix 
ou au tarif de remboursement fi xé par le comité. Le produit 
de cette remise est affecté aux régimes d’assurance maladie 
selon les règles prévues à l’article L. 138-8. »

I bis. – À la fi n du 2o de l’article L. 162-17-4 du même 
code, la référence : « de l’article L. 162-18 » est remplacée 
par les références : « des articles L. 162-18 et L. 162-16-5-
1 ».

II. – Dans le sixième alinéa de l’article L. 5121-12 du 
code de la santé publique, les mots : «  ; il adresse également 
périodiquement au ministre chargé de la santé des informa-
tions sur le coût pour l’assurance maladie du médicament 
bénéfi ciant de l’autorisation octroyée » sont supprimés.

III. – Après l’article L. 162-17-2 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un article L. 162-17-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 162-17-2-1. – Lorsqu’il n’existe pas d’alternative 
appropriée, toute spécialité pharmaceutique ou tout produit 
ou toute prestation prescrit en dehors du périmètre des biens 
et services remboursables pour le traitement d’une affection 
de longue durée remplissant les conditions prévues au 3o ou 
au 4o de l’article L. 322-3 ou d’une maladie rare telle que 
défi nie par le règlement (CE) no 141/2000 du Parlement 
européen et du Conseil, du 16 décembre 1999, concer-
nant les médicaments orphelins peut faire l’objet, à titre 
dérogatoire et pour une durée limitée, d’une prise en charge 
ou d’un remboursement, à condition que la spécialité, le 
produit ou la prestation fi gure dans un avis ou une recom-
mandation relatifs à une catégorie de malades formulés 
par la Haute autorité de santé après consultation, pour les 
produits mentionnés à l’article L. 5311-1 du code de la 
santé publique, de l’Agence française de sécurité sanitaire 
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des produits de santé. La prise en charge ou le rembourse-
ment sont décidés par arrêté des ministres chargés de la santé 
et de la sécurité sociale après avis de l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie. L’arrêté peut fi xer des conditions 
de prise en charge et comporter l’obligation pour le labora-
toire ou le fabricant de déposer notamment, pour l’indica-
tion considérée, une demande d’autorisation de mise sur le 
marché ou une demande d’inscription du produit ou de la 
prestation sur les listes mentionnées aux articles L. 162-17 
ou L. 165-1 du présent code ou à l’article L. 5123-2 du code 
de la santé publique. Il peut également comporter l’obliga-
tion pour le laboratoire ou le fabricant de mettre en place un 
suivi particulier des patients. Cet arrêté peut également fi xer 
les conditions de prise en charge d’une catégorie de spécia-
lités pharmaceutiques, produits ou prestations présentant 
des caractéristiques analogues.

« Les spécialités, produits ou prestations faisant l’objet de 
l’arrêté ne peuvent être pris en charge que si leur utilisation 
est indispensable à l’amélioration de l’état de santé du patient 
ou pour éviter sa dégradation. Ils doivent en outre être 
inscrits explicitement dans le protocole de soins mentionné 
à l’article L. 324-1 du présent code. L’arrêté précise le délai 
au terme duquel le médecin conseil et le médecin traitant 
évaluent conjointement l’opportunité médicale du maintien 
de la prescription de la spécialité, du produit ou de la presta-
tion.

« Lorsque la spécialité pharmaceutique ou le produit ou 
la prestation bénéfi cie d’au moins une indication rembour-
sable, elle est prise en charge ou remboursée en application 
des dispositions des alinéas précédents dans les mêmes 
conditions que celles qui s’appliquent à l’indication ou aux 
indications prises en charge.

« Lorsque la spécialité pharmaceutique ou le produit ou la 
prestation n’est inscrit sur aucune des listes mentionnées aux 
articles L. 162-17 ou L. 165-1 du présent code ou à l’article 
L. 5123-2 du code de la santé publique, elle est prise en 
charge ou remboursée dans la limite d’une base forfaitaire 
annuelle par patient fi xée par décision des ministres chargés 
de la santé et de la sécurité sociale, après avis de l’Union 
nationale des caisses d’assurance maladie.

« Si l’arrêté de prise en charge comporte une obligation 
pour le laboratoire ou le fabricant édictée en application 
du premier alinéa du présent article et que, passé un délai 
de vingt-quatre mois après la publication de l’arrêté, cette 
obligation n’a pas été respectée, le comité économique des 
produits de santé peut fi xer, après que l’entreprise a été mise 
en mesure de présenter ses observations, une pénalité annuelle 
à la charge du laboratoire ou du fabricant. Le montant de la 
pénalité ne peut être supérieur à 10 % du chiffre d’affaires 
réalisé en France par l’entreprise au titre du dernier exercice 
clos pour le produit considéré ; elle est reconductible, le cas 
échéant, chaque année.

« Les dispositions de l’article L. 138-20 du présent code 
s’appliquent à la pénalité mentionnée à l’alinéa précédent. 
Son produit est affecté aux régimes d’assurance maladie selon 
les règles prévues à l’article L. 138-8. Le recours présenté 
contre la décision prononçant cette pénalité est un recours 
de pleine juridiction.

« Les modalités d’application du présent article, notam-
ment la procédure de prise en charge dérogatoire prévue au 
premier alinéa ainsi que les règles et les délais de procédure, 
les modes de calcul de la pénalité fi nancière mentionnée aux 
deux alinéas précédents et la répartition de son produit entre 
les organismes de sécurité sociale sont déterminés par décret 
en Conseil d’État. »

IV. – L’article L. 182-2 du même code est complété par un 
6o ainsi rédigé :

« 6o De rendre un avis sur le montant de la base forfaitaire 
annuelle mentionnée à l’article L. 162-17-2-1. »

V. – L’article L. 162-16-7 du même code est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés :

« La dispense d’avance de frais totale ou partielle 
mentionnée au 4o de l’article L. 162-16-1 consentie aux 
assurés, ainsi qu’aux bénéfi ciaires de la couverture maladie 
universelle complémentaire prévue à l’article L. 861-1, lors 
de la facturation à l’assurance maladie de médicaments 
appartenant à un groupe générique tel que défi ni à l’article 
L. 5121-1 du code de la santé publique, est subordonnée à 
l’acceptation par ces derniers de la délivrance d’un médica-
ment générique, sauf dans les groupes génériques soumis au 
tarif forfaitaire de responsabilité défi ni à l’article L. 162-16 
ou lorsqu’il existe des génériques commercialisés dans le 
groupe dont le prix est supérieur ou égal à celui du princeps. 
Cette disposition ne s’applique pas non plus dans les cas pour 
lesquels la substitution peut poser des problèmes particuliers 
au patient, y compris les cas prévus à l’article L. 5125-23 du 
code de la santé publique.

« L’accord national mentionné au premier alinéa peut 
décider de maintenir la dispense d’avance de frais dans les 
zones géographiques pour lesquelles les niveaux de substi-
tution sont supérieurs aux objectifs fi xés par cet accord. La 
suppression de la dispense d’avance de frais s’applique dans 
les zones géographiques n’ayant pas atteint, au début d’une 
année, les objectifs fi xés pour l’année précédente par les 
partenaires conventionnels mentionnés au premier alinéa. »

VI. – Le septième alinéa de l’article L. 861-3 du même 
code est complété par les mots : « dans les conditions fi xées 
au troisième alinéa de l’article L. 162-16-7. »

Article 35 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

Après le 5o de l’article L. 162-17-4 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L’accord-cadre visé ci-dessus peut prévoir également les 
modalités d’information des laboratoires titulaires d’une 
autorisation de mise sur le marché d’un médicament de 
référence sur l’avancement de la procédure d’inscription 
au remboursement des spécialités génériques de ce médica-
ment. »

Article 36

(Texte du Sénat)

I. – Après l’article L. 5121-9 du code de la santé publique, 
il est inséré un article L. 5121-9-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 5121-9-1. – Lorsqu’un médicament est autorisé 
dans un autre État membre de la Communauté européenne 
ou un État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen mais qu’il ne fait l’objet en France ni de l’auto-
risation de mise sur le marché prévue à l’article L. 5121-
8, ni d’une demande en cours d’instruction en vue d’une 
telle autorisation, l’Agence française de sécurité sanitaire des 
produits de santé peut, pour des raisons de santé publique 
justifi ées, autoriser la mise sur le marché de ce médicament. 
L’autorisation peut être délivrée pour une durée déterminée 
et renouvelée dans des conditions fi xées par décret en Conseil 
d’État. »
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II. – Dans l’article L. 5123-2 du même code, après la 
référence : « L. 5121-8, », est insérée la référence : « L. 5121-
9-1, ».

III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 162-16-5 du 
code de la sécurité sociale, après les mots : « disposant d’une 
autorisation de mise sur le marché », sont insérés les mots : 
« , de l’autorisation mentionnée à l’article L. 5124-17-1 du 
code de la santé publique ou de l’autorisation mentionnée à 
l’article L. 5121-9-1 du même code ».

IV. – L’article L. 5124-13 du code de la santé publique est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Une telle autorisation n’est pas requise pour le particu-
lier qui transporte personnellement un médicament.

« Lorsqu’un particulier procède à l’importation d’un 
médicament par une autre voie que le transport personnel, 
il n’est pas non plus soumis à l’obligation d’une autorisation 
préalable si ce médicament fait l’objet d’une autorisation 
de mise sur le marché au sens de l’article 6 de la directive 
2001/83/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
6 novembre 2001, instituant un code communautaire relatif 
aux médicaments à usage humain ou d’un enregistrement 
au sens des articles 14 et 16 bis de la même directive dans 
un État membre de la Communauté européenne ou un État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen. »

Article 36 bis A

(Texte du Sénat)

I. – Dans l’avant-dernier alinéa de l’article L. 162-16-5 
du code de la sécurité sociale, les mots : « précise les condi-
tions » sont remplacés par les mots : « précise la procédure, 
les conditions ».

II. – Dans l’avant-dernier alinéa du I de l’article L. 162-
16-6 du même code, les mots : « précise la procédure et les 
conditions » sont remplacés par les mots : « précise la procé-
dure, les conditions ».

Article 36 bis B

Supprimé par la commission mixte paritaire.

Article 36 bis

(Texte du Sénat)

I. – Le troisième alinéa de l’article L. 162-1-7 du code de la 
sécurité sociale est complété par une phrase ainsi rédigée :

« L’avis de la Haute autorité de santé n’est pas nécessaire 
lorsque la décision ne modifi e que la hiérarchisation d’un 
acte ou d’une prestation. »

II. – L’article L. 161-45 du même code est ainsi modifi é :

1o Le 2o est ainsi rédigé :

« 2o Une dotation des régimes obligatoires d’assurance 
maladie dont le montant est fi xé chaque année par arrêté des 
ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale, versée 
et répartie dans les conditions prévues aux articles L. 162-
22-15 et L. 174-2 ; » ;

2o Le 7o est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« 7o Une contribution fi nancière due par les établissements 
de santé ainsi que par les groupements, réseaux et installa-
tions de chirurgie esthétique à l’occasion de la procédure 
prévue par les articles L. 6113-3, L. 6113-4 et L. 6322-1 du 
code de la santé publique au titre de chacun de leurs sites 
d’implantation donnant lieu à certifi cation. La certifi cation 

des installations de chirurgie esthétique implantées dans les 
établissements de santé ne donne pas lieu à versement d’une 
contribution distincte.

« Les montants de cette contribution sont fi xés par arrêté 
conjoint des ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale en fonction du nombre cumulé des journées d’hos-
pitalisation et des venues dans l’établissement de santé, le 
groupement, le réseau ou l’installation de chirurgie esthé-
tique au cours de l’année précédant la visite. Ils ne peuvent 
être inférieurs à 2 500 €, ni supérieurs à 55 000 €. Cette 
contribution est exigible dès la notifi cation de la date de la 
visite de certifi cation. Elle est recouvrée selon les modalités 
prévues pour le recouvrement des créances des établisse-
ments publics administratifs de l’État. »

III. – Dans le second alinéa de l’article L. 6113-4 du 
code de la santé publique, les mots : « autorisés à assurer les 
missions d’un établissement de santé en vertu de l’article 
L. 6132-2 ainsi que les groupements de coopération 
sanitaire mentionnés à l’article L. 6133-1 » sont remplacés 
par les mots : « et les groupements de coopération sanitaire 
autorisés à assurer les missions d’un établissement de santé 
en vertu, respectivement, des articles L. 6132-2 et L. 6133-
1 ».

IV. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 1411-6 
du même code, après les mots : « dont la liste est fi xée », 
sont insérés les mots : « , après avis de la Haute autorité de 
santé, ».

V. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :

1o Après le 5o de l’article L. 161-37, il est inséré un 6o ainsi 
rédigé :

« 6o Rendre un avis sur tout projet de loi ou de décret 
instituant des modes particuliers de soins préventifs ou 
curatifs. » ;

2o Après le 2o de l’article L. 161-40, il est inséré un 2o bis 
ainsi rédigé :

« 2o bis Rendre un avis sur la liste des consultations 
médicales périodiques de prévention et des examens de dépis-
tage mis en œuvre dans le cadre des programmes de santé 
visés à l’article L. 1411-6 du code de la santé publique ; ».

Article 36 ter

(Texte du Sénat)

L’article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifi é :

1o Après le 4o, il est inséré un 4o bis ainsi rédigé :

« 4o bis Les conditions et les modalités de mise en œuvre 
des études pharmaco-épidémiologiques, postérieurement à 
l’obtention de l’autorisation de mise sur le marché visée à 
l’article L. 5121-8 du code de la santé publique ou dans le 
règlement (CEE) no 2309/93 du Conseil, du 22 juillet 1993, 
établissant des procédures communautaires pour l’autorisa-
tion et la surveillance des médicaments à usage humain et à 
usage vétérinaire et instituant une agence européenne pour 
l’évaluation des médicaments ; » ;

2o Dans le 5o, les mots : « mentionnés au 3o et au 4o » sont 
remplacés par les mots : « mentionnés aux 3o, 4o et 4o bis ».

Article 36 quater

(Texte du Sénat)

L’article L. 162-1-13 du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifi é :
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1o Dans le premier alinéa, après la référence : « L. 162-
14 », est insérée la référence : « , L. 162-16-1 » ;

2o Dans le troisième alinéa, après les mots : « aux sections 
1, 2 et 3 du présent chapitre », sont insérés les mots : « , à 
l’article L. 162-16-1 ».
 ........................................................................................

Article 37 bis

(Texte du Sénat)

I. – Après l’article L. 5125-23 du code de la santé publique, 
il est inséré un article L. 5125-23-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 5125-23-1. – Dans le cadre d’un traitement 
chronique, à titre exceptionnel et sous réserve d’informer 
le médecin prescripteur, lorsque la durée de validité d’une 
ordonnance renouvelable est expirée et afi n d’éviter toute 
interruption de traitement préjudiciable à la santé du 
patient, le pharmacien peut dispenser, dans le cadre de la 
posologie initialement prévue et dans la limite d’une seule 
boîte par ligne d’ordonnance, les médicaments nécessaires à 
la poursuite du traitement.

« Les conditions d’application du présent article sont 
déterminées par décret en Conseil d’État. Les catégories 
de médicament exclues du champ d’application du présent 
article sont déterminées par arrêté du ministre en charge de 
la santé sur proposition de l’Agence française de sécurité 
sanitaire des produits de santé. »

II. – L’article L. 162-16 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les médicaments dispensés par un pharmacien en appli-
cation de l’article L. 5125-23-1 du code de la santé publique 
sont pris en charge par les organismes d’assurance maladie 
dans la limite d’une seule boîte par ligne d’ordonnance au-
delà de la durée de traitement initialement prescrite. »

Article 38

(Texte du Sénat)

Le chapitre V du titre VI du livre Ier du code de la sécurité 
sociale est complété par deux articles L. 165-8 et L. 165-9 
ainsi rédigés :

« Art. L. 165-8. – La publicité auprès du public pour les 
produits ou prestations inscrits sur la liste prévue à l’article 
L. 165-1 ne peut mentionner que ces produits ou ces presta-
tions peuvent être remboursés par l’assurance maladie ou par 
un régime complémentaire.

« Cette disposition ne s’oppose pas à ce que tout opérateur 
vendant au public de tels produits ou prestations fournisse 
au consommateur, sur le lieu de la vente et au moment de 
celle-ci, toute information sur son prix ainsi que sur les 
conditions de prise en charge par l’assurance maladie du 
produit ou de la prestation offerte à la vente, de ses différents 
éléments constitutifs dans le cas de dispositifs modulaires et 
des adjonctions ou suppléments éventuels.

« Les infractions au présent article sont constatées et 
poursuivies dans les conditions prévues pour les infrac-
tions à l’article L. 121-1 du code de la consommation. Elles 
sont punies d’une amende de 37 500 €, dont le montant 
maximum peut être porté à 50 % des dépenses de la publi-
cité constituant l’infraction.

« Art. L. 165-9. – Tout audioprothésiste est tenu de 
remettre à l’assuré ou à son ayant droit, avant la conclu-
sion du contrat de vente, un devis détaillé comportant le 

prix de vente hors taxe de chaque appareil proposé et de 
chaque prestation d’adaptation associée, ainsi que le prix net 
toutes taxes comprises à payer et le tarif de responsabilité 
correspondant fi gurant sur la liste des produits et prestations 
remboursables mentionnée à l’article L. 165-1.

« Avant le paiement, l’audioprothésiste remet à l’assuré ou 
à son ayant droit une note détaillée reprenant les mêmes 
éléments.

« La note est jointe à la feuille de soins. L’audioprothésiste 
conserve un double du devis et de la note durant deux ans.

« Les infractions au présent article sont constatées et 
poursuivies dans les conditions prévues pour les infractions 
aux décisions prises en application de l’article L. 162-38 et 
punies des mêmes peines. »

Article 38 bis

(Texte du Sénat)

Les ministres chargés de l’économie, de la santé et de la 
sécurité sociale, les syndicats représentatifs des médecins 
soumis à l’obligation d’assurance mentionnée à l’article 
L. 1142-2 du code de la santé publique, les fédérations 
d’organismes assureurs offrant à ces médecins des couver-
tures en responsabilité civile et l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie concluent un accord cadre pour 
maîtriser les charges pesant sur les professionnels de santé 
concernés relatives à la souscription d’une assurance.

Le Gouvernement est autorisé à prendre par ordon-
nance, avant le 30 avril 2007, dans les conditions prévues 
à l’article 38 de la Constitution, afi n de limiter les consé-
quences de la mise en jeu de la responsabilité civile médicale 
et de maîtriser les charges en résultant pour les médecins 
concernés, toutes mesures pour défi nir les conditions dans 
lesquelles les indemnisations les plus lourdes ayant pour 
origine des faits fautifs d’un médecin pourront être prises en 
charge par des contributions ou des fi nancements adaptés à 
cet effet.

Article 38 ter

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

Dans les six mois suivant la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport 
sur la responsabilité civile médicale. Ce rapport présente 
un état des lieux des contentieux juridiques impliquant 
des professionnels de santé dans le cadre de leur exercice, le 
montant des sommes engagées en réparation et le coût pour 
les fi nances publiques de la prise en charge par l’assurance 
maladie des primes d’assurance des professionnels de santé 
à ce titre.

Article 38 quater

(Texte du Sénat)

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifi é :

1o Après l’article L. 4135-1, il est inséré un article L. 4135-
2 ainsi rédigé :

« Art. L. 4135-2. – Les entreprises d’assurance couvrant 
en France les risques de responsabilité civile mentionnés à 
l’article L. 1142-2 transmettent à l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles instituée à l’article L. 310-12 
du code des assurances des données de nature comptable, 
prudentielle ou statistique sur ces risques.

« Lorsque cette obligation de transmission n’est pas 
respectée, l’autorité de contrôle peut prononcer des sanctions 
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dans les conditions prévues par l’article L. 310-18 du code 
des assurances, à l’exception des sanctions prévues aux 3o, 4o, 
4obis, 5o et 6o du même article.

« L’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles 
procède à l’analyse de ces données, les transmet sous forme 
agrégée et en fait rapport aux ministres chargés de l’éco-
nomie et de la sécurité sociale. Une copie du rapport est 
adressée à l’observatoire des risques médicaux.

« Un arrêté des ministres chargés de l’économie et de 
la sécurité sociale précise les modalités d’application du 
présent article, et notamment les délais applicables ainsi que 
la nature, la périodicité et le contenu des informations que 
les entreprises d’assurance sont tenues de communiquer à 
l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles. » ;

2o L’article L. 1142-29 est ainsi rédigé :

« Art L. 1142-29. – Il est créé un observatoire des risques 
médicaux rattaché à l’Offi ce national d’indemnisation des 
accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales dont l’objet est d’analyser les données relatives 
aux accidents médicaux, affections iatrogènes et infections 
nosocomiales, à leur indemnisation et à l’ensemble des 
conséquences, notamment fi nancières, qui en découlent.

« Ces données sont notamment communiquées par 
les assureurs des professionnels et organismes de santé 
mentionnés à l’article L. 1142-2, par les établissements 
chargés de leur propre assurance, par les commissions régio-
nales prévues à l’article L. 1142-5, par l’offi ce national 
d’indemnisation des accidents médicaux et par l’Autorité de 
contrôle des assurances et des mutuelles en application des 
dispositions de l’article L. 4135-2.

« Les modalités d’application du présent article, notam-
ment celles relatives à la transmission de ces données et aux 
obligations de l’observatoire en termes de recueil et d’ana-
lyse, sont fi xées par décret. »

II. – Après l’article L. 251-2 du code des assurances, il est 
inséré un article L. 251-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 251-3. – Pour les contrats souscrits par une 
personne assujettie à l’obligation d’assurance en vertu du 
présent titre, et sans préjudice des possibilités de résiliation 
mentionnées aux articles L. 113-3, L. 113-4, L. 113-6 et 
L. 113-9, en cas de résiliation ou de dénonciation de la tacite 
reconduction à l’initiative de l’assureur, dans les conditions 
prévues par la police, le délai de prise d’effet à compter de la 
notifi cation à l’assuré ne peut pas être inférieur à trois mois.

« L’assuré est tenu au paiement de la partie de prime corres-
pondant à la période pendant laquelle le risque a couru, 
période calculée jusqu’à la date d’effet de la résiliation. Le 
cas échéant, l’assureur doit rembourser à l’assuré, dans un 
délai de trente jours à compter de la date d’effet de la résilia-
tion, la partie de prime correspondant à la période pendant 
laquelle le risque n’a pas couru, période calculée à compter 
de ladite date d’effet. À défaut de remboursement dans ces 
conditions, les sommes dues sont productives d’intérêts au 
taux légal. »

III. – Les dispositions du I sont applicables aux données 
relatives à la responsabilité civile médicale issues de l’exercice 
comptable de l’année 2006.

Article 39

(Texte du Sénat)

I. – Le dernier alinéa du I de l’article L. 162-22-10 du 
code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :

« Les éléments mentionnés aux 1o et 3o prennent effet le 
1er mars de l’année en cours et ceux mentionnés au 2o le 
1er janvier de la même année, à l’exception de ceux fi xés en 
application du II. »

II. – Les dispositions du I, à l’exception de celles de 
l’avant-dernière phrase du troisième alinéa et de celles du 
quatrième alinéa, et du II de l’article 33 de la loi de fi nan-
cement de la sécurité sociale pour 2004 (no 2003-1199 du 
18 décembre 2003), ainsi que les dispositions du troisième 
alinéa du D du V du même article demeurent applicables, 
au plus tard jusqu’au 31 décembre 2008, selon des modalités 
et un calendrier fi xés par arrêté des ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale.

III. – La dernière phrase du dernier alinéa du IV de 
l’article 33 de la loi de fi nancement de la sécurité sociale pour 
2004 (no 2003-1199 du 18 décembre 2003) est remplacée 
par deux phrases ainsi rédigées :

« Le coeffi cient de haute technicité est réduit progressi-
vement dans les conditions défi nies par arrêté des ministres 
chargés de la santé et de la sécurité sociale pour atteindre 
la valeur 1 au plus tard en 2012. L’écart entre la valeur de 
ce coeffi cient et la valeur 1 est réduit d’au moins 50 % en 
2009. »

IV. – L’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa, les mots : « des établissements 
de santé et » sont supprimés ;

2o Le deuxième alinéa est supprimé ;

3o La dernière phrase du dernier alinéa est supprimée.

V. – L’article L. 123-1 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les établissements de santé, les conséquences fi nan-
cières des conventions agréées prévues au premier alinéa ne 
sont pas opposables à l’autorité de tarifi cation de ces établis-
sements. »

VI. – L’article L. 224-5-3 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les établissements de santé, les décisions et les 
accords de l’Union des caisses nationales de sécurité sociale 
ne s’imposent pas à l’autorité de tarifi cation. »

VI bis. – Les dispositions du IV, du V et du VI prennent 
effet à compter du 1er janvier 2008.

VII. – Le 4o de l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé :

« 4o Les activités de psychiatrie et de soins de suite et de 
réadaptation dispensées par le service de santé des armées et 
l’ensemble des activités de soins de l’Institution nationale 
des invalides ; ».

VIII. – L’article L. 174-15 du code de la sécurité sociale 
est remplacé par quatre articles L. 174-15 à L. 174-15-3 
ainsi rédigés :

« Art. L. 174-15. – Sont applicables aux activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie du service 
de santé des armées les dispositions des articles L. 162-21-
1, L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-8, L. 162-22-10, 
L. 162-22-11, L. 162-22-13, L. 162-22-14, L. 162-22-15, 
L. 162-22-18 et L. 162-26.

« Les compétences du directeur ou de la commission 
exécutive de l’agence régionale de l’hospitalisation mention-
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nées aux articles visés au premier alinéa sont exercées en ce 
qui concerne le service de santé des armées par les ministres 
chargés de la santé et de la sécurité sociale.

« Les missions des caisses mentionnées aux articles L. 174-
2 et L. 174-2-1 sont assurées en ce qui concerne le service de 
santé des armées par la Caisse nationale militaire de sécurité 
sociale.

« Les dépenses afférentes aux activités visées au premier 
alinéa sont prises en compte au sein de l’objectif mentionné 
à l’article L. 162-22-9.

« Art. L. 174-15-1. – Les dépenses d’hospitalisation au 
titre des soins dispensés dans le cadre des activités réalisées 
en psychiatrie ou en soins de suite et de réadaptation du 
service de santé des armées prises en compte dans l’objectif 
national de dépenses d’assurance maladie mentionné à 
l’article L. 174-1-1 sont fi nancées sous la forme d’une 
dotation annuelle. Chaque année, le montant de cette 
dotation, qui présente un caractère limitatif, est fi xé par les 
ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. Elle 
est versée pour l’ensemble des régimes par la Caisse natio-
nale militaire de sécurité sociale. Pour la répartition entre les 
régimes d’assurance maladie, les sommes versées au service 
de santé des armées s’ajoutent à celles prévues au deuxième 
alinéa de l’article L. 174-2.

« Les dispositions de l’article L. 174-3 sont applicables au 
service de santé des armées.

« Art. L. 174-15-2. – Les dispositions de l’article L. 174-
15-1 sont applicables aux dépenses d’hospitalisation de 
l’ensemble des activités de soins de l’Institution nationale 
des invalides.

« Art. L. 174-15-3. – Les dispositions de l’article L. 174-4 
sont applicables au service de santé des armées et à l’Institu-
tion nationale des invalides. »

IX. – Les dispositions de l’article L. 174-15 du code de la 
sécurité sociale dans sa rédaction issue du VIII entrent en 
vigueur dans les conditions et à la date fi xées par décret en 
Conseil d’État, et au plus tard le 1er juillet 2009.

X. – A la fi n de la dernière phrase du dernier alinéa du I 
de l’article 33 de la loi de fi nancement de la sécurité sociale 
pour 2004 (no 2003-1199 du 18 décembre 2003), les mots : 
« du ou des trimestres suivants » sont remplacés par les mots : 
« des périodes suivantes ».

XI. – Le quatrième alinéa du A du V de l’article 33 de la 
loi de fi nancement de la sécurité sociale pour 2004 précitée 
est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Cette dernière disposition ne s’applique pas à la fraction 
propre au service de santé des armées. »

XII. – L’article L. 6113-8 du code de la santé publique est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les établissements qui ne transmettent pas les informa-
tions mentionnées au premier alinéa dans les conditions et 
les délais fi xés par voie réglementaire sont passibles d’une 
pénalité prononcée par le directeur de l’agence régionale 
de l’hospitalisation après avis de la commission exécutive, 
dans la limite de 5 % de leurs recettes annuelles d’assurance 
maladie. »

XIII. – Après le troisième alinéa de l’article L. 162-22-18 
du code de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les établissements qui font obstacle à la préparation et 
à la réalisation du contrôle sont passibles d’une sanction 

dont le montant ne peut excéder la limite fi xée au troisième 
alinéa. »

Article 39 bis A

(Texte du Sénat)

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa de l’article L. 174-4 est complété par 
les mots : « , ainsi que des donneurs d’éléments et produits 
du corps humain mentionnés à l’article L. 1211-2 du code 
de la santé publique » ;

2o Dans l’article L. 322-3, il est inséré un 18o ainsi 
rédigé :

« 18o Pour les donneurs mentionnés à l’article L. 1211-2 
du code de la santé publique, en ce qui concerne l’ensemble 
des frais engagés au titre du prélèvement d’éléments du corps 
humain et de la collecte de ces produits. »

Article 39 bis B

(Texte du Sénat)

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :

1o Dans la première phrase du 4o du I de l’article L. 162-
14-1, après les mots : « praticiens libéraux exerçant dans ces 
zones », sont insérés les mots : « ou les centres de santé qui y 
sont implantés », et après les mots : « leurs modalités d’exer-
cice », sont insérés les mots : « ou d’organisation » ;

2o La première phrase du 8o de l’article L. 162-32-1 est 
complétée par les mots : « ainsi que les conditions dans 
lesquelles ces centres bénéfi cient, en contrepartie, d’une 
rémunération forfaitaire annuelle qui peut être modulée en 
fonction de leur niveau d’activité et leurs modalités d’exercice 
ou d’organisation, notamment pour les conduire à intégrer 
dans leurs équipes des professionnels de santé exerçant des 
activités numériquement défi citaires dans ces zones. »

Article 39 bis C

(Texte du Sénat)

Dans la seconde phrase de l’article L. 162-5-4 du code 
de la sécurité sociale, les mots : « à un médecin généraliste 
qui s’installe » sont remplacés par les mots : « aux consulta-
tions assurées ou prescrites par un médecin généraliste qui 
s’installe ou exerçant dans un centre de santé nouvellement 
agréé ».

Article 39 bis

 ........................................................................................

Article 39 ter

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Après l’article L. 162-21-2 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un article L. 162-21-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 162-21-3. – Il est créé, auprès des ministres 
chargés de la santé et de la sécurité sociale, pour une période 
de cinq ans à compter du 1er janvier 2007, un observatoire 
économique de l’hospitalisation publique et privée. Avant 
la fi n du dernier semestre de cette période de cinq ans, il 
est procédé à une évaluation du fonctionnement de cet 
observatoire ; celle-ci devra se prononcer sur l’opportunité 
de le voir poursuivre son activité de façon autonome ou de 
le fusionner avec le conseil de l’hospitalisation mentionné à 
l’article L. 162-21-2.
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« L’observatoire est chargé du suivi tout au long de l’année 
des dépenses d’assurance maladie relatives aux frais d’hospi-
talisation se fondant sur l’analyse des données d’activité de 
soins et des dépenses engendrées par ces activités.

« Afi n de remplir ses missions, l’observatoire est rendu 
destinataire, à sa demande, des données nécessaires à l’analyse 
de l’activité des établissements de santé publics et privés.

« Il remet au Gouvernement et au Parlement un rapport 
semestriel sur l’évolution des dépenses d’assurance maladie 
relatives aux frais d’hospitalisation. Le Gouvernement 
consulte l’observatoire préalablement à la mise en œuvre 
de la procédure prévue au second alinéa du II des articles 
L. 162-22-3 et L. 162-22-10.

« L’observatoire est composé :

« 1o De représentants des services de l’État ;

« 2o De représentants des organisations nationales les 
plus représentatives des établissements de santé publics et 
privés ;

« 3o Des représentants des organismes nationaux de l’assu-
rance maladie.

« Les règles relatives à la constitution, la composition et au 
fonctionnement de l’observatoire sont défi nies par décret. »

II. – L’article L. 162-21-2 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans la seconde phrase du premier alinéa, les mots : 
« et au suivi de la réalisation » sont supprimés ;

2o Dans la première phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« et au suivi de la réalisation » sont supprimés ;

3o Au début du quatrième alinéa, les mots : « Le conseil 
donne également un avis sur les orientations de la politique 
salariale et statutaire et les » sont remplacés par les mots : 
« Le conseil est également informé des orientations de la 
politique salariale et statutaire et des » ;

4o Le cinquième alinéa est supprimé ;

5o La dernière phrase du dernier alinéa est supprimée.

III. – Dans le premier alinéa du II des articles L. 162-22-
3 et L. 162-22-10 du même code, les mots : « ainsi qu’aux 
organisations nationales les plus représentatives des établis-
sements de santé » sont supprimés.

IV. – Le second alinéa du II de l’article L. 162-22-10 du 
même code est ainsi rédigé :

« Lorsqu’il apparaît que l’état défi nitif des charges au titre 
des soins dispensés l’année antérieure ou le montant des 
charges constatées au fur et à mesure de l’année en cours 
n’est pas compatible avec l’objectif de l’année en cours, 
l’État modifi e les tarifs des prestations mentionnées au 1o 
de l’article L. 162-22-6 de manière à garantir son respect 
dans les conditions prévues au I du présent article. Cette 
modifi cation est différenciée, le cas échéant, par catégories 
d’établissements et par tarifs de prestations. »

Article 39 quater A

(Texte du Sénat)

Est validé, sous réserve des décisions de justice passées 
en force de chose jugée, l’arrêté du 27 septembre 2006 
pris en application du II de l’article L. 162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et modifi ant l’arrêté du 5 mars 2006 
modifi é fi xant pour l’année 2006 les ressources d’assurance 
maladie des établissements de santé mentionnés aux d et e de 

l’article L. 162-22-6 du même code exerçant une activité de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie en tant que 
la procédure de consultation préalable n’aurait pas permis 
aux organismes consultés de se prononcer d’une manière 
éclairée en raison d’une transmission tardive ou incomplète 
des données et que l’arrêté a été pris en l’absence d’une 
analyse par activité médicale de l’évolution des charges.
 ........................................................................................

Article 39 septies

(Texte du Sénat)

Après le quatrième alinéa de l’article L. 133-4 du code de 
la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque le professionnel ou l’établissement faisant l’objet 
de la notifi cation d’indu est également débiteur à l’égard de 
l’assuré ou de son organisme complémentaire, l’organisme 
de prise en charge peut récupérer la totalité de l’indu. Il 
restitue à l’assuré et, le cas échéant, à son organisme complé-
mentaire, les montants qu’ils ont versés à tort. »
 ........................................................................................

Article 40 ter

(Texte du Sénat)

À la fi n de la première phrase du troisième alinéa de l’article 
L. 4133-1-1 du code de la santé publique, les mots : « les 
articles L. 145-1 et suivants du code de la sécurité sociale » 
sont remplacés par les mots : « l’article L. 4124-6 ».

Article 40 quater

(Texte du Sénat)

Après le deuxième alinéa de l’article L. 162-4-3 du code 
de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les assurés sociaux ont accès à ces données, ainsi qu’à 
l’historique permettant d’identifi er les médecins qui ont 
consulté leur relevé. »

Article 41

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le I de l’article L. 4111-2 du code de la santé publique 
est ainsi rédigé :

« I. – Le ministre chargé de la santé peut, après avis d’une 
commission comprenant notamment des délégués des 
conseils nationaux des ordres et des organisations natio-
nales des professions intéressées, choisis par ces organismes, 
autoriser individuellement à exercer les personnes titulaires 
d’un diplôme, certifi cat ou autre titre permettant l’exercice 
de la profession de médecin, chirurgien-dentiste ou sage-
femme dans le pays d’obtention de ce diplôme, certifi cat ou 
titre.

« Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves 
anonymes de vérifi cation de leur maîtrise de la langue 
française et des connaissances, organisées par profession, 
discipline ou spécialité. Des dispositions réglementaires 
fi xent les conditions d’organisation de ces épreuves. Le 
nombre maximum de candidats susceptibles d’être reçus à 
ces épreuves pour chaque profession et pour chaque disci-
pline ou spécialité est fi xé par arrêté du ministre chargé de 
la santé en tenant compte notamment de l’évolution des 
nombres d’étudiants déterminés conformément aux dispo-
sitions du premier alinéa de l’article L. 631-1 du code de 
l’éducation.
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« Le nombre maximum mentionné à l’alinéa précédent 
n’est pas opposable aux réfugiés, apatrides, bénéfi ciaires 
de l’asile territorial et bénéfi ciaires de la protection subsi-
diaire et aux Français ayant regagné le territoire national à la 
demande des autorités françaises.

« Les lauréats, candidats à la profession de médecin, 
doivent en outre justifi er de trois ans de fonctions accom-
plies dans un service ou organisme agréé pour la forma-
tion des internes. Toutefois, les fonctions exercées avant la 
réussite à ces épreuves peuvent être prises en compte après 
avis de la commission mentionnée au premier alinéa, dans 
des conditions fi xées par voie réglementaire.

« Nul ne peut être candidat plus de deux fois aux épreuves 
de vérifi cation des connaissances et à l’autorisation d’exer-
cice. »

II. – Après le I de l’article L. 4111-2 du même code, il est 
inséré un I bis ainsi rédigé :

« I bis. – Le ministre chargé de la santé peut également, 
après avis de la commission mentionnée au I, autoriser indivi-
duellement à exercer des ressortissants d’un État autre que 
ceux membres de la Communauté européenne ou parties à 
l’accord sur l’Espace économique européen et titulaires d’un 
diplôme, certifi cat ou autre titre obtenu dans l’un de ces 
États, conformément aux obligations communautaires. Le 
nombre maximum de candidats susceptibles d’être autorisés 
à exercer pour chaque profession, et en ce qui concerne la 
profession de médecin, pour chaque discipline ou spécialité, 
est fi xé par arrêté du ministre chargé de la santé.

« Nul ne peut être candidat plus de deux fois à l’autorisa-
tion d’exercice. »

III. – L’article L. 4221-12 du code de la santé publique est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 4221-12. – Le ministre chargé de la santé peut, 
après avis du conseil supérieur de la pharmacie, autoriser 
individuellement à exercer la pharmacie les personnes 
titulaires d’un diplôme, certifi cat ou autre titre permet-
tant l’exercice de la profession de pharmacien dans le pays 
d’obtention de ce diplôme, certifi cat ou titre.

« Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves 
anonymes de vérifi cation de leur maîtrise de la langue 
française et des connaissances, qui peuvent être organisées par 
spécialité. Des dispositions réglementaires fi xent les condi-
tions d’organisation de ces épreuves. Le nombre maximum 
de candidats susceptibles d’être reçus à ces épreuves est fi xé 
par arrêté du ministre chargé de la santé.

« Le nombre maximum mentionné à l’alinéa précédent 
n’est pas opposable aux réfugiés, apatrides, bénéfi ciaires 
de l’asile territorial et bénéfi ciaires de la protection subsi-
diaire et aux Français ayant regagné le territoire national à la 
demande des autorités françaises.

« Les lauréats doivent en outre justifi er de trois ans de 
fonctions accomplies dans un service agréé pour la forma-
tion des internes. Toutefois, les fonctions exercées avant la 
réussite à ces épreuves peuvent être prises en compte après 
avis du conseil mentionné au premier alinéa, dans des condi-
tions fi xées par voie réglementaire.

« Nul ne peut être candidat plus de deux fois aux épreuves 
de vérifi cation des connaissances et à l’autorisation d’exer-
cice. »

IV. – Le nombre maximum mentionné au deuxième alinéa 
du I de l’article L. 4111-2 du code de la santé publique et 
au deuxième alinéa de l’article L. 4221-12 du même code 

n’est pas opposable aux praticiens ayant exercé des fonctions 
rémunérées avant le 10 juin 2004 dans un établissement de 
santé public ou privé participant au service public hospita-
lier et ayant passé une convention en application des dispo-
sitions des articles L. 6142-5 et L. 6162-5 du même code 
justifi ant de fonctions rémunérées au cours des deux années 
précédant la publication de la présente loi. Les conditions et 
les modalités d’inscription aux épreuves de vérifi cation des 
connaissances sont fi xées par voie réglementaire.

Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au 
premier alinéa du B du III de l’article 60 de la loi no 99-
641 du 27 juillet 1999 portant création d’une couverture 
maladie universelle et justifi ant de fonctions rémunérées au 
cours des deux années précédant la publication de la présente 
loi sont réputées avoir satisfait aux épreuves de vérifi cation 
des connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de 
l’article L. 4111-2 du code de la santé publique.

Par exception aux dispositions du sixième alinéa du I de 
l’article 60 de la loi no 99-641 du 27 juillet 1999 précitée, 
les personnes mentionnées au premier alinéa du présent IV 
peuvent poursuivre leurs fonctions en qualité de praticien 
attaché associé ou d’assistant associé jusqu’à épuisement 
de leurs droits à se présenter aux épreuves mentionnées au 
deuxième alinéa du I de l’article L. 4111-2 et au deuxième 
alinéa de l’article L. 4221-12 du code de la santé publique et 
au plus tard jusqu’au 31 décembre 2011.

Article 42

(Texte du Sénat)

L’article 46 de la loi no 2005-1579 du 19 décembre 2005 
de fi nancement de la sécurité sociale pour 2006 est ainsi 
modifi é :

1o Le III est ainsi rédigé :

« III. – Par exception aux dispositions de l’article L. 174-
1-1 du code de la sécurité sociale et de l’article L. 314-3 du 
code de l’action sociale et des familles, le directeur de l’agence 
régionale de l’hospitalisation et le préfet du département 
fi xent avant le 30 juin 2009, par arrêté conjoint, la répar-
tition des capacités d’accueil et des ressources de l’assurance 
maladie relevant respectivement des objectifs mentionnés 
aux articles L. 314-3-1 du code de l’action sociale et des 
familles et L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale des 
établissements, pour chaque établissement mentionné au 2o 
de l’article L. 6111-2 après avis de son organe délibérant.

« Pour chaque établissement, l’arrêté conjoint est pris au 
plus tard le 30 juin de l’année précédant celle au cours de 
laquelle il prend effet, au vu du résultat des analyses trans-
versales réalisées sous le contrôle médical des organismes 
d’assurance maladie présents au niveau régional à partir 
du référentiel défi nissant les caractéristiques des personnes 
relevant de soins de longue durée, arrêté par les ministres 
chargés des personnes âgées, de la santé et de la sécurité 
sociale après avis des fédérations d’établissements les plus 
représentatives du secteur sanitaire et médico-social, et tient 
compte du schéma régional d’organisation sanitaire et du 
programme interdépartemental d’accompagnement des 
handicaps et de la perte d’autonomie.

« Cet arrêté prend effet le 1er janvier de l’année suivant sa 
publication.

« Afi n d’évaluer les moyens nécessaires à la mise en adéqua-
tion du budget de la section des unités de soins de longue 
durée avec le résultat de l’analyse transversale, chaque établis-
sement fait connaître au directeur de l’agence régionale de 
l’hospitalisation et au préfet, par décision de son organe 
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délibérant, l’exercice annuel au cours duquel cette réparti-
tion est arrêtée. Cette délibération doit parvenir au directeur 
de l’agence régionale de l’hospitalisation et au préfet avant le 
31 mars de l’exercice annuel au cours duquel la répartition 
est arrêtée. » ;

2o Le IV est abrogé ;

3o Dans les première et seconde phrases du V, les références : 
« aux III et IV » sont remplacées par la référence : « au III ».

Article 43

(Texte du Sénat)

I. – L’article L. 312-8 du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa, les mots : « un Conseil national 
de l’évaluation sociale et médico-sociale, placé auprès du 
ministre chargé de l’action sociale » sont remplacés par les 
mots : « l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux » ;

2o Dans le deuxième alinéa, les mots : « par arrêté du 
ministre chargé de l’action sociale, après avis du Conseil 
national de l’évaluation sociale et médico-sociale » sont 
remplacés par les mots : « par l’Agence nationale de l’évalua-
tion et de la qualité des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux » ;

3o Dans le quatrième alinéa, les mots : « le Conseil national 
de l’évaluation sociale et médico-sociale » sont remplacés par 
les mots : « l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux » ;

4o Le cinquième alinéa est remplacé par huit alinéas ainsi 
rédigés :

« L’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux prend 
ses décisions après avis d’un conseil scientifi que indépen-
dant dont la composition est fi xée par décret. Elle est un 
groupement d’intérêt public constitué entre l’État, la 
Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie et d’autres 
personnes morales conformément aux articles L. 341-1 à 
L. 341-4 du code de la recherche sous réserve des disposi-
tions suivantes :

« 1o Les ressources de l’agence sont notamment consti-
tuées par :

« a) Des subventions de l’État ;

« b) Une dotation globale versée par la Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie ;

« c) Une contribution fi nancière perçue en contrepartie 
des services rendus par l’agence aux organismes gérant des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant 
du I de l’article L. 312-1.

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
d’application du présent 1o ;

« 2o Outre les personnes mentionnées à l’article L. 341-
4 du code de la recherche, le personnel de l’agence peut 
comprendre des fonctionnaires régis par le statut général 
de la fonction publique de l’État, de la fonction publique 
territoriale ou de la fonction publique hospitalière, placés 
en position de détachement, des agents contractuels de droit 
public régis par les dispositions applicables aux agents non 
titulaires de la fonction publique de l’État, de la fonction 
publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière, 
recrutés par l’agence, ainsi que des agents contractuels de 
droit privé également recrutés par l’agence ;

« 3o Le directeur de l’agence est nommé par décret. »

II. – Le I de l’article L. 14-10-5 du même code est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« La dotation globale versée à l’agence mentionnée à 
l’article L. 312-8 est imputée sur le fi nancement à la charge 
des organismes de sécurité sociale soumis à l’objectif de 
dépenses mentionné à l’article L. 314-3. »

Article 44

(Texte du Sénat)

En vue de faciliter des investissements immobiliers dans 
les établissements relevant des 2o, 3o et 4o de l’article L. 342-
1 du code de l’action sociale et des familles et les établisse-
ments habilités à l’aide sociale pour la totalité de leurs places 
relevant du 6o du I de l’article L. 312-1 du même code ayant 
conclu la convention prévue au I de l’article L. 313-12 du 
même code, les intérêts des emprunts contractés à cet effet 
peuvent être pris en charge par l’assurance maladie, d’une 
part, dans la limite des dotations départementales limitatives 
mentionnées au III de l’article L. 314-3 du code précité et, 
d’autre part, selon des modalités et des conditions fi xées par 
décret.

Une part des crédits reportés en 2007 au titre des 
excédents de l’exercice 2006 est affectée, selon les modalités 
prévues au dernier alinéa de l’article L. 14-10-5 du code de 
l’action sociale et des familles, dans les deux sous-sections 
mentionnées au V de ce même article. Ces crédits peuvent 
être utilisés au fi nancement d’opérations d’investissement et 
d’équipement immobiliers, pour la mise aux normes techni-
ques et de sécurité et la modernisation des locaux des établis-
sements et des services mentionnés à l’article L. 314-3-1 du 
même code, des établissements relevant conjointement du 
6o du I de l’article L. 312-1 dudit code et de l’article L. 633-
1 du code de la construction et de l’habitation ainsi que des 
établissements mentionnés au 2o de l’article L. 6111-2 du 
code de la santé publique. Les conditions d’utilisation de ces 
crédits sont déterminées par arrêté du ministre chargé des 
personnes âgées et des personnes handicapées, après avis de 
la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie.

Article 44 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

L’article L. 315-16 du code de l’action sociale et des 
familles est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les établissements publics sociaux et médico-sociaux 
peuvent exercer leurs recours, s’il y a lieu, contre les hébergés, 
contre leurs débiteurs et contre les personnes désignées par 
les articles 205, 206, 207 et 212 du code civil. Ces recours 
sont portés devant le juge aux affaires familiales. »

Article 45

(Texte du Sénat)

I. – Après l’article L. 5126-6 du code de la santé publique, 
il est inséré un article L. 5126-6-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 5126-6-1. – Les établissements mentionnés au 6o 
du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des 
familles qui ne disposent pas de pharmacies à usage intérieur 
ou qui ne sont pas membres d’un groupement de coopération 
sanitaire gérant une pharmacie à usage intérieur concluent, 
avec un ou plusieurs pharmaciens titulaires d’offi cine, une 
ou des conventions relatives à la fourniture en médicaments 
des personnes hébergées en leur sein.
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« Ces conventions précisent les conditions destinées à 
garantir la qualité et la sécurité de la dispensation pharma-
ceutique ainsi que le bon usage des médicaments en lien 
avec le médecin coordonnateur mentionné au V de l’article 
L. 313-12 du même code. Elles sont transmises par les 
établissements à l’autorité administrative compétente ainsi 
qu’à la caisse primaire d’assurance maladie dont ils relèvent 
et par les pharmaciens au conseil compétent de l’ordre. Les 
personnes hébergées ou leurs représentants légaux conser-
vent la faculté de demander que leur approvisionnement soit 
assuré par un pharmacien de leur choix.

« Les conventions doivent reprendre les obligations 
fi gurant dans une convention type défi nie par arrêté des 
ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. »

II. – La dernière phrase du dernier alinéa de l’article L. 314-
8 du code de l’action sociale et des familles est remplacée par 
deux phrases ainsi rédigées :

« Ces dispositions s’appliquent à compter du 1er jan-
vier 2008. Elles sont applicables aux conventions mention-
nées au I de l’article L. 313-12 en cours à cette date. »

III. – Avant la première phrase du V de l’article L. 313-12 
du code de l’action sociale et des familles, il est inséré deux 
phrases ainsi rédigées :

« Le personnel des établissements mentionnés au I 
comprend un médecin coordonnateur dont les missions sont 
défi nies par décret. Le médecin coordonnateur de l’établis-
sement est associé à l’élaboration et à la mise en œuvre des 
contrats prévus à l’article L. 183-1-1 du code de la sécurité 
sociale. »

IV. – Après l’article L. 161-36-2 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un article L. 161-36-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 161-36-2-1. – Le médecin coordonnateur des 
établissements mentionnés au I de l’article L. 313-12 du 
code de l’action sociale et des familles a accès au dossier 
médical personnel de la personne hébergée dans l’établisse-
ment sous réserve de l’accord de celle-ci ou de son représen-
tant légal. »

V. – Dans le premier alinéa de l’article L. 161-36-3 
du même code, les mots : « à l’article L. 161-36-2 » sont 
remplacés par les mots : « aux articles L. 161-36-2 et L. 161-
36-2-1 ».

VI. – L’article L. 162-1-14 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans la première phrase du premier alinéa, après les 
mots : « les établissements de santé, », sont insérés les mots : 
« les établissements d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes, » ;

2o Dans la troisième phrase du premier alinéa, après les 
mots : « un établissement de santé », sont insérés les mots : 
« ou un établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes » ;

3o Dans la quatrième phrase du premier alinéa, les mots : 
« ou de l’établissement de santé » sont remplacés par les 
mots : « de l’établissement de santé ou de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes ».
 ........................................................................................

Article 46 bis

(Texte du Sénat)

Le premier alinéa de l’article L. 245-13 du code de l’action 
sociale et des familles est complété par les mots : « ou, à la 

demande du bénéfi ciaire et avec l’accord du président du 
conseil général, trimestriellement au début de chaque 
trimestre ».

Article 47

(Texte du Sénat)

I. – Le 16o de l’article L. 322-3 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé :

« 16o Dans le cadre des programmes mentionnés au 6o de 
l’article L. 321-1, pour les frais d’examens de dépistage et 
les frais liés aux consultations de prévention destinées aux 
mineurs et à une unique consultation de prévention pour les 
personnes de plus de soixante-dix ans ; ».

II. – Après le troisième alinéa de l’article L. 162-1-11 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les caisses nationales d’assurance maladie peuvent mettre 
en place des programmes d’accompagnement des patients 
atteints de maladies chroniques visant à leur apporter des 
conseils en termes d’orientation dans le système de soins et 
d’éducation à la santé. »
 ........................................................................................

Article 50

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)
 ........................................................................................

II. – Pour 2007, le montant maximal des dépenses du 
fonds institué à l’article L. 221-1-1 est fi xé à 195 millions 
d’euros.

Ce fonds est doté de 178 millions d’euros au titre de 
l’exercice 2007.

III. – L’article L. 221-1-1 du code de la sécurité sociale est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 221-1-1. – I. – Il est créé un fonds d’intervention 
pour la qualité et la coordination des soins.

« Le fonds fi nance des actions et des expérimentations 
concourant à l’amélioration de la qualité et de la coordi-
nation des soins dispensés en ville, par l’octroi d’aides à des 
professionnels de santé exerçant en ville, à des regroupements 
de ces mêmes professionnels ou à des centres de santé.

« Il fi nance le développement de nouveaux modes d’exer-
cice et de réseaux de santé liant des professionnels de santé 
exerçant en ville et des établissements de santé et médico-
sociaux dans les conditions prévues à l’article L. 162-45.

« Il fi nance des actions ou des structures concourant à 
l’amélioration de la permanence des soins et notamment les 
maisons médicales de garde.

« Il concourt à des actions ou à des structures visant au 
maintien de l’activité et à l’installation de professionnels de 
santé pour favoriser un égal accès aux soins sur le territoire.

« Il fi nance des actions favorisant un exercice pluridiscipli-
naire et regroupé des professionnels de santé.

« Il contribue à la mise en œuvre du dossier médical 
personnel mentionné à l’article L. 161-36-1 et notamment 
au développement d’une offre d’hébergement, au sens de 
l’article L. 1111-8 du code de la santé publique, des données 
de santé des assurés sociaux permettant le partage de données 
médicales.

« Les frais de gestion sont à la charge du fonds dans des 
conditions fi xées par décret.
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« II. – Les ressources du fonds sont constituées par une 
dotation des régimes obligatoires d’assurance maladie dont 
le montant est fi xé chaque année par la loi de fi nancement 
de la sécurité sociale. La répartition entre le régime général 
d’assurance maladie, les régimes d’assurance maladie des 
professions agricoles et le régime social des indépendants est 
fi xée par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale.

« III. – Le fonds dispose d’un comité national de gestion 
associant des représentants de l’État et des représentants 
du collège des directeurs de l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie et d’un Conseil national de la qualité et 
de la coordination des soins, composé de représentants du 
conseil de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie, 
des professionnels de santé, des fédérations d’établissements 
de santé et médico-sociaux et de personnalités nommées en 
fonction de leur expérience et de leurs compétences par arrêté 
conjoint des ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale. Le bureau du Conseil national de la qualité et de la 
coordination des soins est composé à parité de représentants 
de l’assurance maladie et des professionnels de santé.

« Le fonds dispose également dans chaque région de 
conseils régionaux de la qualité et de la coordination des 
soins.

« IV. – Sur proposition du comité national de gestion, le 
Conseil national de la qualité et de la coordination des soins 
délibère sur :

« 1o Les orientations stratégiques concernant les priorités 
d’action du fonds et d’affectation de la dotation ;

« 2o La part affectée au fi nancement d’expérimentations 
concernant les soins de ville mentionnées au deuxième 
alinéa du I ;

« 3o La dotation annuelle consacrée au fi nancement des 
actions à caractère national ou interrégional et celle réservée 
au fi nancement des actions à caractère régional ;

« 4o Le rapport d’activité annuel.

« Le Conseil national de la qualité et de la coordination 
des soins peut, sur la base d’un avis motivé, demander un 
second projet de délibération au comité national de gestion. 
Il ne peut s’opposer à ce second projet qu’à la majorité quali-
fi ée des deux tiers des membres le composant.

« V. – Le comité national de gestion élabore les propo-
sitions présentées au Conseil national de la qualité et de 
la coordination des soins. Il répartit la dotation annuelle 
réservée aux actions régionales entre les missions régionales 
de santé et attribue les aides pour les actions à caractère 
national ou interrégional. Toutefois, les décisions d’attribu-
tion des aides en vue des expérimentations mentionnées au 
2o du IV sont prises par le bureau du Conseil national de la 
qualité et de la coordination des soins.

« Le comité national de gestion présente chaque année 
ses orientations ainsi que le bilan de son activité au Conseil 
national de la qualité et de la coordination des soins.

« VI. – L’attribution des aides peut être déconcentrée 
et confi ée aux missions régionales de santé mentionnées à 
l’article L. 162-47, dans des conditions fi xées par décret. Les 
aides peuvent être attribuées sur une base pluriannuelle.

« Les décisions d’attribution des aides en vue des expéri-
mentations mentionnées au 2o du IV sont prises par le 
bureau du conseil régional de la qualité et de la coordination 
des soins.

« VII. – La composition et les modalités de fonctionne-
ment du comité national de gestion, du Conseil national 

de la qualité et de la coordination des soins, et des conseils 
régionaux de la qualité et de la coordination des soins ainsi 
que de leurs bureaux sont déterminées par décret. »

IV. – La sous-section 1 de la section 10 du chapitre II du 
titre VI du livre Ier du même code est ainsi modifi ée :

« 1o Les articles L. 162-43 et L. 162-44 sont abrogés ;

« 2o Au début du premier alinéa de l’article L. 162-45, les 
mots : « Pour organiser la coordination et la continuité des 
soins, la décision mentionnée à l’article L. 162-44 peut » 
sont remplacés par les mots : « Le comité national de gestion 
du fonds mentionné à l’article L. 221-1-1 et les missions 
régionales de santé peuvent ».

V. – 1. Dans la seconde phrase du second alinéa du I de 
l’article L. 162-22-2, dans le dernier alinéa du I de l’article 
L. 162-22-9 et dans la seconde phrase de l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 174-1-1 du même code, les mots : 
« , outre la part mentionnée à l’article L. 162-43, » sont 
supprimés.

2. Dans la première phrase du deuxième alinéa du II 
de l’article L. 227-1 du même code, les mots : « la part 
mentionnée à l’article L. 162-43 et » sont supprimés.

3. Dans le dernier alinéa de l’article L. 314-3 et à la fi n de 
la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 314-3-
2 du code de l’action sociale et des familles, les mots : « , et 
après imputation de la part mentionnée à l’article L. 162-43 
du code de la sécurité sociale » sont supprimés.

4. Dans la première phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les mots : « , après 
imputation de la part mentionnée à l’article L. 162-43, » 
sont supprimés.

Durant cette période transitoire, le fonds d’aide à la qualité 
des soins de ville peut contribuer aux expérimentations 
d’une offre d’hébergement, au sens de l’article L. 1111-8 du 
code de la santé publique, des données de santé des assurés 
sociaux permettant le partage de données médicales.

VI. – A titre transitoire, les dispositions des articles 
L. 162-43 et L. 162-44 relatifs à la fi xation de la dotation 
nationale des réseaux et de l’article L. 221-1-1 relative à la 
fi xation de la dotation et du montant maximal des dépenses 
du fonds d’aide à la qualité des soins de ville ainsi que celles 
des articles du code de la sécurité sociale et du code de 
l’action sociale et des familles mentionnés au V du présent 
article demeurent en vigueur dans leur rédaction antérieure 
à la publication de la présente loi jusqu’à la date d’entrée en 
vigueur des décrets mentionnés au présent article. A cette 
date, la dotation nationale de développement des réseaux 
et la dotation au fonds d’aide à la qualité des soins de ville 
sont transférées au fonds d’intervention pour la qualité et la 
coordination des soins.

Article 50 bis

(Texte du Sénat)

I. – L’article L. 162-47 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifi é :

1o Le 2o est complété par les mots : « , et notamment 
l’implantation de maisons médicales de garde » ;

2o Le 4o est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ce programme doit comporter des actions concernant 
les prescriptions hospitalières exécutées en ville ; »
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3o Après le 4o, sont insérés un 5o et un 6o ainsi rédigés :

« 5o L’attribution des aides dont la gestion lui est confi ée 
en application du VI de l’article L. 221-1-1 ;

« 6o Les conditions de fi nancement des établissements 
de santé au titre de leur participation à la permanence des 
soins mentionnée à l’article L. 6314-1 du code de la santé 
publique, par référence aux rémunérations prévues au 16o 
de l’article L. 162-5. »

II. – Dans la première phrase de l’article L. 162-5-14 et 
dans le 2o de l’article L. 162-47 du même code, la référence : 
« L. 6315-1 » est remplacée par la référence : « L. 6314-1 ».

Article 50 ter

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Après l’article L. 221-1-1 du code de la sécurité sociale, 
il est inséré un article L. 221-1-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 221-1-2. – Il est créé, au sein de la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, un fonds 
des actions conventionnelles.

« I. – Les ressources de ce fonds sont constituées :

« 1o Par le produit de la cotisation mentionnée au II de 
l’article 4 de la loi no 88-16 du 5 janvier 1988 relative à la 
sécurité sociale ;

« 2o Par toute autre ressource qui lui serait spécifi quement 
affectée par les parties conventionnelles.

« II. – Pour les médecins libéraux, le fonds a vocation :

« 1o A fi nancer l’allocation de remplacement prévue par 
l’article 4 de la loi no 88-16 du 5 janvier 1988 précitée ;

« 2o A participer à des actions d’accompagnement de 
l’informatisation au bénéfi ce des médecins dispensant des 
actes ou prestations remboursables par l’assurance maladie ;

« 3o A participer au fi nancement du dispositif de recon-
version vers la médecine du travail et de prévention des 
médecins prévu par l’article L. 241-6-1 du code du travail ;

« 4o A participer au fi nancement de l’aide mentionnée à 
l’article 16 de la loi no 2004-810 du 13 août 2004 relative à 
l’assurance maladie.

« Pour l’ensemble des professionnels de santé libéraux 
conventionnés et pour les professionnels exerçant au sein 
de structures visées à l’article L. 6323-1 du code de la santé 
publique, le fonds a vocation à fi nancer la formation profes-
sionnelle conventionnelle et l’indemnisation des profession-
nels de santé y participant et à participer au fi nancement des 
actions d’évaluation des pratiques professionnelles.

« Les frais de fonctionnement du fonds sont pris en charge 
par le fonds.

« III. – Les décisions de fi nancement sont prises, pour 
chacune des professions concernées, par les parties aux 
conventions ou accords mentionnés aux articles L. 162-14-
1 et L. 162-32-1 dans des conditions déterminées par ces 
conventions ou accords.

« IV. – Les conditions d’application du présent article sont 
défi nies en tant que de besoin par décret. ».

II. – Le report à nouveau des résultats cumulés au 
31 décembre 2006 du fonds de réorientation et de moderni-
sation de la médecine libérale est affecté au fonds des actions 
conventionnelles.

Les crédits correspondant au fi nancement de l’évaluation 
des pratiques professionnelles inscrits au fonds d’amélio-
ration de la qualité des soins de ville mentionné à l’article 
L. 221-1-1 du code de la sécurité sociale sont transférés au 
fonds des actions conventionnelles.

III. – L’article 4 de l’ordonnance no 96-345 du 
24 avril 1996 relative à la maîtrise médicalisée des dépenses 
de soins est abrogé.

Article 51

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le chapitre préliminaire du titre Ier du livre Ier de 
la troisième partie du code de la santé publique est ainsi 
modifi é :

1o Après l’article L. 3110-5, sont insérés trois articles 
L. 3110-5-1 à L. 3110-5-3 ainsi rédigés :

« Art. L. 3110-5-1. – Le Fonds de prévention des risques 
sanitaires est un établissement public de l’État à caractère 
administratif. Il a pour mission de fi nancer la prévention 
des risques sanitaires exceptionnels, notamment l’achat, le 
stockage et la livraison de produits destinés à la prophylaxie 
ou au traitement d’un grand nombre de personnes exposées 
à une menace sanitaire grave, quelles que soient son origine 
ou sa nature.

« Le fonds est administré par un conseil d’administration 
constitué, à parité, de représentants de l’État et de représen-
tants des régimes obligatoires d’assurance maladie.

« L’État est l’autorité adjudicatrice des marchés nécessaires 
à la réalisation des missions du fonds et le propriétaire des 
produits et traitements achetés. Le fonds effectue l’ordon-
nancement et le paiement de la dépense.

« Art. L. 3110-5-2. – Les dépenses du fonds mentionné à 
l’article L. 3110-5-1 sont constituées par :

« 1o La prise en charge, dans la limite des crédits dispo-
nibles, des dépenses de prévention des risques sanitaires 
exceptionnels, notamment l’achat, le stockage et la livraison 
de produits destinés à la prophylaxie ou au traitement d’un 
grand nombre de personnes exposées à une menace sanitaire 
grave, quelles que soient son origine ou sa nature ;

« 2o Les frais de gestion administrative du fonds.

« Art. L. 3110-5-3. – Les recettes du fonds mentionné à 
l’article L. 3110-5-1 sont constituées par :

« 1o Une contribution à la charge des régimes obligatoires 
d’assurance maladie dont le montant est fi xé chaque année 
par la loi de fi nancement de la sécurité sociale et répartie 
entre les régimes selon les règles défi nies à l’article L. 174-2 
du code de la sécurité sociale ;

« 2o Des subventions de l’État ;

« 3o Des produits fi nanciers ;

« 4o Des dons et legs.

« Le montant de la contribution mentionnée au 1o du 
présent article ne peut excéder 50 % des dépenses effective-
ment constatées du fonds. »

2o L’article L. 3110-10 est ainsi modifi é :

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« Sauf disposition contraire, les modalités d’application 
du présent chapitre sont fi xées par décret en Conseil d’État, 
notamment : » ;
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b) Il est ajouté un f ainsi rédigé :

« f ) La composition du conseil d’administration ainsi que 
les conditions d’organisation et de fonctionnement de l’éta-
blissement public mentionné à l’article L. 3110-5-1.
 ........................................................................................

II. – À titre transitoire et jusqu’à une date fi xée par arrêté 
des ministres chargés de la santé, de la sécurité sociale et 
du budget, le Fonds de solidarité vieillesse mentionné à 
l’article L. 135-1 du code de la sécurité sociale est chargé 
de la gestion du fonds mentionné à l’article L. 3110-5-1 du 
code de la santé publique.

III. – Le montant de la contribution mentionnée au 1o de 
l’article L. 3110-5-3 du code de la santé publique est fi xé, 
pour l’année 2007, à 175 millions d’euros.
 ........................................................................................

Article 53 bis A

(Texte du Sénat)

I. – L’article L. 162-39 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifi é :

1o À la fi n du premier alinéa, les mots : « la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie des travailleurs salariés et au 
moins une autre caisse nationale d’assurance maladie » sont 
remplacés par les mots : « et l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie » ;

2o Le 3o est ainsi rédigé :

« 3o Les tarifs des soins thermaux pris en charge ; ».

II. – L’article L. 162-40 du même code est abrogé.

III. – Après l’article L. 162-1-7-1 du même code, il est 
inséré un article L. 162-1-7-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 162-1-7-2. – La prise en charge ou le rembour-
sement par l’assurance maladie de tout acte ou prestation 
réalisé par un salarié d’un établissement thermal est subor-
donné à leur inscription sur une liste établie dans les condi-
tions fi xées au présent article. L’inscription sur la liste peut 
elle-même être subordonnée au respect d’indications théra-
peutiques ou diagnostiques, à l’état du patient ainsi qu’à des 
conditions particulières de prescription, d’utilisation ou de 
réalisation de l’acte ou de la prestation.

« Les conditions d’inscription d’un acte ou d’une presta-
tion, leur inscription et leur radiation sont décidées par 
l’Union nationale des caisses d’assurance maladie, après avis 
de la Haute autorité de santé et de l’Union nationale des 
organismes d’assurance maladie complémentaire.

« Les décisions de l’Union nationale des caisses d’assurance 
maladie sont réputées approuvées sauf opposition motivée 
des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. Le 
ministre chargé de la santé peut procéder d’offi ce à l’inscrip-
tion ou à la radiation d’un acte ou d’une prestation pour 
des raisons de santé publique par arrêté pris après avis de la 
Haute autorité de santé. Les tarifs de ces actes et prestations 
sont publiés au Journal offi ciel. »

IV. – L’article L. 182-2 du même code est ainsi modifi é :

1o Dans le 1o, les mots : « et les centres de santé mentionnés 
à l’article L. 162-32-1 » sont remplacés par les mots : « , 
les centres de santé mentionnés à l’article L. 162-32-1 et 
les établissements thermaux mentionnés à l’article L. 162-
39 ; » ;

2o Dans le 2o, les mots : « à l’article L. 162-1-7 » sont 
remplacés par les mots : « aux articles L. 162-1-7 et L. 162-
1-7-2 » ;

3o Dans le dernier alinéa, après la référence : « L. 162-32-
1 », est insérée la référence : « L. 162-39 ».

V. – L’article L. 182-2-4 du même code est ainsi modifi é :

1o Dans le 1o, les mots : « et les centres de santé mentionnés 
à l’article L. 162-32-1 » sont remplacés par les mots : « , 
les centres de santé mentionnés à l’article L. 162-32-1 et 
les établissements thermaux mentionnés à l’article L. 162-
39 » ;

2o Dans le sixième alinéa (2o), les mots : « à l’article L. 162-
1-7 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 162-1-7 
et L. 162-1-7-2 ».

VI. – L’article L. 162-41 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés :

« La convention, ses annexes et avenants sont approuvés, 
lors de leur conclusion ou d’une tacite reconduction, selon 
les dispositions des trois premiers alinéas de l’article L. 162-
15 et entrent en vigueur à compter de leur publication au 
Journal offi ciel.

« Les dispositions de l’article L. 162-15-2 s’appliquent à 
la convention mentionnée à l’article L. 162-39 pour ce qui 
la concerne. » ;

2o Dans le deuxième alinéa, les mots : « la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie des travailleurs salariés » sont 
remplacés par les mots : « l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie » ;

3o Au début du dernier alinéa, les mots : « La Caisse 
nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés » 
sont remplacés par les mots : « L’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie ».

VII. – L’article L. 162-42 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 162-42. – Les dispositions du I de l’article L. 162-
14-2 s’appliquent à la convention mentionnée à l’article 
L. 162-39 pour ce qui la concerne.

« L’arbitre est désigné par l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie et au moins une organisation nationale 
représentative des établissements thermaux. A défaut, il est 
désigné par le président du Haut conseil pour l’avenir de 
l’assurance maladie. »

VIII. – Dans le 3o de l’article L. 182-2-3 du même code, 
les mots : « à l’article L. 162-1-7 » sont remplacés par les 
mots : « aux articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-2 ».

Article 53 bis B

(Texte du Sénat)

L’article L. 162-5-12 du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifi é :

1o Après la première phrase du deuxième alinéa, il est 
inséré une phrase ainsi rédigée :

« Il peut également comporter des sections spécifi ques 
à chaque profession dont les relations avec les organismes 
d’assurance maladie sont régies par une convention 
mentionnée aux articles L. 162-14-1 et L. 162-16-1 pour la 
gestion des sommes affectées à leurs dispositifs de formation 
continue conventionnelle. » ;
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2o La seconde phrase du deuxième alinéa est ainsi 
rédigée :

« Chaque section est administrée par un conseil de gestion 
paritaire qui comprend des représentants de l’Union natio-
nale des caisses d’assurance maladie et des représentants des 
syndicats signataires de la convention nationale de la profes-
sion concernée. » ;

3o Le troisième alinéa est ainsi rédigé :

« Pour les professions dont il gère le dispositif de forma-
tion continue conventionnelle, l’organisme gestionnaire 
conventionnel est chargé notamment : » ;

4o A la fi n du sixième alinéa, les mots : « ou des conven-
tions mentionnées à l’article L. 162-5 » sont remplacés par 
les mots : « convention concernée » ;

5o Le huitième alinéa est ainsi rédigé :

« – de l’indemnisation des professionnels de santé libéraux 
conventionnés participant aux actions de formation conven-
tionnelle. »

Article 53 bis C

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le quatrième alinéa de l’article L. 162-15 du code de 
la sécurité sociale est ainsi modifi é :

1o Dans la première phrase, les mots : « deux organisations 
syndicales représentant » sont remplacés par les mots : « deux 
organisations syndicales représentatives réunissant » ;

2o Dans la deuxième phrase, les mots : « si celle-ci repré-
sente au moins » sont remplacés par les mots : « représenta-
tive si celle-ci réunit au moins ».

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 162-33 du 
même code, après le mot : « expérience » sont ajoutés les 
mots : « , audience électorale ».

Article 53 bis D

(Texte du Sénat)

A défaut de conclusion avant le 31 janvier 2007 d’un 
avenant conventionnel pris en application des articles 
L. 162-5 et L. 162-14-1 du code de la sécurité sociale 
prévoyant, conformément aux dispositions de la convention 
nationale des médecins généralistes et spécialistes conclue le 
12 janvier 2005, les conditions de convergence du dispositif 
du médecin référent avec les dispositions relatives au médecin 
traitant prévues à l’article L. 162-5-3 du même code, un 
arrêté publié avant le 31 mars 2007 peut prévoir la possibi-
lité, pour les médecins exerçant à titre libéral, de souscrire à 
titre individuel un contrat avec l’assurance maladie.

Ce contrat, dont l’arrêté défi nit le contenu, peut comporter 
des engagements du médecin relatifs notamment au volume 
d’activité, à la qualité de sa prescription, à sa formation, à 
la qualité de sa pratique et à sa participation à la perma-
nence des soins. Il peut comporter également des disposi-
tions relatives aux modalités de rémunération des adhérents 
au contrat et des dispositions favorisant la dispense d’avance 
de frais.

Article 53 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Dans l’article L. 6314-1 du code de la santé publique, 
les mots : « , dans un but d’intérêt général, à la » sont 

remplacés par les mots : « à la mission de service public 
de ».

II. – L’article L. 162-1-15 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa, après les mots : « aux 2o et 5o 
de l’article L. 321-1 », sont insérés les mots : « et aux 1o et 2o 
de l’article L. 431-1 du présent code ainsi qu’aux 1o et 2o de 
l’article L. 752-3 du code rural » ;

2o Le deuxième alinéa (1o) est complété par les mots : « et 
au 1o ou au 2o de l’article L. 431-1 du présent code ainsi 
qu’aux 1o et 2o de l’article L. 752-3 du code rural ».

III. – Après le septième alinéa (5o) de l’article L. 162-16-1 
du même code, il est inséré un 6o ainsi rédigé :

« 6o Les modes de rémunération par l’assurance maladie de 
la participation des pharmaciens au dispositif de permanence 
pharmaceutique en application des dispositions prévues à 
l’article L. 5125-22 du code de la santé publique. »

IV. – L’article L. 162-15-1 du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« En cas d’urgence, lorsque la violation des engagements 
prévus par la convention est particulièrement grave ou qu’il 
en résulte pour l’organisme un préjudice fi nancier, la caisse 
primaire d’assurance maladie peut décider de suspendre les 
effets de la convention après avoir mis à même le profes-
sionnel de présenter ses observations. Un décret en Conseil 
d’État précise les conditions et les modalités d’application 
des dispositions du présent alinéa. »

V. – Le même code est ainsi modifi é :

1o Dans le troisième alinéa de l’article L. 114-17, les mots : 
« devant la juridiction administrative » sont remplacés par les 
mots : « devant le tribunal des affaires de sécurité sociale » ;

2o Dans le deuxième alinéa de l’article L. 162-1-14, les 
mots : « devant le tribunal administratif » sont remplacés 
par les mots : « devant le tribunal des affaires de sécurité 
sociale » ;

3o Après le troisième alinéa de l’article L. 162-22-18, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« La sanction peut être contestée devant le tribunal des 
affaires de sécurité sociale. » ;

4o Dans la quatrième phrase du deuxième alinéa de l’article 
L. 524-7, les mots : « devant la juridiction administrative » 
sont remplacés par les mots : « devant le tribunal des affaires 
de sécurité sociale ».

Les dispositions du présent V sont applicables aux pénalités 
et sanctions notifi ées à compter du 1er juillet 2007.

VI. – L’article L. 6314-1 du code de la santé publique est 
ainsi modifi é :

1o Après les mots : « activité libérale, », sont insérés 
les mots : « à l’article L. 162-5-10 du code de la sécurité 
sociale » ;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Un arrêté fi xe les modalités d’indemnisation des astreintes 
effectuées par les médecins mentionnés à l’article L. 162-5-
10 du code de la sécurité sociale. »

VII. – La première phrase de l’article L. 162-5-14 du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifi ée :

1o La référence : « L. 6315-1 » est remplacée par la 
référence : « L. 6314-1 » ;
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2o Après les mots : « au code de la santé publique », sont 
insérés les mots : « par les médecins mentionnés à l’article 
L. 162-5-10, ».

Section 2

Dispositions relatives aux dépenses d’assurance 
vieillesse

 ........................................................................................

Article 55

(Texte du Sénat)

I. – Les deuxième et troisième phrases du troisième alinéa 
de l’article L. 122-14-13 du code du travail sont ainsi 
rédigées :

« En cas de cessation d’activité organisée en application 
d’un accord professionnel mentionné à l’article L. 352-3 
ou d’une convention mentionnée au 3o de l’article L. 322-
4 ou lors de l’octroi de tout autre avantage de préretraite 
défi ni antérieurement à la publication de la loi no 2003-
775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, un âge 
inférieur peut être fi xé dès lors que le salarié peut bénéfi cier 
d’une pension de vieillesse à taux plein au sens du code de 
la sécurité sociale, sans pouvoir être inférieur à celui qui est 
fi xé au premier alinéa de l’article L. 351-1 du même code. 
À compter de l’entrée en vigueur de la loi no du de fi nance-
ment de la sécurité sociale pour 2007, aucune convention 
ou accord collectif prévoyant la possibilité d’une mise à la 
retraite d’offi ce d’un salarié à un âge inférieur à celui fi xé au 
1o de l’article L. 351-8 du code de la sécurité sociale ne peut 
être signé ou étendu. »

II. – Le troisième alinéa du même article est complété par 
une phrase ainsi rédigée :

« Les accords conclus et étendus avant la publication de la 
loi no……... du de fi nancement de la sécurité sociale pour 
2007, déterminant des contreparties en termes d’emploi 
ou de formation professionnelle et fi xant un âge inférieur 
à celui mentionné au 1o de l’article L. 351-8 du code de la 
sécurité sociale dès lors que le salarié peut bénéfi cier d’une 
pension de vieillesse à taux plein et que cet âge n’est pas 
inférieur à celui fi xé au premier alinéa de l’article L. 351-1 
du code de la sécurité sociale, cessent de produire leurs effets 
au 31 décembre 2009. »

III. – Après le troisième alinéa du même article, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les accords et les conventions signés ou étendus avant 
la publication de la loi no du de fi nancement de la sécurité 
sociale pour 2007 qui ont prévu la possibilité de mise à la 
retraite d’offi ce d’un salarié avant l’âge fi xé au premier alinéa 
de l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale cessent de 
produire leurs effets au plus tard le 31 décembre 2007. Les 
indemnités versées à ce titre au salarié par l’employeur sont 
assujetties à la contribution instituée à l’article L. 137-10 du 
même code. »

 ........................................................................................

Article 55 ter

Supprimé par la commission mixte paritaire.

Article 55 quater

Supprimé par la commission mixte paritaire.

Article 55 quinquies

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – L’article L. 732-38 du code rural est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions prévues à l’article L. 351-4-1 du même 
code sont rendues applicables à ce régime. »

II. – Dans l’article L. 634-2 du code de la sécurité sociale, 
après les mots : « aux articles L. 351-4, », est insérée la 
référence : « L. 351-4-1 ».
 ........................................................................................

Article 57

(Texte du Sénat)

I. – Les personnes exerçant ou ayant exercé, avant le 
31 décembre 2006, à titre indépendant, la profession de 
moniteur de ski sont réputées avoir satisfait, à cette date, 
aux obligations résultant de leur affi liation à titre obligatoire 
à l’organisation autonome d’assurance vieillesse des profes-
sions libérales au titre des périodes d’exercice comprises entre 
le 1er janvier 1978 et le 31 décembre 2006.

II. – Les périodes mentionnées au I du présent article au 
titre desquelles les personnes mentionnées au même I ont 
cotisé au dispositif professionnel de retraite mis en place par 
le syndicat professionnel auquel elles ont adhéré en raison 
de l’exercice de leur activité de moniteur de ski sont prises 
en compte pour la détermination de la durée d’assurance 
fi xée en application des dispositions de l’article L. 351-1 du 
code de la sécurité sociale et donnent lieu à l’attribution de 
points de retraite du régime d’assurance vieillesse de base des 
professions libérales mentionné à l’article L. 643-1 du même 
code, à raison du nombre de points résultant des cotisations 
acquittées par les intéressés dans ce dispositif.

Les périodes mentionnées au I du présent article ne sont 
pas prises en compte pour l’application des dispositions du 
dernier alinéa de l’article L. 643-1 du même code.

Un décret fi xe les conditions d’application du présent II.

III. – Les périodes mentionnées au I du présent article au 
titre desquelles les personnes mentionnées au même I ont 
cotisé au dispositif professionnel de retraite mis en place par 
le syndicat professionnel auquel elles ont adhéré en raison de 
l’exercice de leur activité de moniteur de ski, donnent lieu 
à l’attribution de points de retraite du régime d’assurance 
vieillesse complémentaire dont elles relèvent à titre obliga-
toire, à raison du nombre de points résultant des cotisations 
acquittées par les intéressés dans ce dispositif et compte tenu 
des points attribués en application des dispositions du II.

Un décret fi xe les conditions d’application du présent III.

IV. – Les réserves du dispositif professionnel spécifi que 
constituées au 31 décembre 2006 sont transférées, respec-
tivement, à la Caisse nationale d’assurance vieillesse des 
professions libérales et à la caisse chargée de la gestion du 
régime d’assurance vieillesse complémentaire mentionné 
au III du présent article. Un arrêté fi xe le montant trans-
féré à chacun de ces organismes. Cet arrêté peut prévoir 
qu’une partie de ces réserves est consacrée au fi nancement 
d’un contrat d’assurance qui serait souscrit par le syndicat 
mentionné au II auprès d’un organisme assureur habilité, 
aux fi ns de verser des prestations temporaires aux personnes 
mentionnées au II âgées de moins de soixante et un ans en 
2007 et ayant liquidé leurs droits auprès du régime spéci-
fi que jusqu’en 2007 et aux personnes mentionnées au II nées 
en 1949 et 1950 respectivement à partir de leurs cinquante-
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neuvième et soixantième anniversaires, ainsi que de verser à 
leurs ayants droit les prestations en cas de décès.

Le versement d’une pension de retraite par la Caisse 
nationale d’assurance vieillesse des professions libérales ou la 
caisse chargée de la gestion du régime d’assurance vieillesse 
complémentaire mentionné au III entraîne la cessation 
des prestations versées au titre du contrat d’assurance visé 
à l’alinéa précédent. Les rentes qui auraient été versées au 
titre du contrat d’assurance mentionné à l’alinéa précédent 
concomitamment au service d’une pension de vieillesse des 
régimes d’assurance vieillesse obligatoire des professions 
libérales sont reversées par leur bénéfi ciaire à la Caisse natio-
nale d’assurance vieillesse des professions libérales qui en 
verse une fraction à la caisse chargée de la gestion du régime 
d’assurance vieillesse complémentaire mentionné au III.

V. – Les dispositions du présent article sont applicables à 
compter du 1er janvier 2007.

Avant le 31 janvier 2007, les syndicats professionnels 
auxquels adhèrent ou ont adhéré les personnes mentionnées 
au I transmettent à la Caisse nationale d’assurance vieillesse 
des professions libérales et à la caisse chargée de la gestion 
du régime d’assurance vieillesse complémentaire mentionné 
au III l’ensemble des données nécessaires à l’application des 
dispositions du présent article.

Article 57 bis

(Texte du Sénat)

I. – Il ne peut plus être créé de régime complémentaire 
facultatif en application du troisième alinéa des articles 
L. 644-1 et L. 723-14 du code de la sécurité sociale à 
compter du 1er janvier 2007.

II. – Les contrats souscrits par les adhérents à un régime 
créé en application des troisièmes alinéas des articles L. 644-
1 et L. 723-14 du code de la sécurité sociale peuvent être 
transférés à un organisme régi par le livre II du code de la 
mutualité ou à une entreprise régie par le code des assurances. 
La décision de transfert est prise par le conseil d’administra-
tion de l’organisme gestionnaire du régime.

Les deuxième et quatrième alinéas de l’article L. 212-
11 du code de la mutualité, ainsi que les deux premières 
phrases du dernier alinéa du même article, sont applicables 
lorsque les contrats sont transférés à une mutuelle régie par 
les dispositions du livre II du même code.

Les deuxième et dernier alinéas de l’article L. 324-l du 
code des assurances sont applicables lorsque les contrats sont 
transférés à une entreprise régie par ce même code.
 ........................................................................................

Article 59 bis

(Texte du Sénat)

I. – L’article L. 351-14-1 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les versements mentionnés aux 1o et 2o qui sont utilisés 
pour compléter la durée d’assurance ou de périodes recon-
nues équivalentes, ou pour compléter la durée d’assurance 
ayant donné lieu à cotisations à la charge de l’assuré, afi n de 
lui ouvrir le bénéfi ce des dispositions de l’article L. 351-1-
1, font l’objet d’un barème spécifi que. Ce barème est établi 
dans le respect du principe de neutralité actuarielle. »

II. – Les dispositions du dernier alinéa de l’article L. 351-
14-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue du 
I du présent article, sont applicables aux versements prévus 
aux articles L. 634-2-2, L. 643-2 et L. 723-10-3 du code de 
la sécurité sociale.

Article 59 ter

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

L’article 108 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales est ainsi rédigé :

« Art. 108. – Les fonctionnaires qui demanderont leur 
intégration dans la fonction publique territoriale relèveront 
du régime spécial de la Caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales à compter de la date d’effet de l’inté-
gration. Lorsqu’ils réuniront les conditions prévues par la 
réglementation de ce régime, ils pourront bénéfi cier d’une 
pension rémunérant les services effectifs accomplis, y compris 
sous le statut de la fonction publique de l’État, antérieu-
rement à l’intégration. En contrepartie, une compensation 
fi nancière intégrale des charges ainsi assurées pour le compte 
de l’État sera accordée à la Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales dans des conditions fi xées par 
une loi de fi nances. »

Section 3 Dispositions relatives aux dépenses d’accidents 
du travail et de maladies professionnelles
 ........................................................................................

Article 60 bis

(Texte du Sénat)

La dotation de l’État au fi nancement du fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante est fi xée comme suit pour les 

années 2008 à 2010 :

Année  .......................................................................................................................................................................................... 2008 2009 2010

Dotation de l’État (en pourcentage des recettes totales du Fiva)  .......................................................................................... 17 % 22 % 30 %

Article 60 ter

(Texte du Sénat)

Dans le deuxième alinéa du II de l’article 47 de la loi no 2004-1370 du 20 décembre 2004 de fi nancement de la sécurité 

sociale pour 2005, les mots : « deux millions » sont remplacés par les mots : « quatre millions ».
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Article 60 quater

(Texte du Sénat)

I. – Le 1o du I de l’article 41 de la loi no 98-1194 du 
23 décembre 1998 de fi nancement de la sécurité sociale 
pour 1999 est complété par une phrase ainsi rédigée :

« L’exercice des activités de fabrication de matériaux conte-
nant de l’amiante, de fl ocage et de calorifugeage à l’amiante 
de l’établissement doit présenter un caractère signifi catif. »

II. – Le VII de l’article 41 de la loi no 98-1194 du 
23 décembre 1998 précitée est ainsi rédigé :

« VII. – 1o Un décret en Conseil d’État défi nit :

« – les activités de fabrication de matériaux contenant de 
l’amiante, de fl ocage et de calorifugeage à l’amiante mention-
nées au I ;

« – les conditions de fi xation des périodes de référence 
mentionnées au 1o du I ;

« – ainsi que les critères permettant d’établir le caractère 
signifi catif de l’exercice des activités précitées mentionné au 
1o du I ;

« 2o Un décret fi xe :

« – les conditions d’octroi de l’allocation de cessation 
anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante ;

« – ainsi que les règles de fonctionnement du fonds de 
cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante et 
du conseil de surveillance de ce fonds mentionnés au présent 
article. »
 ........................................................................................

Section 4 
Dispositions relatives aux dépenses 

de la branche Famille
 ........................................................................................

Article 64

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Dans la première phrase des premier et deuxième 
alinéas de l’article L. 531-3 du code de la sécurité sociale, les 
mots : « à compter du premier jour du mois » sont remplacés 
par les mots : « à compter de la date ».

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 532-1 du même 
code est supprimé.
 ........................................................................................

Article 66

(Texte du Sénat)

I. – Le chapitre V du titre II du livre II du code du travail 
est complété par une section 7 ainsi rédigée :

« Section 7

« Congé de soutien familial

« Art. L. 225-20. – Tout salarié justifi ant d’une ancienneté 
minimale de deux ans dans l’entreprise, dont le conjoint, 
le concubin, la personne avec laquelle il a conclu un pacte 
civil de solidarité, l’ascendant, le descendant, l’enfant dont 
il assume la charge au sens de l’article L. 512-1 du code 
de la sécurité sociale, ou le collatéral jusqu’au quatrième 
degré, ou l’ascendant, le descendant ou le collatéral jusqu’au 
quatrième degré du conjoint, du concubin ou de la personne 

avec laquelle il a conclu un pacte civil de solidarité, présente 
un handicap ou une perte d’autonomie d’une particulière 
gravité a le droit de bénéfi cier d’un congé de soutien familial 
non rémunéré.

« Pour le bénéfi ce des dispositions du premier alinéa, la 
personne aidée doit résider en France de façon stable et 
régulière et ne pas faire l’objet d’un placement en établisse-
ment ou chez un tiers autre que le salarié.

« Le congé de soutien familial est d’une durée de trois 
mois. Il peut être renouvelé. Il ne peut excéder la durée d’un 
an pour l’ensemble de la carrière.

« Les modalités d’application du présent article, notam-
ment les critères d’appréciation de la particulière gravité du 
handicap ou de la perte d’autonomie de la personne aidée, 
sont fi xées par décret.

« Art. L. 225-21. – Le salarié est tenu d’informer son 
employeur de sa volonté de bénéfi cier d’un congé de soutien 
familial dans des conditions fi xées par décret.

« Art. L. 225-22. – Le salarié peut mettre fi n de façon 
anticipée au congé de soutien familial ou y renoncer dans 
les cas suivants :

« 1o Décès de la personne aidée ;

« 2o Admission dans un établissement de la personne 
aidée ;

« 3o Diminution importante des ressources du salarié ;

« 4o Recours à un service d’aide à domicile pour assister la 
personne aidée ;

« 5o Congé de soutien familial pris par un autre membre 
de la famille.

« Il en fait la demande à l’employeur dans des conditions 
fi xées par décret.

« Art. L. 225-23. – Le salarié en congé de soutien familial 
ne peut exercer aucune activité professionnelle.

« Toutefois, le salarié en congé de soutien familial peut être 
employé par la personne aidée dans les conditions prévues 
au troisième alinéa de l’article L. 232-7 ou au deuxième 
alinéa de l’article L. 245-12 du code de l’action sociale et 
des familles.

« Art. L. 225-24. – À l’issue du congé de soutien familial, 
le salarié retrouve son emploi ou un emploi similaire assorti 
d’une rémunération au moins équivalente.

« Art. L. 225-25. – La durée du congé de soutien familial 
est prise en compte pour la détermination des avantages 
liés à l’ancienneté. Le salarié conserve le bénéfi ce de tous les 
avantages qu’il avait acquis avant le début du congé.

« Art. L. 225-26. – Le salarié qui suspend son activité par 
un congé de soutien familial a droit à un entretien avec son 
employeur avant et après son congé, relatif à son orientation 
professionnelle.

« Art. L. 225-27. – Toute convention contraire aux articles 
L. 225-20 à L. 225-26 est nulle de plein droit. »

II. – Dans le second alinéa de l’article L. 933-1 du même 
code, après les mots : « présence parentale », sont insérés les 
mots : « , de soutien familial ».

III. – L’article L. 381-1 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifi é :

1o Les troisième et quatrième alinéas sont supprimés ;
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2o Après le cinquième alinéa, il est inséré deux alinéas ainsi 
rédigés :

« Est également affi liée obligatoirement à l’assurance 
vieillesse du régime général de sécurité sociale, pour autant 
que ses ressources ou celles du ménage ne dépassent pas le 
plafond du complément familial, la personne bénéfi ciaire du 
congé de soutien familial prévu à l’article L. 225-20 du code 
du travail. Cette affi liation est subordonnée à la production 
de justifi catifs, défi nis par décret.

« Le travailleur non salarié mentionné aux articles L. 611-
1 ou L. 722-1 du code de la sécurité sociale, à l’article 
L. 722-4 du code rural ou au 2o de l’article L. 722-10 du 
même code, ainsi que le conjoint collaborateur mentionné 
à l’article L. 622-8 du code de la sécurité sociale ou aux 
articles L. 321-5 et L. 732-34 du code rural, qui interrompt 
son activité professionnelle pour s’occuper de son conjoint, 
de son concubin, de la personne avec laquelle il a conclu 
un pacte civil de solidarité, d’un ascendant, d’un descen-
dant, de l’enfant dont il assume la charge au sens de l’article 
L. 512-1 du code de la sécurité sociale, d’un collatéral 
jusqu’au quatrième degré ou de l’ascendant, du descendant 
ou du collatéral jusqu’au quatrième degré de son conjoint, 
de son concubin ou de la personne avec laquelle il a conclu 
un pacte civil de solidarité, présentant un handicap ou 
une perte d’autonomie d’une particulière gravité, est affi lié 
obligatoirement, pour une durée de trois mois, à l’assurance 
vieillesse du régime général, pour autant que ses ressources 
ou celles du ménage ne dépassent pas le plafond du complé-
ment familial. Cette affi liation peut être renouvelée, dans 
la limite d’une durée maximale d’une année. Elle n’est pas 
subordonnée à la radiation du travailleur non salarié du 
centre de formalités des entreprises dont il relève. Elle est 
subordonnée à la production de justifi catifs, défi nis par 
décret. » ;

3o Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Cependant, la Caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie rembourse à la Caisse nationale des alloca-
tions familiales les cotisations acquittées par les organismes 
débiteurs des prestations familiales au titre des personnes 
mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas. »

IV. – Le II de l’article L. 14-10-5 du code de l’action sociale 
et des familles est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Est également retracée en charges la subvention due à 
la Caisse nationale des allocations familiales en application 
de l’article L. 381-1 du code de la sécurité sociale lorsque la 
personne aidée est une personne âgée. »

IV bis. – Le quatrième alinéa du III du même article L. 14-
10-5 est ainsi rédigé :

« Sont également retracées en charges les subventions dues 
à la Caisse nationale d’allocations familiales en application 
des articles L. 381-1 du code de la sécurité sociale, lorsque 
la personne aidée est une personne handicapée, et L. 541-4 
du même code. »

V. – Le titre VII du livre III du code de la sécurité sociale 
est complété par un chapitre VIII ainsi rédigé :

« CHAPITRE VIII

« Bénéfi ciaires de congés spécifi ques d’aide à une personne 
dépendante ou handicapée

« Section 1

« Bénéfi ciaires du congé de soutien familial

« Art. L. 378-1. – Pour avoir droit ou ouvrir droit aux 
prestations en espèces à l’issue du congé de soutien familial 
prévu à l’article L. 225-20 du code du travail, l’assuré, sous 
réserve toutefois de reprendre son activité et de n’avoir perçu 
aucune rémunération au titre de l’aide familiale apportée, 
doit justifi er des conditions prévues aux articles L. 313-1 et 
L. 341-2 du présent code, la période de congé n’entrant pas 
en compte pour l’appréciation des périodes mentionnées 
auxdits articles. »

Article 67

(Texte du Sénat)

Le fonds de cohésion sociale mentionné au III de l’article 80 
de la loi no 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation 
pour la cohésion sociale peut garantir des avances remboursa-
bles à taux bonifi é accordées, par des établissements de crédit 
avec lesquels il a passé convention, à des personnes âgées de 
dix-huit à vingt-cinq ans pour les aider dans leur insertion 
professionnelle. Les parents assumant la charge d’un mineur 
titulaire du contrat de travail mentionné à l’article L. 117-
1 du code du travail peuvent également bénéfi cier de cette 
avance.

Le coût de la bonifi cation d’intérêts est à la charge de la 
Caisse nationale des allocations familiales qui peut égale-
ment participer au fi nancement de la garantie.

Article 67 bis

(Texte du Sénat)

Après l’article L. 223-3 du code de la sécurité sociale, il est 
inséré un article L. 223-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 223-4. – En cas d’adossement d’un régime de 
retraite spécial sur la Caisse nationale d’assurance vieillesse 
des travailleurs salariés réalisé dans les conditions prévues à 
l’article L. 222-6, le principe de stricte neutralité fi nancière 
de l’opération pour les assurés sociaux du régime général 
posé par l’article L. 222-7 s’applique également à l’égard des 
assurés sociaux relevant de la Caisse nationale des allocations 
familiales pour le calcul de la participation mentionnée au 5o 
de l’article L. 223-1.

« Les rapports établis en application des deuxième et 
troisième alinéas de l’article L. 222-7 mentionnent les 
éléments d’information démographiques, fi nanciers et 
économiques permettant d’apprécier le respect du principe 
de stricte neutralité de l’adossement à l’égard des assurés 
sociaux relevant de la Caisse nationale des allocations 
familiales. »
 ........................................................................................

Section 5 Dispositions relatives à la gestion du risque et à 
l’organisation ou à la gestion interne des régimes obligatoires 
de base ou des organismes concourant à leur fi nancement

Article 69 A

(Texte du Sénat)

I. – Après l’article L. 114-17 du code de la sécurité sociale, 
il est inséré un article L. 114-18 ainsi rédigé :

« Art. L. 114-18. – Toute personne qui, par quelque moyen 
que ce soit, incite les assujettis à refuser de se conformer aux 
prescriptions de la législation de sécurité sociale, et notam-
ment de s’affi lier à un organisme de sécurité sociale, ou de 
payer les cotisations et contributions dues, est punie d’un 
emprisonnement de six mois et d’une amende de 15 000 € 
ou de l’une de ces deux peines seulement.
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II. – À compter de la publication de la loi no du de fi nan-
cement de la sécurité sociale pour 2007, sont abrogées les 
dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 652-7 du 
code de la sécurité sociale au titre des agissements n’ayant 
pas fait l’objet à cette date de poursuites aux fi ns de l’appli-
cation desdites dispositions.

III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 637-1 du 
code de la sécurité sociale, après les mots : « en applica-
tion de l’article », sont insérés les mots : « L. 114-18 ou de 
l’article ».
 ........................................................................................

Article 70 bis A

(Texte du Sénat)

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :

1o Après l’article L. 161-36-2, il est inséré un article 
L. 161-36-2-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 161-36-2-2. – I. – Les professionnels de santé 
accèdent au dossier médical personnel d’une personne hors 
d’état d’exprimer sa volonté, en présence d’une situation 
comportant un risque immédiat pour sa santé, sauf si cette 
personne avait auparavant manifesté son opposition expresse 
à ce que son dossier soit consulté ou alimenté dans une telle 
situation.

« Le médecin régulateur du centre de réception et de 
régulation des appels d’aide médicale urgente mentionné à 
l’article L. 6112-5 du code de la santé publique qui reçoit un 
appel concernant une personne accède, sauf si cette personne 
avait auparavant manifesté son opposition expresse à ce que 
son dossier soit consulté dans une telle situation, au dossier 
médical personnel de celle-ci.

« II. – Le professionnel de santé recueille, après avoir 
informé la personne concernée, son consentement pour 
qu’un autre professionnel de santé à qui il serait nécessaire 
de confi er une partie de la prestation accède à son dossier 
médical personnel et l’alimente. » ;

2o L’article L. 161-36-4 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Il détermine également les modalités de fi xation de la 
tarifi cation applicable aux hébergeurs mentionnés à l’article 
L. 161-36-1, au regard des missions qui leur sont confi ées 
pour la gestion du dossier médical personnel. » ;

3o Après l’article L. 161-36-4, sont insérés deux articles 
L. 161-36-4-1 et L. 161-36-4-2 ainsi rédigés :

« Art. L. 161-36-4-1. – Le décret prévu à l’article L. 161-
36-4 fi xe les conditions dans lesquelles les informations 
contenues dans le dossier médical personnel contribuent à 
alimenter le carnet de santé prévu à l’article L. 2132-1 du 
code de la santé publique.

« Art. L. 161-36-4-2. – Afi n de favoriser la coordina-
tion, la qualité, la continuité des soins et la sécurité de la 
dispensation des médicaments, produits et objets défi nis à 
l’article L. 4211-1 du code de la santé publique, il est créé, 
pour chaque bénéfi ciaire de l’assurance maladie, avec son 
consentement, un dossier pharmaceutique dont les infor-
mations alimentent le dossier médical personnel mentionné 
à l’article L. 161-36-1, dans des conditions précisées par le 
décret prévu à l’article L. 161-36-4.

« Sauf opposition du patient quant à l’accès du pharma-
cien à son dossier pharmaceutique et à l’alimentation de 

celui-ci, tout pharmacien d’offi cine est tenu d’alimenter le 
dossier pharmaceutique à l’occasion de la dispensation.

« La mise en œuvre du dossier pharmaceutique est assurée 
par le Conseil national de l’ordre des pharmaciens mentionné 
à l’article L. 4231-2 du code de la santé publique. »

II. – Le dernier alinéa de l’article L. 4231-2 du code de la 
santé publique est ainsi rédigé :

« Il organise la mise en œuvre du dossier pharmaceutique 
mentionné à l’article L. 161-36-4-2 du code de la sécurité 
sociale. »

III. – Après le troisième alinéa de l’article L. 1111-8 du 
même code, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« La détention et le traitement sur des supports infor-
matiques de données de santé à caractère personnel par 
des professionnels de santé, des établissements de santé ou 
des hébergeurs de données de santé à caractère personnel 
sont subordonnés à l’utilisation de systèmes d’information 
conformes aux prescriptions adoptées en application de 
l’article L. 1110-4 et répondant à des conditions d’interopé-
rabilité arrêtées par le ministre chargé de la santé.

« Les professionnels et établissements de santé peuvent, 
par dérogation aux dispositions de la dernière phrase des 
deux premiers alinéas du présent article, utiliser leurs propres 
systèmes ou des systèmes appartenant à des hébergeurs agréés 
sans le consentement exprès de la personne concernée dès lors 
que l’accès aux données détenues est limité au professionnel 
de santé ou à l’établissement de santé qui les a déposées, 
ainsi qu’à la personne concernée dans les conditions prévues 
par l’article L. 1111-7 du code de la santé publique. »

IV. – Sauf lorsqu’elle s’applique à des demandes d’agrément 
portant sur l’hébergement des dossiers médicaux personnels 
prévus à l’article L. 161-36-1 du code de la sécurité sociale, 
la procédure d’agrément prévue à l’article L. 1111-8 du code 
de la santé publique est suspendue pendant une période de 
deux ans à compter de la publication de la présente loi.

Pendant le délai de deux ans prévu au premier alinéa du 
présent IV, toute personne peut exercer l’activité d’héber-
gement de données de santé à caractère personnel, autres 
que celles constituant le dossier médical personnel prévu à 
l’article L. 161-36-1 du code de la sécurité sociale, à condi-
tion de satisfaire aux dispositions de la loi no 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fi chiers et aux 
libertés. La poursuite de cette activité au-delà de la période 
transitoire est subordonnée au dépôt d’une demande d’agré-
ment avant l’expiration de ladite période. L’activité d’héber-
gement peut alors être poursuivie jusqu’à ce qu’il soit statué 
sur cette demande.

La dérogation prévue au cinquième alinéa de l’article 
L. 1111-8 du code de la santé publique, tel que résultant 
du III du présent article, entre en vigueur à compter de la 
période de suspension de deux ans mentionnée au premier 
alinéa du présent IV.

V. – Après l’article L. 1111-8 du code de la santé publique, 
il est inséré un article L. 1111-8-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 1111-8-1. – Un identifi ant de santé des personnes 
prises en charge par un professionnel de santé ou un établis-
sement de santé ou dans le cadre d’un réseau de santé défi ni 
à l’article L. 6321-1 est utilisé, dans l’intérêt des personnes 
concernées et à des fi ns de coordination et de qualité des 
soins, pour la conservation, l’hébergement et la transmis-
sion des informations de santé. Il est également utilisé pour 
l’ouverture et la tenue du dossier médical personnel institué 
par l’article L. 161-36-1 du code de la sécurité sociale et du 
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dossier pharmaceutique institué par l’article L. 161-36-4-2. 
Un décret, pris après avis conforme de la Commission natio-
nale de l’informatique et des libertés, fi xe le choix de cet 
identifi ant ainsi que ses modalités d’utilisation. »

VI. – L’article 5 de la loi no 2004-810 du 13 août 2004 
relative à l’assurance maladie est abrogé.

Article 70 bis B

(Texte du Sénat)

I. – L’article L. 182-3 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’Union nationale des organismes d’assurance maladie 
complémentaire peut être constituée sous la forme d’une 
association régie par la loi du 1er juillet 1901. »

II. – Sous réserve des décisions passées en force de chose 
jugée, sont validées toutes dispositions réglementaires et 
décisions en tant qu’elles pourraient être contestées sur le 
fondement du défaut ou de l’irrégularité de la consultation 
de l’Union nationale des organismes d’assurance maladie 
complémentaire.

Article 70 bis C

(Texte du Sénat)

Le dernier alinéa de l’article L. 711-1 du code de la sécurité 
sociale est supprimé.

Article 70 bis D

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Avant le dernier alinéa de l’article L. 723-3 du code 
rural, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les caisses dont la circonscription comporte plusieurs 
départements peuvent constituer des comités départemen-
taux selon des modalités fi xées par leur conseil d’adminis-
tration. Les conseils d’administration peuvent leur confi er 
des missions, notamment pour animer le réseau des élus 
locaux de la mutualité sociale agricole. Ces comités dépar-
tementaux peuvent être consultés sur les demandes indivi-
duelles relatives aux cotisations sociales et les aides indivi-
duelles relatives à l’action sanitaire et sociale ainsi que sur 
toutes questions concernant la gestion des régimes agricoles 
de protection sociale dans le département. Leurs membres 
peuvent assurer la représentation de la caisse sur mandat 
du conseil d’administration. Le comité départemental est 
composé d’administrateurs de la caisse, élus du départe-
ment concerné, d’un membre désigné par l’union départe-
mentale des associations familiales et de délégués cantonaux 
du même département. Le nombre de membres du comité 
départemental ne peut excéder le nombre de membres du 
conseil d’administration d’une caisse départementale. Les 
dispositions des articles L. 723-36, L. 723-37 et L. 723-42 
sont applicables aux membres de ces comités. »

II. – L’article L. 723-30 du code rural est ainsi modifi é :

1o Le deuxième alinéa (1o) est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

« Toutefois, lorsque la circonscription de la caisse s’étend 
sur plus de trois départements, le nombre d’administrateurs 
de chacun des départements est égal à neuf, à raison de 
trois représentants du premier collège, quatre représentants 
du deuxième collège et deux représentants du troisième 
collège ; » ;

2o Le troisième alinéa (2o) est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« 2o Des représentants des familles en nombre égal au 
nombre de départements inclus dans la circonscription de 
la caisse, dont au moins un salarié et un non-salarié pour 
les caisses dont la circonscription comporte trois départe-
ments au plus, et au moins deux salariés et deux non-salariés 
pour les caisses dont la circonscription comporte plus de 
trois départements, désignés conjointement par les unions 
départementales des associations familiales concernées sur 
proposition des associations familiales rurales. » ;

3o La dernière phrase du dernier alinéa est ainsi rédigée :

« En ce qui concerne la caisse de mutualité sociale agricole 
de l’Ile-de-France, le conseil d’administration est composé 
dans les conditions prévues par l’article L. 723-29 ; les 
départements de la Haute-Saône et du Territoire de Belfort, 
d’une part, et le département des Alpes de Haute-Provence 
et des Hautes-Alpes, d’autre part, sont considérés comme un 
seul département pour l’application du présent article. »

Article 70 bis

(Texte du Sénat)

I. – Après l’article L. 114-12 du code de la sécurité sociale, 
il est inséré un article L. 114-12-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 114-12-1. – Il est créé un répertoire national 
commun aux organismes chargés de la gestion d’un régime 
obligatoire de sécurité sociale, aux caisses assurant le service 
des congés payés, ainsi qu’aux organismes mentionnés à 
l’article L. 351-21 du code du travail, relatif aux bénéfi ciaires 
des prestations et avantages de toute nature qu’ils servent.

« Ce répertoire est utilisé par ces organismes notam-
ment pour les échanges mentionnés à l’article L. 114-12, et 
pour ceux prévus, en application du présent code, avec les 
administrations fi scales.

« Les échanges d’informations et données relatives à ce 
répertoire peuvent prendre la forme de transmissions de 
données par voie électronique. Les traitements automatisés 
de données qui se limitent à l’organisation de ces échanges, 
notamment en vue de garantir l’authenticité, la fi abilité, 
la provenance, l’intégrité et la confi dentialité des données 
échangées, sont soumis aux dispositions de la loi no 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fi chiers et 
aux libertés, dès lors que les informations et données échan-
gées sont celles défi nies par les dispositions législatives et 
réglementaires relatives au répertoire défi ni ci-dessus.

« Ont également accès aux données de ce répertoire :

« 1o Les organismes de la branche recouvrement du régime 
général dans le cadre de l’exercice de leurs missions ;

« 2o Les collectivités territoriales pour les procédures 
d’attribution d’une forme quelconque d’aide sociale.

« Le répertoire contient les données communes d’identifi -
cation des individus, les informations relatives à leur affi lia-
tion aux différents régimes concernés, à leur rattachement 
à l’organisme qui leur sert les prestations ou avantages, à 
la nature de ces derniers, ainsi que l’adresse déclarée aux 
organismes pour les percevoir.

« Le numéro d’inscription au répertoire national d’identi-
fi cation des personnes physiques est l’identifi ant utilisé.

« Le contenu ainsi que les modalités de gestion et d’utilisa-
tion de ce répertoire sont fi xés par décret en Conseil d’État, 
après avis conforme de la Commission nationale de l’infor-
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matique et des libertés. Ce décret détermine également les 
conditions d’identifi cation des personnes qui ne disposent 
pas d’un numéro d’inscription au répertoire cité au précé-
dent alinéa. »

II. – L’article L. 161 du livre des procédures fi scales est 
abrogé.

Article 70 ter A

(Texte du Sénat)

I. – Avant le dernier alinéa de l’article L. 114-12 du code 
de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Ces échanges de renseignements peuvent prendre la 
forme de transmissions de données par voie électronique. 
Les traitements automatisés de données qui se limitent à 
l’organisation de ces échanges, notamment en vue de garantir 
l’authenticité et la fi abilité des données échangées, sont 
soumis aux dispositions de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fi chiers et aux libertés, dès lors 
que les données échangées sont celles nécessaires aux fi ns 
énoncées aux 1o, 2o et 3o du présent article. »

II. – Après le premier alinéa de l’article L. 161-1-4 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les organismes de sécurité sociale peuvent notamment 
se dispenser de solliciter la production de pièces justifi ca-
tives par le demandeur ou le bénéfi ciaire d’une prestation 
lorsqu’ils peuvent obtenir directement les informations ou 
pièces justifi catives nécessaires auprès des personnes morales 
de droit public ou des personnes morales de droit privé gérant 
un service public compétentes, notamment par transmission 
électronique de données. Les traitements automatisés de 
données qui se limitent à l’organisation de ces transmissions, 
notamment en vue de garantir l’authenticité et la fi abilité 
des données échangées, sont soumis aux dispositions de la 
loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fi chiers et aux libertés, dès lors que les informations et pièces 
justifi catives échangées au titre d’une prestation sont celles 
défi nies par les dispositions législatives et réglementaires 
relatives au service de la prestation concernée. »

III. – Après l’article L. 133-5 du code de l’action sociale et 
des familles, il est inséré un article L. 133-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 133-5-1. – Lorsqu’elles instruisent les demandes 
d’admission au bénéfi ce des prestations régies par le présent 
code ou qu’elles exercent leurs missions de contrôle et d’éva-
luation, les autorités attribuant ces prestations échangent, 
avec les personnes morales de droit public ou les personnes 
morales de droit privé gérant un service public, les informa-
tions ou les pièces justifi catives ayant pour objet d’appré-
cier la situation des demandeurs ou des bénéfi ciaires au 
regard des conditions d’attribution. De même, les personnes 
morales de droit public et les personnes morales de droit 
privé gérant un service public tiennent ces autorités infor-
mées, périodiquement ou sur demande de celles-ci, des 
changements de situation ou des événements affectant les 
bénéfi ciaires et pouvant avoir une incidence sur le versement 
des prestations.

« Ces échanges d’informations ou de pièces justifi catives 
peuvent prendre la forme de transmissions de données par 
voie électronique. Les traitements automatisés de données 
qui se limitent à l’organisation de ces échanges, notamment 
en vue de garantir l’authenticité et la fi abilité des données 
échangées, sont soumis aux dispositions de la loi no 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fi chiers et 
aux libertés, dès lors que les informations et pièces justifi ca-
tives échangées au titre d’une prestation sont celles défi nies 

par les dispositions législatives et réglementaires relatives à 
cette prestation. »

Article 70 ter

(Texte du Sénat)

I. – L’intitulé du chapitre VI du titre Ier du livre II du 
code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : « Constitution, 
groupement de caisses, et délégations ».

II. – L’intitulé de la section 2 du même chapitre est ainsi 
rédigé : « Groupement de caisses, délégations de missions et 
d’activités ».

III. – Après l’article L. 216-2 du même code, sont insérés 
deux articles L. 216-2-1 et L. 216-2-2 ainsi rédigés :

« Art. L. 216-2-1. – I. – Les conseils d’administration 
des organismes nationaux mentionnés aux articles L. 222-
1, L. 223-1 et L. 225-1 défi nissent les orientations relatives 
à l’organisation du réseau des organismes relevant de la 
branche concernée.

« Pour l’application de ces orientations, le directeur 
de l’organisme national peut confi er à un ou plusieurs 
organismes de la branche la réalisation de missions ou 
d’activités relatives à la gestion des organismes, au service 
des prestations et au recouvrement.

« Les modalités de mise en œuvre sont fi xées par conven-
tion établie entre l’organisme national et les organismes 
locaux ou régionaux. Les directeurs signent la convention, 
après avis des conseils d’administration des organismes 
locaux ou régionaux concernés.

« II. – Pour les missions liées au service des presta-
tions, l’organisme désigné peut, pour le compte des autres 
organismes locaux ou régionaux, participer à l’accueil et 
à l’information des bénéfi ciaires, servir des prestations, 
procéder à des vérifi cations et enquêtes administratives 
concernant leur attribution, et exercer les poursuites conten-
tieuses afférentes à ces opérations. Il peut également, pour 
ces mêmes missions, se voir attribuer certaines compétences 
d’autres organismes locaux ou régionaux.

« III. – L’union de recouvrement désignée peut assurer 
pour le compte d’autres unions, des missions liées au recou-
vrement, au contrôle et au contentieux du recouvrement. 
Elle peut également, pour ces mêmes missions, se voir attri-
buer certaines compétences d’autres unions.

« IV. – Les modalités d’application du présent article sont 
déterminées, en tant que de besoin, par décret.

« Art. L. 216-2-2. – Les directeurs des organismes locaux 
ou régionaux peuvent déléguer à un organisme local ou 
régional la réalisation des missions liées à leur gestion, par 
convention qui prend effet après approbation par le direc-
teur de l’organisme national de la ou des branches concer-
nées. »

IV. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 213-1 du même 
code, le mot : « contrôle » est remplacé par les mots : « recou-
vrement, de contrôle et de contentieux ».

V. – Après les mots : « à certains organismes », la fi n du 3o 
de l’article L. 221-3-1 du même code est ainsi rédigée : « à 
l’échelon national, interrégional, régional ou départemental, 
la charge d’assumer certaines missions, notamment celles 
mentionnées au II de l’article L. 216-2-1 ; ».

VI. – L’article L. 231-1 du même code est abrogé et dans 
l’article L. 231-13 du même code, la référence : « L. 231-1 » 
est remplacée par la référence : « L. 231-2 ».



9172 SÉNAT – SÉANCE DU 30 NOVEMBRE 2006

VII. – Le dernier alinéa de l’article L. 122-2 du même 
code est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ce décret précise également les conséquences de la mise 
en œuvre des articles L. 216-2-1 et L. 216-2-2 sur la respon-
sabilité des agents comptables concernés. »

 ........................................................................................

Section 6

Dispositions relatives aux organismes concourant au 
fi nancement des régimes obligatoires

Article 71 A

(Texte du Sénat)

I. – Le dernier alinéa de l’article 13 de la loi no 2006-586 
du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif et à l’enga-
gement éducatif est ainsi modifi é :

1o Les mots : « le fonds mentionné à l’article L. 135-1 du 
code de la sécurité sociale » sont remplacés par les mots : 
« l’État » ;

2o Après les mots : « prend à sa charge », sont insérés les 
mots : « , dans des conditions fi xées par décret, ».

II. – L’article L. 135-2 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifi é :

1o Le 7o est ainsi rédigé :

« 7o Les sommes représentatives de la prise en compte par 
les régimes d’assurance vieillesse de base des périodes de 
volontariat du service national de leurs assurés ; » ;

2o L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Les sommes mentionnées aux a, b, d et e du 4o et au 7o 
sont calculées sur une base forfaitaire dans des conditions 
fi xées par décret en Conseil d’État. »
 ........................................................................................

ANNEXE A

Rapport décrivant les mesures prévues pour l’affectation 
des excédents ou la couverture des défi cits constatés sur 
l’exercice 2005
 ........................................................................................

ANNEXE B

Rapport décrivant les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses par branche des régimes obligatoires de base et du 
régime général, les prévisions de recettes et de dépenses des organismes concourant au fi nancement de ces régimes ainsi que 
l’objectif national de dépenses d’assurance maladie pour les quatre années à venir

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)
(En milliards d’euros)

HYPOTHÈSES D’ÉVOLUTION — MOYENNES SUR LA PÉRIODE 2008-2010 SCÉNARIO HAUT SCÉNARIO BAS

Produit intérieur brut volume  ......................................................................................................................... 3,0 % 2,25 %

Masse salariale du secteur privé  ................................................................................................................... 5,2 % 4,4 %

Objectif national de dépenses d’assurance maladie  .................................................................................... 2,5 % 2,2 %

Infl ation hors tabac  ......................................................................................................................................... 1,75 % 1,75 %

Les projections quadriennales sont présentées sous deux 
scénarios économiques et en l’absence de toute aff ectation 
de ressources supplémentaires.

Ces deux scénarios reprennent les hypothèses d’évolu-
tion du produit intérieur brut (PIB), de la masse salariale 
et de l’infl ation retenues dans les scénarios présentés dans 
le rapport sur la situation et les perspectives économiques, 
sociales et fi nancières de la Nation annexé au projet de loi de 
fi nances pour 2007. Dans ces deux scénarios et en retenant 
une progression moyenne de l’objectif national de dépenses 
d’assurance maladie (ONDAM) de 2,5 % dans le scénario 
haut et de 2,2 % dans le scénario bas, le solde global du 
régime général et de l’ensemble des régimes de base s’amé-
liore régulièrement sur la période 2007-2010. Le retour à 
l’équilibre du régime général est atteint en 2009 dans le 
scénario haut, et en 2010 dans le scénario bas.

Le défi cit de la branche Maladie se réduit rapidement, 
la branche redevenant excédentaire dès 2009 dans les deux 
scénarios. La forte progression apparente des charges et des 
produits de la branche entre 2005 et 2006 est due à la prise en 
compte des nouveaux transferts entre l’assurance maladie et 
la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) : 
en application de la loi no 2005-102 du 11 février 2005 
pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées, outre le verse-
ment des dépenses médico-sociales, les régimes d’assurance 

maladie doivent à partir de 2006 comptabiliser en charges 
un transfert égal à l’ONDAM médico-social vers la CNSA 
et en contrepartie reçoivent en produits le remboursement 
par la CNSA des prestations médico-sociales.

L’excédent de la branche Accidents du travail – maladies 
professionnelles augmente régulièrement sur la période.

La branche Famille renoue avec une situation excéden-
taire dès 2008 dans les deux scénarios, notamment du fait 
de l’achèvement de la montée en charge de la prestation 
d’accueil du jeune enfant.

S’agissant de la branche Vieillesse, l’anticipation du 
départ en retraite de certains travailleurs et le grand nombre 
de bénéfi ciaires de la mesure « carrière longue » amènent 
à constater un défi cit plus important qu’en 2006. Cette 
dégradation ne remet pas en cause le sens des projections de 
moyen et de long termes réalisées dans le cadre du Conseil 
d’orientation des retraites. Conformément au choix fait de 
présenter ces tableaux sans aff ectation de ressources supplé-
mentaire, les présentes projections sont bâties sans préjuger 
des mesures qui pourraient être prises dans le cadre du 
premier rendez-vous quinquennal d’examen du fi nancement 
de la branche pour assurer un retour du régime général à 
l’équilibre en 2009 et qui devront notamment tenir compte 
de l’amélioration de la situation de l’emploi.
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Les soldes calculés sur l’ensemble des régimes de base sont 
assez proches de ceux du seul régime général. De nombreux 
régimes bénéfi cient en eff et de mécanismes garantissant leur 
équilibre fi nancier (contribution du régime général, subven-
tion de l’État ou attribution d’une ressource externe). Le 
poids des quelques régimes ne bénéfi ciant pas de tels dispo-
sitifs d’équilibrage étant faible, leurs résultats n’aff ectent que 
marginalement celui du régime général.

Le Fonds de solidarité vieillesse devrait quant à lui bénéfi -
cier de l’amélioration de la conjoncture, qui se traduit par 
une accélération des recettes et par un ralentissement des 

charges au titre de la prise en charge des cotisations de 
retraite des chômeurs. Son solde s’améliorerait notablement 
sur la période.

Le Fonds de fi nancement des prestations sociales des non-
salariés agricoles (FFIPSA) connaît une progression relati-
vement modérée de ses charges comme de ses recettes. Le 
défi cit de ce fonds ne se retrouve pas au sein des comptes 
de l’ensemble des régimes de base, puisque, avec la mise 
en place du FFIPSA en 2005, le régime des non-salariés 
agricoles comptabilise un produit à recevoir du FFIPSA.

(En milliards d’euros)

2005 2006 2007 2008 2009 2010

Prévision de recettes et de dépenses sur la période 2007-2010 scénario économique bas
Régime général

Maladie

Recettes 121,0 136,7 142,8 147,9 154,0 160,3

Dépenses 129,0 142,7 146,7 150,2 154,1 158,0

Solde – 8,0 – 6,1 – 3,9 – 2,3 – 0,1 2,4

Accidents du travail — 
maladies professionnelles

Recettes 9,0 9,8 10,3 10,7 11,1 11,6

Dépenses 9,4 9,8 10,2 10,5 10,8 10,9

Solde – 0,4 0,0 0,1 0,2 0,4 0,7

Famille

Recettes 50,0 52,0 54,1 56,1 58,4 60,7

Dépenses 51,4 53,3 54,9 56,1 57,3 58,6

Solde – 1,3 – 1,3 – 0,8 0,0 1,0 2,0

Vieillesse

Recettes 78,8 82,4 85,4 88,4 91,7 95,5

Dépenses 80,7 84,7 88,9 92,9 96,8 100,7

Solde – 1,9 – 2,4 – 3,5 – 4,5 – 5,1 – 5,1

Toutes branches consolidé

Recettes 253,9 275,9 287,5 297,9 309,7 322,4

Dépenses 264,5 285,6 295,5 304,5 313,5 322,5

Solde – 11,6 – 9,7 – 8,0 – 6,6 – 3,8 – 0,1

Ensemble des régimes obligatoires de base

Maladie

Recettes 141,8 159,3 166,2 171,5 178,4 185,5

Dépenses 149,9 165,2 170,1 174,3 178,9 183,5

Solde – 8,1 – 5,9 – 4,0 – 2,7 – 0,5 2,0

Accidents du travail —
 maladies professionnelles

Recettes 10,4 11,1 11,5 12,0 12,5 13,0

Dépenses 10,8 11,1 11,4 11,8 12,1 12,3

Solde – 0,4 0,0 0,1 0,2 0,4 0,7

Famille

Recettes 50,5 52,5 54,6 56,6 58,8 61,1

Dépenses 51,7 53,6 55,3 56,5 57,7 59,0

Solde – 1,2 – 1,2 – 0,7 0,1 1,1 2,1
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2005 2006 2007 2008 2009 2010

Vieillesse

Recettes 154,8 161,0 167,7 174,0 180,3 187,3

Dépenses 156,4 162,7 170,6 178,2 185,3 192,4

Solde – 1,6 – 1,6 – 2,9 – 4,2 – 4,9 – 5,1

Toutes branches consolidé

Recettes 352,3 378,8 394,8 408,8 424,4 441,0

Dépenses 363,7 387,6 402,3 415,4 428,3 441,4

Solde – 11,4 – 8,8 – 7,5 – 6,6 – 3,9 – 0,3

Fonds de solidarité vieillesse

Recettes 12,6 13,4 13,9 14,1 14,7 15,3

Dépenses 14,6 14,6 14,5 14,6 14,7 15,3

Solde – 2,0 – 1,2 – 0,6 – 0,5 0,0 0,0

Fonds de fi nancement des prestations 
sociales des non-salariés agricoles

Recettes 14,3 14,4 14,5 14,7 14,9 15,1

Dépenses 15,7 16,3 16,6 16,8 17,0 17,3

Solde – 1,4 – 1,9 – 2,1 – 2,2 – 2,2 – 2,2

Prévision de recettes et de dépenses sur la période 2007-2010 scénario économique haut
Régime général

Maladie

Recettes 121,0 136,7 142,8 148,7 155,6 163,0

Dépenses 129,0 142,7 146,7 150,2 154,2 159,0

Solde – 8,0 – 6,1 – 3,9 – 1,5 1,4 3,9

Accidents du travail —
 maladies professionnelles

Recettes 9,0 9,8 10,3 10,8 11,3 11,9

Dépenses 9,4 9,8 10,2 10,5 10,8 11,0

Solde – 0,4 0,0 0,1 0,2 0,5 0,9

Famille

Recettes 50,0 52,0 54,1 56,4 58,9 61,6

Dépenses 51,4 53,3 54,9 56,1 57,3 58,7

Solde – 1,3 – 1,3 – 0,8 0,3 1,6 2,9

Vieillesse

Recettes 78,8 82,4 85,4 88,9 92,9 97,4

Dépenses 80,7 84,7 88,9 92,9 96,8 100,7

Solde – 1,9 – 2,4 – 3,5 – 4,1 – 3,8 – 3,3

Toutes branches consolidé

Recettes 253,9 275,9 287,5 299,5 313,3 328,0

Dépenses 265,5 285,6 295,5 304,5 313,6 323,6

Solde – 11,6 – 9,7 – 8,0 – 5,0 – 0,3 4,5

Ensemble des régimes obligatoires de base

Maladie

Recettes 141,8 159,3 166,2 172,2 180,0 188,1

Dépenses 149,9 165,2 170,1 174,2 179,0 184,6

Solde – 8,1 – 5,9 – 4,0 – 2,0 1,0 3,6
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2005 2006 2007 2008 2009 2010

Accidents du travail — maladies professionnelles

Recettes 10,4 11,1 11,5 12,1 12,7 13,2

Dépenses 10,8 11,1 11,4 11,8 12,1 12,3

Solde – 0,4 0,0 0,1 0,3 0,6 1,0

Famille

Recettes 50,5 52,5 54,6 56,9 59,4 62,1

Dépenses 51,7 53,6 55,3 56,5 57,7 59,0

Solde – 1,2 – 1,2 – 0,7 0,4 1,7 3,0

Vieillesse

Recettes 154,8 161,0 167,7 174,5 181,6 189,1

Dépenses 156,4 162,7 170,6 178,3 185,3 192,4

Solde – 1,6 – 1,6 – 2,9 – 3,7 – 3,7 – 3,3

Toutes branches consolidé

Recettes 352,3 378,8 394,8 410,4 428,0 446,7

Dépenses 363,7 387,6 402,3 415,4 428,4 442,4

Solde – 11,4 – 8,8 – 7,5 – 5,0 – 0,4 4,2

Fonds de solidarité vieillesse

Recettes 12,6 13,4 13,9 14,2 14,8 15,5

Dépenses 14,6 14,6 14,5 14,6 14,8 15,4

Solde – 2,0 – 1,2 – 0,6 – 0,4 0,0 0,0

Fonds de fi nancement des prestations sociales des non-salariés agricoles

Recettes 14,3 14,4 14,5 14,7 14,9 15,2

Dépenses 15,7 16,3 16,6 16,8 17,0 17,3

Solde – 1,4 – 1,9 – 2,1 – 2,1 – 2,1 – 2,1

ANNEXE C
État des recettes par catégorie et par branche :

– des régimes obligatoires de base de sécurité sociale ;

– du régime général de la sécurité sociale ;

– des fonds concourant au fi nancement des régimes obligatoires de sécurité sociale.

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

1. Recettes par catégorie et par branche des régimes obligatoires de base de sécurité sociale

Exercice 2005

(En milliards d’euros)

MALADIE VIEILLESSE FAMILLE ACCIDENTS DU TRAVAIL
maladies professionnelles

TOTAL
par catégorie

Cotisations effectives  ............................................................................. 67,7 85,8 29,2 7,7 190,5

Cotisations fi ctives  ................................................................................. 1,0 31,5 0,1 0,3 32,9

Cotisations prises en charge par l’État  ................................................. 7,8 5,8 3,3 1,6 18,5

Cotisations prises en charge par la sécurité sociale  ........................... 0,0 0,0 0,3 0,0 0,0

Autres contributions publiques  ............................................................ 1,1 5,4 6,0 0,1 12,5

Impôts et taxes affectées  .......................................................................
Dont contribution sociale généralisée  .............................................

61,2
50,4

5,6
0,0

10,8
10,4

0,2
0,0

77,8
60,9

Transferts reçus  ...................................................................................... 1,0 20,0 0,1 0,0 16,2

Revenus des capitaux  ............................................................................ 0,0 0,2 0,1 0,0 0,4

Autres ressources  .................................................................................. 1,9 0,5 0,6 0,5 3,5

Total par branche  ............................................................................. 141,8 154,8 50,5 10,4 352,3
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Exercice 2006 (Prévisions)

(En milliards d’euros)

MALADIE VIEILLESSE FAMILLE ACCIDENTS DU TRAVAIL
maladies professionnelles

TOTAL
par catégorie

Cotisations effectives  ............................................................................. 69,7 89,3 30,3 8,2 197,5

Cotisations fi ctives  ................................................................................. 1,0 33,1 0,1 0,3 34,5

Cotisations prises en charge par l’État  ................................................. 1,5 1,3 0,6 0,3 3,7

Cotisations prises en charge par la sécurité sociale  ........................... 0,0 0,0 0,3 0,0 0,0

Autres contributions publiques  ............................................................ 1,6 6,4 6,4 0,1 14,5

Impôts et taxes affectées  .......................................................................
Dont contribution sociale généralisée  .............................................

71,2
53,6

11,1
0,0

14,5
11,0

1,7
0,0

98,6
64,6

Transferts reçus  ...................................................................................... 12,1 19,1 0,0 0,0 26,4

Revenus des capitaux  ............................................................................ 0,0 0,2 0,1 0,0 0,3

Autres ressources  .................................................................................. 2,1 0,5 0,2 0,4 3,3

Total par branche  ............................................................................. 159,3 161,0 52,5 11,1 378,8

Exercice 2007 (Prévisions)

(En milliards d’euros)

MALADIE VIEILLESSE FAMILLE ACCIDENTS DU TRAVAIL
maladies professionnelles

TOTAL
par catégorie

Cotisations effectives  ............................................................................. 72,4 93,3 31,5 8,6 205,8

Cotisations fi ctives  ................................................................................. 1,1 34,6 0,1 0,3 36,1

Cotisations prises en charge par l’État  ................................................. 1,7 1,4 0,6 0,3 4,0

Cotisations prises en charge par la sécurité sociale  ........................... 0,0 0,0 0,3 0,0 0,0

Autres contributions publiques  ............................................................ 1,6 7,0 6,5 0,1 15,2

Impôts et taxes affectées  .......................................................................
Dont contribution sociale généralisée  .............................................

74,4
55,7

11,5
0,0

15,1
11,4

1,8
0,0

102,8
67,1

Transferts reçus  ...................................................................................... 13,1 19,3 0,0 0,0 27,5

Revenus des capitaux  ............................................................................ 0,0 0,2 0,0 0,0 0,2

Autres ressource  .................................................................................... 1,9 0,5 0,4 0,4 3,2

Total par branche  ............................................................................. 166,2 167,7 54,6 11,5 394,8

Les montants fi gurant en total par branche et par catégorie peuvent être diff érents de l’agrégation des montants détaillés 
du fait des opérations réciproques (notamment transferts).

2. Recettes par catégorie et par branche du régime général de sécurité sociale :

Exercice 2005

(En milliards d’euros)

MALADIE VIEILLESSE FAMILLE ACCIDENTS DU TRAVAIL
maladies professionnelles

TOTAL
par catégorie

Cotisations effectives  ............................................................................. 60,4 55,2 29,0 7,0 151,6

Cotisations fi ctives  ................................................................................. 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations prises en charge par l’État  ................................................. 7,3 5,4 3,3 1,5 17,4

Cotisations prises en charge par la sécurité sociale  ........................... 0,2 0,0 0,3 0,0 0,3

Autres contributions publiques  ............................................................ 0,4 0,1 6,0 0,0 6,5

Impôts et taxes affectées  .......................................................................
Dont contribution sociale généralisée  .............................................

49,7

44,0

0,9

0,0

10,8

10,4

0,2

0,0

61,5

54,4

Transferts reçus  ...................................................................................... 0,8 17,1 0,1 0,0 13,2

Revenus des capitaux  ............................................................................ 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1

Autres ressources  .................................................................................. 2,2 0,1 0,6 0,4 3,3

Total par branche  ............................................................................. 121,0 78,8 50,0 9,0 253,9
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Exercice 2006 (Prévisions)

(En milliards d’euros)

MALADIE VIEILLESSE FAMILLE ACCIDENTS DU TRAVAIL
maladies professionnelles

TOTAL
par catégorie

Cotisations effectives  ............................................................................. 62,2 57,8 30,1 7,5 157,7

Cotisations fi ctives  ................................................................................. 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations prises en charge par l’État  ................................................. 1,4 1,1 0,6 0,3 3,3

Cotisations prises en charge par la sécurité sociale  ........................... 0,3 0,0 0,3 0,0 0,3

Autres contributions publiques  ............................................................ 0,4 0,1 6,4 0,0 6,9

Impôts et taxes affectées  .......................................................................
Dont contribution sociale généralisée  .............................................

59,4

46,9

6,0

0,0

14,4

11,0

1,6

0,0

81,4

58,0

Transferts reçus  ...................................................................................... 11,0 17,1 0,0 0,0 23,4

Revenus des capitaux  ............................................................................ 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1

Autres ressources  .................................................................................. 2,0 0,2 0,2 0,4 2,8

Total par branche  ............................................................................. 136,7 82,4 52,0 9,8 275,9

Exercice 2007 (Prévisions)

(En milliards d’euros)

MALADIE VIEILLESSE FAMILLE ACCIDENTS DU TRAVAIL
maladies professionnelles

TOTAL
par catégorie

Cotisations effectives  ............................................................................. 64,8 60,6 31,3 7,9 164,5

Cotisations fi ctives  ................................................................................. 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations prises en charge par l’État  ................................................. 1,5 1,2 0,6 0,3 3,6

Cotisations prises en charge par la sécurité sociale  ........................... 0,3 0,0 0,3 0,0 0,4

Autres contributions publiques  ............................................................ 0,4 0,1 6,5 0,0 7,1

Impôts et taxes affectées  .......................................................................
Dont contribution sociale généralisée  .............................................

61,9

48,8

6,4

0,0

15,0

11,4

1,7

0,0

85,1

60,2

Transferts reçus  ...................................................................................... 12,1 17,0 0,0 0,0 24,3

Revenus des capitaux  ............................................................................ 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Autres ressources  .................................................................................. 1,8 0,1 0,3 0,4 2,6

Total par branche  ............................................................................. 142,8 85,4 54,1 10,3 287,5

Les montants fi gurant en total par branche et par catégorie peuvent être diff érents de l’agrégation des montants détaillés 
du fait des opérations réciproques (notamment transferts).

3. Recettes par catégorie des organismes concourant au fi nancement des régimes obligatoires de base de sécurité sociale

Exercice 2005

(En milliards d’euros)

FONDS DE SOLIDARITÉ
vieillesse

FONDS DE FINANCEMENT DES PRESTATIONS
sociales des non-salariés agricoles

Cotisations effectives  .......................................................................................... 0,0 1,7

Cotisations fi ctives  .............................................................................................. 0,0 0,0

Cotisations prises en charge par l’État  .............................................................. 0,0 0,0

Autres contributions publiques  ......................................................................... 0,0 0,0

Impôts et taxes affectées  ....................................................................................
Dont contribution sociale généralisée  ..........................................................

10,5

9,9

6,2

0,9

Transferts reçus  ................................................................................................... 2,1 5,8

Revenus des capitaux  ......................................................................................... 0,0 0,0

Autres ressources  ............................................................................................... 0,0 0,6

Total par organisme  ...................................................................................... 12,6 14,3
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Exercice 2006 (Prévisions)

(En milliards d’euros)

FONDS DE SOLIDARITÉ
vieillesse

FONDS DE FINANCEMENT DES PRESTATIONS
sociales des non-salariés agricoles

Cotisations effectives  .......................................................................................... 0,0 1,7

Cotisations fi ctives  .............................................................................................. 0,0 0,0

Cotisations prises en charge par l’État  .............................................................. 0,0 0,0

Autres contributions publiques  ......................................................................... 0,0 0,0

Impôts et taxes affectées  ....................................................................................
Dont contribution sociale généralisée  ..........................................................

11,2

10,4

6,0

0,9

Transferts reçus  ................................................................................................... 2,2 6,3

Revenus des capitaux  ......................................................................................... 0,0 0,0

Autres ressources  ............................................................................................... 0,0 0,4

Total par organisme  ...................................................................................... 13,4 14,4

Exercice 2007 (Prévisions)

(En milliards d’euros)
 

FONDS DE SOLIDARITÉ
vieillesse

FONDS DE FINANCEMENT DES PRESTATIONS
sociales des non-salariés agricoles

Cotisations effectives  .......................................................................................... 0,0 1,6

Cotisations fi ctives  .............................................................................................. 0,0 0,0

Cotisations prises en charge par l’État  .............................................................. 0,0 0,0

Autres contributions publiques  ......................................................................... 0,0 0,0

Impôts et taxes affectées  ....................................................................................
Dont contribution sociale généralisée  ..........................................................

11,6

10,8

6,1

1,0

Transferts reçus  ................................................................................................... 2,3 6,3

Revenus des capitaux  ......................................................................................... 0,0 0,0

Autres ressources  ............................................................................................... 0,0 0,5

Total par organisme  ...................................................................................... 13,9 14,5

Mme la présidente. Sur les articles 3 à 38, je ne suis saisie 
d’aucun amendement.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces 
articles ?….

Le vote est réservé.

Article 38 bis

Mme la présidente. L’amendement no 1, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :

Un projet de loi portant ratifi cation de l’ordonnance 
prévue à l’alinéa précédent est déposé devant le Parle-
ment dans un délai de trois mois à compter de sa publi-
cation.

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Cet amendement vise 
à nous mettre en conformité avec les prescriptions de 
l’article 38 de la Constitution.

L’article 38 bis du texte issu des travaux de la commission 
mixte paritaire prévoit que, si les assureurs et les organi-
sations de médecins ne parviennent pas à s’entendre pour 
fi xer un nouveau régime d’indemnisation des préjudices nés 
de l’activité médicale, les nouvelles règles seront fi xées par 
ordonnance. Ainsi, l’échec des négociations n’entraînera pas 
de carence.

L’article 38 de la Constitution dispose que, lorsque le 
Parlement habilite le Gouvernement à légiférer par ordon-
nance, la date avant laquelle la ratifi cation doit intervenir 
doit être fi xée.

L’amendement no 1 vise précisément à prévoir que la 
ratifi cation devra avoir lieu dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de l’ordonnance, dans l’hypo-
thèse, bien évidemment, où cette ordonnance serait prise.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Favorable !

Mme la présidente. Le vote est réservé.

Sur l’article 38 ter, je ne suis saisie d’aucun amendement.

Quelqu’un demande-t-il la parole ?….

Le vote est réservé.

Article 38 quater

Mme la présidente. L’amendement no 2, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa (III) de cet article, remplacer 
le mot :

issues
par les mots :
à compter

La parole est à M. le ministre délégué.
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M. Philippe Bas, ministre délégué. Il s’agit d’un amende-
ment rédactionnel.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Favorable !

Mme la présidente. Le vote est réservé.

Sur les articles 39 à 47, je ne suis saisie d’aucun amende-
ment.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces 
articles ?….

Le vote est réservé

Article 50

Mme la présidente. L’amendement no 3, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Supprimer le dernier alinéa du V de cet article.

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Il s’agit également d’un 
amendement rédactionnel.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Favorable !

Mme la présidente. Le vote est réservé.

L’amendement no 4, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Compléter le VI de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

Durant cette période transitoire, le fonds d’aide à la 
qualité des soins de ville peut notamment contribuer 
aux expérimentations d’une offre d’hébergement des 
données de santé des assurés sociaux permettant le 
partage de données médicales visée à l’article L. 1111-8 
du code de la santé publique ainsi qu’à la mise en œuvre 
du dossier médical personnel visé aux articles L. 161-
36-1 et suivants du code de la sécurité sociale.

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Cet amendement vise à 
corriger une erreur matérielle.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission.

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Favorable !

Mme la présidente. Le vote est réservé.

Sur les articles 50 bis à 53 bis, je ne suis saisie d’aucun 
amendement.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces 
articles ?….

Le vote est réservé.

Article 55

Mme la présidente. L’amendement no 5, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Avant le premier alinéa de cet article, ajouter deux 
paragraphes ainsi rédigés :

I A. – Le deuxième alinéa de l’article L. 122-14-13 
du code du travail est complété par trois phrases ainsi 
rédigées :

« Cette indemnité est également due, dans les mêmes 
conditions, à tout salarié dont le départ à la retraite avec 
l’accord de l’employeur, à partir du 1er janvier 2010 et 
jusqu’au 1er janvier 2014, conduit à rompre le contrat 
de travail à un âge inférieur à celui mentionné au 1o 
de l’article L. 351-8 du même code. L’indemnité de 
départ mentionnée à la phrase précédente est assujettie 
en totalité à la contribution sociale généralisée visée 
à l’article L. 136-2 du même code et à la contribu-
tion pour le remboursement de la dette sociale visée à 
l’article 14 de l’ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 
relative au remboursement de la dette sociale. Elle obéit 
par ailleurs au même régime fi scal et social que celui de 
l’indemnité de licenciement.

I B. – Après le deuxième alinéa du même article, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le régime juridique prévu à la dernière phrase 
de l’alinéa précédent ne s’applique que lorsqu’une 
convention ou un accord collectif étendu relatif à la 
mise à la retraite, conclu après l’entrée en vigueur de 
la loi no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme 
des retraites et avant la publication de la loi no du de 
fi nancement de la sécurité sociale pour 2007, prévoit 
la possibilité de rompre le contrat de travail à un âge 
inférieur à celui mentionné au 1o de l’article L. 351-8 
du code de la sécurité sociale, dès lors que le salarié peut 
bénéfi cier d’une pension de vieillesse à taux plein et que 
cet âge n’est pas inférieur à celui fi xé au premier alinéa 
de l’article L. 351-1 du même code. »

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Je préfère laisser la parole 
à ceux d’entre vous, mesdames, messieurs les sénateurs, 
qui souhaitent s’exprimer. Je leur répondrai en présentant 
l’amendement.

Mme la présidente. La parole est donc à M. Dominique 
Leclerc.

M. Dominique Leclerc. À un moment, j’ai cru que je 
n’aurais pas à intervenir car j’ai pensé que M. le ministre 
argumenterait en faveur de la position prise par le Sénat. 
Mais, quand j’ai vu que l’expression « solution de 
compromis » fi gurait dans la première phrase de l’objet 
de l’amendement no 5, j’ai été conduit à consulter le Petit 
Larousse pour m’assurer de la signifi cation exacte de ce mot. 
J’ai alors trouvé de nombreuses occurrences – arrangement, 
transaction, concession – qui ne m’ont pas convenu.

Vous comprendrez donc que, en tant que rapporteur du 
projet de loi de fi nancement de la sécurité sociale pour la 
branche vieillesse, j’ai estimé devoir intervenir, même à 
titre personnel, pour faire part au Sénat de mon sentiment 
sur cet amendement qui, en complétant par deux paragra-
phes l’article 55, modifi e radicalement les conclusions de la 
commission mixte paritaire.

Cet amendement vise à réintroduire toutes les exoné-
rations de charges sociales sur les indemnités de mise à la 
retraite, « par connivence » allais-je dire.

Or, par scrutin public, le Sénat a rejeté cette mesure à 
l’unanimité, avec, d’ailleurs, jusqu’à la semaine dernière, le 
soutien déterminé du Gouvernement. De même, la commis-
sion mixte paritaire, après en avoir longuement discuté, a 
choisi de ne pas réintroduire cette disposition, ni sous une 
forme ni sous une autre.

En conséquence, vous ne vous étonnerez pas de ma totale 
opposition à cette disposition. Je m’exprime aujourd’hui à 
titre personnel, je le répète, mais je sais que mes sentiments 
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sont largement partagés aussi bien dans cette enceinte qu’à 
l’Assemblée nationale, puisque M. Bur s’est exprimé dans le 
même sens.

Au stade ultime de la procédure, le Sénat ne peut plus que 
se prononcer par un seul vote sur l’ensemble du texte, dans 
la rédaction voulue par le Gouvernement.

M. Guy Fischer. Ce n’est pas normal !

M. Dominique Leclerc. Mais, pour avoir été le rapporteur, 
en 2003, du projet de loi portant réforme des retraites, je 
crois de mon devoir de faire part au Sénat non seulement de 
mon amertume, mais aussi de l’angoisse que je ressens face 
aux conséquences de cette décision qui vide de sa substance 
le plan d’action en faveur des seniors.

J’ai relu avant la séance les termes de la réforme du 
21 août 2003 : le taux d’emploi du travail des seniors est un 
élément fort de cette réforme. Avec l’amendement no 5, on 
ouvre une brèche qui risque de fragiliser, voire d’emporter 
cette réforme déjà si délicate.

En effet, si la commission mixte paritaire a décidé de ne 
pas donner suite à un mécanisme d’exonération générale de 
charges en cas de « départ décidé en commun », c’est parce 
que ce nouveau dispositif risque de se substituer à celui 
des mises à la retraite d’offi ce avant soixante-cinq ans que 
nous ne cessons de combattre, même au sein de ce projet 
de loi de fi nancement de la sécurité sociale, puisque d’autres 
articles s’y opposent. On pourrait d’ailleurs ironiser sur ce 
point. Il est singulier d’adopter dans un même texte des 
dispositifs d’esprit que l’on peut qualifi er de contraires. 
(Applaudissements sur les travées communistes.)

Sur cette question, les choix et les délibérations du 
Parlement n’ont pas été entendus : j’en prends acte.

Or, et c’est un point important, nous avons, en 2008, un 
rendez-vous important afi n de faire le point sur la situa-
tion des retraites. Nous avons donc toutes les raisons d’être 
angoissés.

Je suis convaincu que la persistance du faible taux 
d’emploi des seniors pèsera lourd dans nos arbitrages. Entre 
2003 et aujourd’hui, aucun effort n’a été fait. Notre pays 
est la lanterne rouge dans ce domaine. Le taux d’emploi des 
seniors se maintient à 36 % grâce au travail des femmes qui 
n’ont pas des carrières complètes.

Je me demande comment nous pourrons mener à bien le 
sauvetage de l’assurance vieillesse si les salariés du secteur 
privé continuent à cesser leur activité professionnelle à l’âge 
moyen de cinquante-sept ans.

Je m’interroge aussi sur le surcoût qui sera induit par les 
nouvelles exonérations de cotisations sociales qui s’appli-
queront jusqu’en 2014. Où trouverons-nous les recettes 
supplémentaires nécessaires – entre 600 millions d’euros et 
1 milliard d’euros par an, la fourchette est très large – pour 
en compenser les conséquences ? Dois-je faire référence aux 
nombreuses discussions que nous avons eues pour trouver 
10 millions d’euros par-ci, 20 millions ou 30 millions 
d’euros par-là, avec les conséquences que cela pourra avoir 
sur certaines fi lières professionnelles.

Enfi n, je ne peux manquer de vous faire part des doutes 
sérieux que m’inspire l’amendement no 5 au regard du 
principe élémentaire d’égalité devant la loi.

J’observe en effet qu’il aboutit à réserver une exonéra-
tion massive de charges sociales aux seules entreprises des 
122 branches professionnelles ayant signé des accords 
dérogatoires en matière de mise à la retraite d’offi ce. Cela 

exclut près des deux tiers de l’économie française – ce qui 
n’est pas négligeable ! –, notamment de très nombreuses 
petites et moyennes entreprises, que l’on oublie toujours, 
avant de se racheter par d’autres mesures !

En pratique, ces mécanismes bénéfi cieront surtout aux 
cadres et aux cadres dirigeants : quid des autres catégories 
sociales ? Et que dire, compte tenu des masses fi nancières 
qui sont en jeu, du risque de fausser la concurrence entre les 
acteurs économiques ?

La conséquence paradoxale du mécanisme qui nous est 
imposé sera de distinguer ces branches professionnelles, 
justement celles qui ont contourné l’esprit et la lettre des 
dispositions de la réforme des retraites sur le point essentiel 
de l’interruption précoce d’activité.

Nous avons eu l’occasion de le dire, huit de ces accords 
fi xaient même un âge dérogatoire de départ en retraite 
inférieur à soixante ans, ce qui est illégal.

Je regrette d’autant plus la situation que nous devons à 
tout prix en fi nir avec ce consensus national implicite et 
pernicieux – j’insiste, car je l’ai constaté lors des négocia-
tions avec le Conseil d’orientation des retraites et bien 
d’autres instances – sur les cessations précoces d’activité ; 
dans ce domaine, nous sommes encore les champions !

La version initiale de la loi de 2003 prévoyait la fi n des 
mises à la retraite d’offi ce pour le 1er janvier 2004. Cette 
date a ensuite été fi xée au 1er janvier 2008, puis au 1er jan-
vier 2010 dans le cadre du plan senior. Aujourd’hui, on 
repousse l’échéance au 1er janvier 2014.

Dans le respect de l’esprit de la réforme des retraites de 
2003, vous comprendrez qu’à titre personnel je ne saurais 
souscrire à une telle proposition. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Mme la présidente. La parole est à M. André Lardeux.

M. André Lardeux. Je ne veux pas laisser penser que 
Dominique Leclerc est isolé dans sa position. Je partage 
tout à fait les réserves qu’il vient d’exprimer. Comment 
pourrait-il en être autrement puisque, en commission mixte 
paritaire, nous avons voté dans un sens opposé à celui de 
l’arrangement proposé au travers de cet amendement no 5 ?

Par ailleurs, dans la mesure où je suis convaincu que 
l’une des solutions à notre problème est le report de l’âge 
de la retraite bien au-delà de soixante ans, je crois qu’il nous 
faudra revenir sur cet arrangement très vite. À défaut, notre 
système n’y résistera pas. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre 
Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. Nous ne souhaitons pas qu’un 
amalgame soit fait : sur l’ensemble du texte, la position que 
nous avons n’est pas celle de nos collègues de la commission 
des affaires sociales qui appartiennent à la majorité gouver-
nementale.

Ce qui est désastreux, c’est qu’il y aura un vote bloqué 
sur l’ensemble du texte. Monsieur le ministre, cet amende-
ment devrait faire l’objet d’un vote spécifi que, vous avez les 
moyens qu’il en soit ainsi.

Vous voyez bien que la Haute Assemblée dans une large 
majorité, voire dans son unanimité, est en désaccord avec 
votre proposition.
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Permettez au moins que nous puissions nous exprimer sur 
l’amendement sans remettre en cause le vote de chacun, qui 
sera différent, sur l’ensemble du texte !

M. Charles Pasqua. On ne va pas recommencer le débat !

Mme la présidente. La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Nous souhaitons que le Parlement puisse 
faire valoir son opinion sur l’amendement qui nous est 
présenté aujourd’hui et qui est d’une grande importance. 
Compte tenu de la position qu’ont prise Dominique Leclerc 
et André Lardeux à son égard, on peut penser qu’exception-
nellement il y a unanimité pour condamner la manière dont 
on nous impose une décision.

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Chacun ses contraintes !

M. Guy Fischer. Je demande donc à M. le ministre 
d’accepter que cet amendement soit soumis au vote de notre 
assemblée.

Mme la présidente. La parole est à M. François Autain.

M. François Autain. Monsieur le ministre, renoncer à la 
procédure du vote bloqué n’aurait pas pour conséquence le 
rejet de ce texte. En effet, dans la mesure où l’Assemblée 
nationale a déjà adopté cet amendement, même si le Sénat 
le rejetait, il serait applicable !

Dans ces conditions, pour quelles raisons empêcheriez-
vous la Haute Assemblée de s’exprimer très librement sur 
cet amendement puisqu’il semblerait que nous lui soyons 
opposés dans une large majorité ?

Mme la présidente. Mes chers collègues, j’ai rappelé 
à la fi n de la discussion générale que, en application de 
l’article 42, alinéa 12, du règlement, lorsqu’il examine après 
l’Assemblée nationale le texte élaboré par la commission 
mixte paritaire, le Sénat se prononce par un seul vote sur 
l’ensemble du texte.

En tant que gardienne du règlement au fauteuil que 
j’occupe présentement, je ne peux enfreindre cet article.

M. Guy Fischer. Mais c’est un cas d’exception, madame la 
présidente !

M. Charles Pasqua. Il faut bien obéir au règlement ! Dura 
lex, sed lex !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Madame la présidente, 
je suis, bien évidemment, obligé de m’en remettre au règle-
ment de votre assemblée ! (Vives protestations sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. Jean-Pierre Godefroy. Changeons le règlement !

Mme la présidente. Vous avez la parole, monsieur le 
ministre délégué, pour présenter l’amendement no5.

M. Philippe Bas, ministre délégué. J’ai été très attentif à 
vos propos, mesdames, messieurs les sénateurs, ce qui me 
pousse à apporter un certain nombre de précisions qui me 
semblent utiles.

Je rappelle que la loi de 2003 portant réforme des retraites, 
M. Dominique Leclerc le sait mieux que tout autre puisqu’il 
en était le rapporteur, a prévu qu’il ne serait plus possible 
dorénavant de mettre un salarié à la retraite d’offi ce à l’âge 
de soixante ans et qu’il faudrait attendre au plus tôt l’âge de 
soixante-cinq ans. Cette loi, qui a été votée il y a trois ans, 
durant cette législature, prévoyait une dérogation possible, 
dérogation qui a été adoptée par l’Assemblée nationale 
comme par le Sénat.

En conséquence, les branches professionnelles dans 
lesquelles un accord est conclu pour maintenir la mise à la 
retraite d’offi ce à partir de l’âge de soixante ans pourront 
continuer à l’appliquer.

Le Gouvernement pense que, dans le cadre du plan 
national d’action concerté pour l’emploi des seniors, il faut 
mettre fi n à cette dérogation.

C’est la raison pour laquelle j’ai effectivement refusé 
l’amendement proposé à l’Assemblée nationale et qui avait 
pour objet de maintenir sous une autre forme la dérogation 
que vous aviez adoptée dans la loi de 2003. J’ai été effective-
ment très heureux qu’au cours des débats, le Sénat ne suive 
pas l’Assemblée nationale sur ce point.

Cela dit, j’avais signalé au moment de la discussion l’exis-
tence d’un problème qu’il nous fallait bien prendre en 
compte : celui des branches professionnelles dans lesquelles 
un accord avait été conclu, à l’invitation même du légis-
lateur, pour prévoir une dérogation à la règle reportant à 
l’âge de soixante-cinq ans la possibilité pour l’employeur de 
décider une mise à la retraite d’offi ce. J’avais alors indiqué 
qu’il était nécessaire que ce problème soit traité dans la suite 
du processus législatif.

Il est vrai qu’au sein de la commission mixte paritaire le 
travail n’a pas permis d’aboutir. Mais le Gouvernement, 
de son côté, a continué à réfl échir et à chercher, en faisant 
preuve de bonne volonté et d’humilité, pour trouver une 
solution qui s’impose à tous : comment faire pour respecter 
la signature des organisations professionnelles et syndicales, 
parmi lesquelles la CGT et d’autres organisations syndicales 
représentatives, qui ont souhaité permettre, certainement 
pas contre l’intérêt des salariés des entreprises concernées, 
ces dérogations à laquelle la loi de 2003 invitait ?

Le Gouvernement n’a pas voulu reprendre l’amendement 
qui avait été adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale et auquel il s’était opposé. Il a souhaité trouver 
une solution qui permette, à la fois, de fi xer la règle d’après 
laquelle on ne déroge plus pour l’avenir à l’impossibilité 
de mettre à la retraite d’offi ce des salariés avant l’âge de 
soixante-cinq ans et de respecter la négociation contrac-
tuelle acceptée par le législateur en 2003.

C’est en combinant ces deux exigences que nous sommes 
parvenus à l’amendement que j’ai l’honneur de vous 
présenter aujourd’hui.

Il ne sera plus possible de déroger à la règle selon laquelle 
on ne peut pas mettre à la retraite d’offi ce un salarié avant 
l’âge de soixante-cinq ans. Cependant, quand nous avons 
nous-mêmes provoqué des accords collectifs, nous nous 
devons de les respecter en permettant de sortir progressive-
ment, voire très progressivement, de ces accords sans pour 
autant reporter cette sortie aux calendes grecques !

Nous proposons donc que, entre 2010 et 2014, seules les 
branches professionnelles qui ont accepté un accord déroga-
toire, en application de la loi de 2003, puissent continuer à 
appliquer cet accord.

La volonté du Gouvernement dans cette affaire est d’éviter 
de « tirer le tapis » sous les pieds des partenaires sociaux 
quand ils ont été invités au dialogue social.

Ce n’est pas au moment où le Président de la République 
a lancé une importante réforme du dialogue social 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.),…

M. Guy Fischer. Alors là !
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M. Philippe Bas, ministre délégué.… réforme destinée à 
faire en sorte que, à l’avenir, avant de toucher au code du 
travail, on proposera d’abord aux partenaires sociaux de 
négocier, que nous allons, d’un trait de plume, par voie 
d’autorité, unilatéralement, annuler tous les accords collec-
tifs qui ont été conclus, non pas en marge de la loi, non pas 
contre la loi, mais en application de la loi !

M. Jean-Pierre Godefroy. Ce n’est pas avec les petites 
entreprises que vous dialoguez, c’est avec le MEDEF !

M. Philippe Bas, ministre délégué. C’est seulement à cela 
que tend cet amendement. Vous pouvez d’ailleurs constater 
que la possibilité ouverte pour ces branches professionnelles 
est strictement limitée.

J’ajoute que, entre 2010 et 2014, l’exonération, au lieu 
d’être générale, portera sur les seules cotisations salariales 
et patronales de sécurité sociale. En d’autres termes, en ce 
qui concerne la contribution sociale généralisée, la CSG, et 
la contribution pour le remboursement de la dette sociale, 
la CRDS, seront bien dues à la sécurité sociale, ce qui 
permettra d’installer cette progressivité.

Nous souhaitons, pour notre part, que, là où un accord 
collectif a été signé par les syndicats, y compris par la CGT, 
je le rappelle, on puisse continuer à appliquer ces accords 
durant quelques années. Sinon, cela rendrait diffi cile la 
gestion prévisionnelle de l’emploi dans les entreprises 
françaises. Ces dernières ont besoin de pouvoir planifi er la 
gestion le leur emploi sur plus de deux ou de trois ans et 
ne supportent pas le stop and go législatif quand il s’agit de 
s’engager à l’égard des salariés pour plusieurs années.

M. Guy Fischer. Mais vous acceptez bien que l’on supprime 
des emplois !

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Je partage le point de vue de Dominique Leclerc, 
mais l’article 45 de la Constitution prend, en l’occurrence, 
le Sénat dans une nasse : même si nous votions contre cet 
amendement, nous n’irions pas très loin puisque, après une 
lecture supplémentaire par l’Assemblée nationale et par le 
Sénat, l’Assemblée nationale statuerait défi nitivement.

J’appelle simplement le Sénat à adopter une position de 
sagesse, sachant que, malheureusement, l’Assemblée natio-
nale a déjà adopté cette disposition et qu’elle ne reviendra 
pas sur son vote.

Mme la présidente. Le vote est réservé.

Sur les articles 55 ter à 71 A, je ne suis saisie d’aucun 
amendement.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces 
articles ?…

Le vote est réservé.

Vote sur l’ensemble

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble 
du projet de loi dans la rédaction résultant du texte élaboré 
par la commission mixte paritaire, je donne la parole à M. 
Jean-Pierre Godefroy, pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Godefroy. Je souhaite revenir sur ce qu’a 
dit M. le ministre.

Monsieur le ministre, croyez-vous un seul instant que 
ce dispositif tiendra jusqu’en 2014 ? Pensez-vous que les 
futurs gouvernements pourront supporter jusqu’en 2014 le 

coût de la mesure ? C’est illusoire, ça ne tiendra pas ! Les 
comptes de la sécurité sociale ne pourront pas accepter cela 
jusqu’en 2014, tout le monde le sait ! Ne jouons donc pas 
les illusionnistes !

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Il y a un problème d’affi chage !

M. Jean-Pierre Godefroy. Certes !

J’aurais préféré que le Sénat soutienne la position qu’il a 
adoptée à l’unanimité, qui est sérieuse, réfl échie et qui vaut 
pour l’avenir. Si l’Assemblée nationale veut passer outre, 
elle en a le droit, c’est la règle démocratique. Mais nous 
devrions au moins pouvoir faire valoir notre opinion. Nous 
étions unanimes, qu’on nous laisse exprimer cette unani-
mité ! (Très bien ! et applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC.)

Mme la présidente. La parole est à M. Claude Biwer.

M. Claude Biwer. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, comme le faisait déjà remar-
quer notre collègue Jean-Jacques Jégou, lors de son explica-
tion de vote sur l’ensemble du texte à l’issue de la première 
lecture, le PLFSS pour 2007 est porteur d’avancées 
concrètes, que la commission mixte paritaire a très opportu-
nément confi rmées et confortées.

En effet, cette commission mixte paritaire n’est pas 
revenue sur les infl exions, à notre avis très positives, appor-
tées au projet de loi par notre assemblée.

Au nombre de ces infl exions fi gure la nouvelle rédaction 
de l’article 19, qui nous paraît plus satisfaisante parce qu’elle 
garantit que les sommes issues des cessions immobilières des 
établissements de santé seront exclusivement affectées au 
fi nancement des investissements hospitaliers.

Comme nous l’avons déjà dit, nous sommes aussi très 
favorables à la création du bouclier social. Il s’agit d’une 
mesure de bon sens, susceptible d’apporter un bol d’oxygène 
aux micro-entreprises et, à ce titre, de favoriser l’emploi.

La suppression de l’article 39 bis, que nous demandions 
en même temps que la commission, est une bonne chose. 
Cet article, au lieu de clarifi er les conditions dans lesquelles 
peuvent être appliquées les pénalités en cas de non-respect 
des objectifs quantifi és fi xés dans le cadre des contrats 
pluriannuels conclus entre les agences régionales de l’hos-
pitalisation, les ARH, et les établissements de santé, risquait 
d’obscurcir le dispositif.

Enfi n, la commission mixte paritaire a confi rmé la 
suppression de l’article 13 bis inséré dans le texte par 
l’Assemblée nationale.

Cet article créait un nouveau cas de départ à la retraite, le 
« départ décidé en commun », et tendait, de facto, à généra-
liser à l’ensemble des indemnités de départ en retraite le 
bénéfi ce des exonérations de cotisations sociales accordées 
aujourd’hui aux mises à la retraite d’offi ce.

Un tel dispositif était critiquable à deux titres. D’abord, 
il entrait en contradiction avec l’article 55 du PLFSS, qui 
prévoit la mise en extinction du dispositif des mises à la 
retraite d’offi ce avant l’âge de soixante-cinq ans. Ensuite, à 
l’heure où les redressements des comptes sociaux ne sont pas 
garantis, il aurait entraîné pour la sécurité sociale des pertes 
de recettes susceptibles d’avoisiner 600 millions d’euros.

Bien entendu, nous ne pouvons que nous réjouir que la 
commission mixte paritaire ait maintenu les amendements 
que notre groupe avait fait adopter. Ce sont des amende-
ments à nos yeux très importants.
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Je tiens en particulier à ceux dont l’objet était la lutte 
contre les déserts médicaux. À Paris ou dans les Alpes-
maritimes, il est facile de se soigner. Lorsque l’on vit en Île-
de-France, on ne se doute pas de la diffi culté que certains de 
nos concitoyens peuvent rencontrer pour voir un médecin 
ou être hospitalisé. Mais ce dont ne se doutent pas non plus 
la plupart des Parisiens et des Franciliens, c’est que Paris et 
l’Île-de-France ne sont pas toute la France. De plus en plus 
de communes rurales se retrouvent confrontées au phéno-
mène de la désertifi cation médicale.

Pour l’enrayer, les amendements que nous avons fait 
adopter pourront faire évoluer les choses dans le bon sens. 
Il était nécessaire, d’une part, de permettre aux centres de 
santé qui s’implanteraient dans une zone à faible densité 
médicale, de percevoir une aide forfaitaire annuelle et, 
d’autre part, de faire bénéfi cier les professionnels de santé 
exerçant dans des centres de santé implantés dans ces 
mêmes zones des mesures favorables dont jouissent déjà les 
médecins généralistes.

Mais la commission mixte paritaire n’a pas fait que 
maintenir nos amendements déjà adoptés, elle nous a aussi 
permis de faire passer un amendement supplémentaire, 
auquel nous tenions spécialement.

Cet amendement permet le cumul de l’allocation de base 
de la prestation d’accueil du jeune enfant avec l’allocation de 
soutien familial pour les célibataires ayant adopté un enfant. 
C’est une mesure de justice sociale qui met fi n à la discri-
mination dont étaient victimes les enfants adoptés, dont le 
parent célibataire ne pouvait cumuler le versement de l’allo-
cation de base de la prestation d’accueil du jeune enfant et 
de l’allocation de soutien familial, alors que ce cumul est 
ouvert au profi t des enfants biologiques.

Par ailleurs, le PLFSS pour 2007 portait, avant même son 
examen par le Sénat, des mesures auxquelles nous sommes 
favorables.

Mentionnons, par exemple, l’extension du bénéfi ce de 
l’aide aux chômeurs créateurs et repreneurs d’entreprise ou 
l’aide apportée à l’installation des médecins.

Mentionnons encore l’exonération du ticket modérateur 
pour les consultations de prévention destinées aux personnes 
âgées de plus de soixante-dix ans ou la création des centres 
de soins, d’accompagnement et de prévention.

Une autre de ces mesures, que je voudrais saluer tout parti-
culièrement, a trait à l’amélioration consentie en faveur des 
petites retraites agricoles. Il était indispensable d’assouplir 
les conditions d’accès aux revalorisations des petites retraites 
agricoles, comme le prévoit l’article 55 bis de ce texte.

Mais, de manière encore plus fondamentale, le PLFSS 
pour 2007 apparaît comme un texte de transition pour la 
sécurité sociale. Il marque un repli net du défi cit et une 
pérennisation du redressement des comptes sociaux.

Pour toutes ces raisons, je serai amené, avec quelques-uns 
de mes collègues du groupe UC-UDF, à voter en faveur de 
ce texte.

Cependant, il est vrai que le PLFSS pour 2007 n’est pas 
entièrement satisfaisant. Le maintien de l’article 21, contre 
l’avis de la commission des affaires sociales et celui de la 
commission des fi nances et, accessoirement, contre le nôtre, 
prévoyant la non-compensation de plusieurs exonérations 
de charges sociales, l’entache sérieusement.

Alors que les relations fi nancières entre l’État et la sécurité 
sociale sont plus que tendues, alors que les dettes de l’État 
vis-à-vis des organismes de sécurité sociale ne cessent 

de croître sans signe d’apaisement, une telle disposition 
n’augure rien de bon. Nous tenions à la suppression de 
l’article 21.

De plus, nous tenions à l’adoption de certains de nos 
amendements qui, malheureusement, n’ont pas rencontré le 
succès que nous attendions.

C’est le cas, par exemple, de notre amendement prévoyant 
une extinction du coeffi cient de haute technicité en phase 
avec la convergence intersectorielle des tarifs.

C’est aussi le cas de notre amendement tendant à 
garantir que le « reste à vivre » dont peuvent bénéfi cier les 
personnes placées dans un établissement au titre de l’aide 
aux personnes âgées ou de l’aide aux personnes handicapées 
ne puisse être inférieur à 30 % du minimum vieillesse. Cela 
a été fait dans le département du Rhône. Nous voudrions 
que les personnes concernées dans la France entière puissent 
en bénéfi cier.

Enfi n et surtout, l’amélioration des comptes sociaux reste 
encore bien fragile et bien trop lente. Alors que 2007 devait 
être l’année du retour à l’équilibre, vous prévoyez encore un 
défi cit de 8 milliards d’euros pour 2008. L’année prochaine, 
comme cette année, toutes les branches seront encore dans 
le rouge, y compris les branches traditionnellement excéden-
taires.

Plus grave encore, l’amélioration des comptes sociaux ne 
repose pas sur une réforme structurelle d’envergure. Elle est 
principalement due à une importante augmentation des 
recettes. Les réformes « à un coup » se sont accumulées. 
Mais ce n’est pas ainsi que l’on pourra durablement lutter 
contre le défi cit. Tout cela n’est pas soutenable.

En particulier, comme l’a souligné notre collègue Jean-
Marie Vanlerenberghe dans la discussion générale, rien n’a 
été fait en matière hospitalière, ce qui est aberrant puisque 
le secteur hospitalier représente près de 55 % des dépenses 
de santé. Réformer l’hôpital est donc une priorité. Et c’est 
une priorité très prometteuse puisque la Cour des comptes 
et le rapport de M. Yves Cannac pour l’Observatoire de la 
dépense publique de l’Institut de l’entreprise évoquent la 
possibilité de réaliser 10 milliards d’euros d’économies en 
matière d’établissements de santé.

Une réforme ambitieuse de l’hôpital devrait s’inscrire dans 
le cadre plus global d’une assurance maladie au fi nancement 
intégralement repensé. La fi scalisation du fi nancement de la 
santé est inéluctable. Sur ce dossier non plus, nous n’avons 
pas avancé.

Dans ces conditions, la majorité de mes collègues du 
groupe UC-UDF, qui demeure inquiète et attentiste, s’abs-
tiendra sur le projet de loi de fi nancement de la sécurité 
sociale pour 2007 ; un quart d’entre nous votera votre texte, 
monsieur le ministre. (Applaudissements sur plusieurs travées 
de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. La parole est à M. Christian Cointat.

M. Christian Cointat. Madame la présidente, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, j’interviens au nom du 
groupe UMP.

Le projet de loi de fi nancement de la sécurité sociale s’est 
largement étoffé au cours de nos discussions par rapport 
au texte initial. II apparaît donc nécessaire de tenir compte 
de cette donnée, afi n d’adapter, dès l’année prochaine, les 
conditions d’organisation de nos travaux pour les prochaines 
lois de fi nancement.
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Sur le fond, le groupe UMP se félicite que la plupart des 
modifi cations apportées par le Sénat aient été acceptées, car 
elles améliorent des dispositifs que l’Assemblée nationale 
avait elle-même déjà précisés ou apportent de nouvelles 
mesures utiles.

Les réformes des retraites et de l’assurance maladie reste-
ront un acquis essentiel pour notre régime de protection 
sociale. Les premiers effets se font sentir tout particuliè-
rement pour la branche maladie. De 11 milliards d’euros 
en 2004, le défi cit serait ramené à 3,9 milliards d’euros 
en 2007. Les comportements changent, doucement mais 
sûrement. On peut reconnaître une maîtrise médicale des 
dépenses et la préservation d’un haut niveau de protection 
sociale.

Sur le plan des recettes, ce texte procède à quelques 
ajustements fi nanciers, notamment s’agissant de la contri-
bution exceptionnelle prélevée sur les grossistes répartiteurs, 
de l’abattement au titre de la contribution sur le chiffre 
d’affaires de l’industrie pharmaceutique pour les entreprises 
éligibles au crédit d’impôt recherche ou sur les contrats en 
déshérence de l’assurance vie.

Sur le plan de la maladie, le texte apporte de la transpa-
rence et prévoit certaines simplifi cations, comme le droit de 
prescription des pharmaciens, le droit de renouvellement 
d’ordonnance des opticiens, le renouvellement du traite-
ment des patients chroniques, le développement des généri-
ques.

Concernant l’hôpital, l’Observatoire économique de 
l’hospitalisation publique et privée, qui fait l’objet d’une 
expérimentation de cinq ans, viendra compléter l’arsenal 
existant pour améliorer les modalités de la tarifi cation dans 
les établissements.

Les assurés sociaux ne sont pas en reste puisqu’ils bénéfi -
cieront notamment d’un congé de soutien familial, qui 
vise à aider ceux qui sont confrontés à une épreuve au sein 
de leur famille, d’une consultation gratuite de prévention 
des maladies du vieillissement à l’âge de soixante-dix ans, 
d’un aménagement des conditions de sortie en cas d’arrêt 
de travail lié à une longue maladie, d’une aide à l’acqui-
sition d’une complémentaire santé supplémentaire pour 
900 000 personnes. Ce n’est pas rien !

Par ailleurs, sont mis en place des dispositifs de lutte 
effi cace contre les abus et les fraudes ainsi qu’un répertoire 
commun aux organismes sociaux grâce à un numéro identi-
fi ant unique qui permettront d’améliorer la gestion du 
risque.

En outre, une réponse est enfi n apportée au délicat 
problème des praticiens à diplôme hors Union européenne 
sans que cela porte aucunement préjudice aux étudiants 
français. Le fi nancement de l’indemnisation des victimes de 
l’amiante est renforcé.

Quatre problèmes étaient particulièrement délicats à 
traiter.

Le premier concerne la création d’un secteur optionnel 
pour les chirurgiens, qui avait fait l’objet d’un engagement 
du Gouvernement en 2004. Certains ont condamné la 
méthode, mais si l’on veut garder des chirurgiens en secteur 
1 à honoraires opposables, il est indispensable de sauve-
garder l’attractivité des spécialités de la chirurgie, qui subis-
sent des contraintes sans cesse croissantes.

S’agissant de ces mêmes professionnels, le deuxième point 
concerne la responsabilité civile professionnelle des spécia-
lités à risques. Les primes d’assurance explosent et l’assu-

rance maladie ne peut pas suivre. Une négociation s’est 
ouverte entre les médecins et les assureurs. Nous vous appor-
tons tout notre soutien, monsieur le ministre, pour qu’elle 
aboutisse dans les meilleurs délais. Si tel n’est pas le cas, il 
restera la solution de légiférer par ordonnance pour que les 
mesures nécessaires soient prises afi n que le problème soit 
enfi n réglé.

Le troisième dossier délicat concerne la limitation du droit 
d’opposition reconnu aux seuls syndicats représentatifs. 
Nous réaffi rmons notre attachement au système conven-
tionnel sans lequel il est impossible de moderniser notre 
système de sécurité sociale. Nous ne pouvons pas le laisser 
se gripper. Toutefois, nous attendons du Gouvernement 
que, dans des délais les plus brefs possibles, une enquête de 
représentativité soit menée en fonction de l’audience électo-
rale afi n de permettre la reconnaissance des syndicats repré-
sentatifs et de pouvoir les associer pleinement à la négocia-
tion des conventions.

Le quatrième sujet concerne les conséquences de la mise 
à la retraite d’offi ce. Le Sénat n’avait pas voulu que l’on 
revienne sur le principe selon lequel il faut encourager la 
prolongation de l’activité et nous comprenons les réactions 
de plusieurs de nos collègues. Toutefois, nous savons que la 
loi de 2003 sur la réforme des retraites a encouragé les parte-
naires sociaux à signer des accords permettant de mettre 
d’offi ce à la retraite leurs salariés à partir de soixante ans, 
en contrepartie notamment d’embauches, avec la possibilité 
pour ces salariés de percevoir des indemnités exonérées de 
cotisations patronales et salariales.

Pour les entreprises qui ont joué la carte du dialogue social 
et conclu de tels accords, il apparaît raisonnable de prévoir 
une période transitoire pendant laquelle l’employeur pourra 
maintenir un montant des indemnités de départ à la retraite 
tel qu’il était prévu, puisqu’elles seront exonérées de cotisa-
tions.

En conclusion, je voudrais, au nom du groupe UMP, 
renouveler mes remerciements aux rapporteurs ainsi qu’au 
président de la commission des affaires sociales. Nous remer-
cions également M. le ministre de la santé et des solidarités 
et M. le ministre délégué à la sécurité sociale pour le travail 
accompli.

Le groupe UMP votera donc avec détermination ce texte, 
qui participe à la modernisation de la protection sociale de 
notre pays. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et sur 
certaines travées de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. La parole est à M. François Autain.

M. François Autain. Monsieur le ministre, tout au long 
de la discussion de ce projet de loi de fi nancement de la 
sécurité sociale pour 2007, qui est le dernier de la présente 
législature, nous avons pu mesurer l’ampleur de l’échec du 
Gouvernement.

En 2002, vous aviez trouvé des comptes de la sécurité 
sociale en quasi-équilibre. Cinq ans après, vous les rendez 
avec un défi cit cumulé de 50 milliards d’euros, dont presque 
la moitié n’est pas fi nancée. Vous laissez courageusement à 
vos successeurs le soin de régler la note.

Si gouverner c’est prévoir, vous avez assurément failli à 
votre mission.

Deux ans après sa promulgation, la grande réforme de 
l’assurance maladie de 2004 est d’ores et déjà échec. Le 
parcours de soins, qui en constituait la pierre angulaire, est 
rejeté massivement par les médecins, qui devaient pourtant 
en être les principaux artisans.
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Les mesures qui devaient conduire notre système de soins à 
l’équilibre en 2007 ont été ineffi caces. En effet, cet équilibre 
a été repoussé de manière problématique à l’horizon 2009.

Demain, la majorité au pouvoir, quelle qu’elle soit, sera 
bien obligée de recourir à un nouveau plan de fi nancement 
de la protection sociale. Si mon compte est bon, ce sera le 
dix-huitième.

Par ailleurs, le présent projet de loi de fi nancement de la 
sécurité sociale a un parfum électoraliste. Il se soucie plus 
des intérêts corporatistes que de l’intérêt général. Pour vous, 
seul compte l’intérêt de ces professions de santé qui semblent 
constituer, à tort ou à raison, pour le Gouvernement une 
clientèle électorale qu’il faut à tout prix satisfaire. D’où cette 
politique de petits cadeaux dont le présent projet de loi de 
fi nancement de la sécurité sociale est parsemé.

Ainsi, pour préserver les intérêts de syndicats de médecins 
généralistes libéraux, qui sont pourtant devenus minori-
taires, vous n’avez pas hésité à modifi er la loi au mépris de la 
démocratie, à l’heure où le Président de la République loue 
les vertus du dialogue social.

Pour complaire aux médecins spécialistes, vous avez libéré 
leurs honoraires avec toutes les conséquences qui en résulte-
ront pour les patients les plus défavorisés.

Vous avez supprimé la formule du système de médecins 
référents, qui avait pourtant fait ses preuves en matière de 
qualité de soins et de rapport coûts-effi cacité, car il préconi-
sait une approche différente de la relation entre le médecin 
et le patient.

Vous n’aviez prévu aucune formule de remplace-
ment jusqu’à l’adoption de cet amendement déposé en 
catastrophe, qui ne règle rien au demeurant. Il prive du 
tiers payant 1 million de personnes, conduisant certaines 
d’entre elles à renoncer aux soins pour cause de ressources 
insuffi santes. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC 
et du groupe socialiste.)

Enfi n, pour couronner le tout, cet amendement scélérat 
sur l’emploi des seniors – nous en avons déjà amplement 
débattu –, qui a passé outre l’accord obtenu en commission 
mixte paritaire, illustre le peu de considération dans laquelle 
vous tenez le Parlement, ainsi que votre collusion avec le 
MEDEF. Cette fois, vous ne pourrez pas le nier, puisqu’il 
s’agit bien d’un amendement du MEDEF, comme si le 
Gouvernement était désormais la succursale de cette organi-
sation patronale.

Comme vous le voyez, monsieur le ministre, c’est non 
seulement la nature, mais également la forme des mesures 
contenues dans ce projet de loi de fi nancement de la sécurité 
sociale que nous condamnons.

Jamais – je dis bien « jamais » – le Parlement n’avait été à 
ce point maltraité ; jamais autant d’amendements gouver-
nementaux sur des sujets d’importance n’avaient été déposés 
à l’improviste à la dernière minute, dans des conditions 
mettant la commission des affaires sociales dans l’impos-
sibilité de les examiner et d’émettre un avis documenté et 
circonstancié à leur sujet.

Autant dire que vous avez mis la Haute Assemblée devant 
le fait accompli sans que celle-ci réagisse comme elle le 
devrait, à mon grand regret. Pourtant, lorsque le gouverne-
ment est d’une autre couleur politique, le Sénat se montre 
à juste titre beaucoup plus exigeant s’agissant de la défense 
des droits du Parlement.

Ce soir, nous voyons bien où tout cela nous conduit. La 
majorité sénatoriale est contrainte d’adopter un amende-
ment qu’elle désapprouve.

Dans ces conditions, chacun le comprendra, nous ne 
pouvons ni nous associer à de telles manœuvres ni souscrire 
à une politique dont le bilan après cinq années est aussi 
désastreux.

C’est pourquoi le groupe CRC votera résolument contre 
le présent projet de loi de fi nancement de la sécurité sociale. 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC et du groupe 
socialiste.)

Mme la présidente. Personne ne demande plus la 
parole ?….

Conformément à l’article 42, alinéa 12, du règlement, je 
mets aux voix l’ensemble du projet de loi dans la rédaction 
résultant du texte élaboré par la commission mixte paritaire, 
en ne retenant que les amendements ayant reçu l’accord du 
Gouvernement.

Je suis saisie de trois demandes de scrutin public 
émanant, la première, de la commission des affaires sociales, 
la deuxième, du groupe CRC, et la troisième, du groupe 
UMP.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

Mme la présidente. Personne ne demande plus à 
voter ?…

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

Mme la présidente. Mes chers collègues, les scrutateurs 
m’informent qu’il y a lieu d’effectuer un pointage ; je vais 
donc suspendre la séance le temps d’y procéder.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante, est reprise 
à dix-huit heures cinquante.)

Mme la présidente. La séance est reprise.

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du 
scrutin no 64 :

Nombre de votants .....................................  326
Nombre de suffrages exprimés ....................  298
Majorité absolue des suffrages exprimés ......... 150

Pour l’adoption ........................... 173
Contre  ....................................... 125

Le Sénat a adopté.

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Madame la présidente, 
je ne souhaite en aucune façon prolonger les débats du 
Sénat, d’autant qu’ils doivent se poursuivre par l’examen de 
budgets importants.

Cependant, je ne voudrais pas quitter cet hémicycle sans 
remercier la présidence, vous-même, madame, ainsi que tous 
les présidents qui se sont succédé pour diriger les travaux 
de la Haute Assemblée. Je souhaite également remercier le 
président de la commission des affaires sociales, les rappor-
teurs de cet important projet de loi, ainsi que l’ensemble 
des sénateurs qui ont participé aux débats et enfi n, bien sûr, 
la majorité qui a approuvé ce texte capital pour le redresse-
ment de notre protection sociale.
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LOI DE FINANCES POUR 2007

Suite de la discussion d’un projet de loi

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion du 
projet de loi de fi nances pour 2007.

Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation

Mme la présidente. Le Sénat va examiner les crédits de 
la mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la 
Nation » (et articles 43, 43 bis et 43 ter).

La parole est à M. le rapporteur spécial.

M. Jacques Baudot, rapporteur spécial de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Madame la présidente, monsieur le ministre 
délégué, mes chers collègues, voilà presque treize ans que je 
présente ce budget et, quels que soient les gouvernements 
en place, j’ai toujours essayé d’être l’avocat des anciens 
combattants auprès de l’État et de continuer à témoigner 
dignement et justement, à ceux qui ont défendu la France, 
la reconnaissance de la nation, la réparation et l’assistance 
qui leur sont dues.

Nous ne sommes pas encore au terme d’un bilan. Au 
collège et au lycée, on m’attribuait toujours l’appréciation 
« peut mieux faire ». Ce n’est pas la qualifi cation que j’appli-
querai à ce budget pour 2007, monsieur le ministre !

Depuis cinq ans, vous avez beaucoup fait pour nos anciens 
combattants. Je l’ai déjà dit, vous êtes le ministre de l’équité 
et, avec Mme Alliot-Marie, la ministre de la défense, vous 
faites partie de ces ministres qui ont marqué leur passage 
dans les responsabilités qu’ils ont exercées.

Je ne m’étendrai pas sur la présentation des trois 
programmes qui composent la mission. Ils ont été large-
ment présentés l’an dernier pour la première application de 
la LOLF et n’ont pas été modifi és depuis. Ils sont détaillés 
dans le projet annuel de performances et dans le rapport, 
au même titre que l’évolution des crédits et des emplois. Je 
vous rappellerai simplement que les crédits de paiement de 
la mission se situent à 3,75 milliards d’euros dans le projet 
de loi de fi nances initial.

Leur diminution de 3,36 % est principalement liée à un 
transfert interne au programme 167 « Liens entre la Nation 
et son armée » de 300 emplois civils et militaires, désor-
mais comptabilisés sur l’Établissement de communication 
et de production de la défense, l’ECPA-D. Je n’entrerai pas 
dans le détail des actions de ce programme 167. Chacun 
sait que l’organisation de la journée d’appel de préparation 
à la défense, la JAPD, qui lui incombe reste quasiment le 
seul lien entre les jeunes générations et l’esprit de défense. 
Je salue au passage les efforts entrepris pour maîtriser le coût 
de la JAPD.

Quant à la baisse de 65 millions d’euros des crédits de 
paiement du programme 169, « Mémoire, reconnaissance et 
réparation en faveur du monde combattant », elle ne traduit 
que partiellement la diminution du nombre des bénéfi ciaires 
de la dette viagère. En effet, la moyenne d’attribution, avec 
plus de 8 000 euros pour chaque ressortissant, progresse de 
2,25 %.

Me limitant à cette appréciation chiffrée, j’insisterai 
surtout sur les principales mesures contenues dans le projet 
de loi de fi nances pour 2007, notamment celles qui ont été 
introduites lors du débat à l’Assemblée nationale.

Je commencerai par les deux points d’indice qui, ajoutés 
aux deux points accordés l’année dernière, font passer 
la retraite du combattant – bloquée depuis 1978, il faut 
le rappeler – à 488 euros par an. Cet effort est plus que 
symbolique et matérialise clairement la reconnaissance 
de la Nation envers ses combattants d’hier. J’ai noté avec 
satisfaction que, contrairement à l’année passée, vous avez 
décidé que cette mesure ferait l’objet d’un seul versement, 
dès le 1er janvier prochain, assumant ainsi la concrétisation 
de l’initiative avant la fi n de la législature. Ce qui est tout à 
votre honneur.

La progression des crédits destinés aux actions de solida-
rité de l’Offi ce national des anciens combattants et victimes 
de guerre, l’ONAC, à l’intention des anciens combattants et 
de leurs ayants cause, se poursuit. Pour avoir participé aux 
travaux du groupe de travail sur la situation des veuves, je 
sais combien l’action de l’ONAC est déterminante envers 
cette population particulièrement fragile. Dans le projet 
de loi de fi nances pour 2007, vous aviez déjà augmenté ces 
crédits pour un montant de 500 000 euros. Je me réjouis 
donc que, lors du débat à l’Assemblée nationale, vous ayez 
souscrit aux conclusions de la commission des affaires 
sociales en gratifi ant l’Offi ce de 500 000 euros supplémen-
taires. Il pourra ainsi verser l’allocation complémentaire tant 
attendue dès 2007.

Mais pouvez-vous nous confi rmer, monsieur le ministre, 
que cette allocation sera bien attribuée aux veuves de 
soixante ans et plus et non pas aux seules veuves âgées de 
soixante à soixante-cinq ans ? La tonalité des débats qui ont 
eu lieu à l’Assemblée nationale a suscité des craintes chez 
certains.

J’apprécie également l’abondement des crédits d’appa-
reillage, notamment en faveur des grands mutilés, pour 
9,8 millions d’euros. En effet, si le nombre de ressortis-
sants diminue immanquablement, le handicap de certains 
s’aggrave tout aussi logiquement avec le temps, et le coût 
des matériels plus performants est plus élevé. Il serait insup-
portable que les anciens combattants, victimes de leur 
courage, ne puissent profi ter, faute de moyens, des progrès 
technologiques dans ce domaine. Votre choix d’aider ceux 
qui souffrent au quotidien, dans leur chair, des séquelles de 
leur sacrifi ce passé est un bon choix.

Enfi n – et principalement, devrais-je dire, au regard de la 
somme en jeu –, je me réjouis que le processus de « décris-
tallisation » des pensions des anciens coloniaux, que vous 
aviez engagé, monsieur le ministre, voilà deux ans, ait reçu 
le soutien du Président de la République. Vous êtes à l’ori-
gine de cette démarche, et je souhaite le souligner ce soir, 
car la médiatisation de cette seconde étape a quelque peu 
gommé la première, qui est à mettre à votre crédit.

Toutefois, tout en louant la détermination avec laquelle 
vous avez mené votre mission, on est obligé de déplorer 
quelques points d’ombre, sur lesquels je ne puis faire 
l’impasse. Rien n’est parfait, nous le savons !

Je voudrais ainsi évoquer le cas des anciens du RAD-
KHD, le Reichsarbeitsdienst et le Kriegshilfsdienst. Pour avoir 
assisté à la réunion que vous aviez organisée à Strasbourg 
avec les responsables de la fondation « Entente franco-
allemande », je sais que l’échec de cette rencontre ne vous est 
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pas imputable. Cependant, je ne puis admettre la résigna-
tion dans laquelle le Gouvernement s’est retranché devant 
l’hostilité du président de la fondation.

Tout aussi regrettable est le dysfonctionnement adminis-
tratif affectant le traitement du dossier de la « campagne 
double ». Il me semble qu’il aurait été judicieux de diffuser 
l’information disponible, ce qui aurait permis à chacun de 
se forger un avis sur ce dossier.

Je ne m’étendrai pas sur la question du plafond majorable 
de la rente mutualiste, qui restait, dans la première mouture 
du projet de budget, fi gé pour la troisième année consécu-
tive. Vous avez consenti, lors du débat à l’Assemblée natio-
nale, une revalorisation bienvenue de 2,5 points. Vous 
savez combien je déplore ces discussions de « marchands de 
tapis » et combien je regrette que vous ayez rompu avec le 
principe d’une augmentation annuelle, instauré par l’un de 
vos prédécesseurs, qui mettait fi n à toute polémique sur le 
sujet. Je me suis souvent expliqué sur ce point. Quoi qu’il 
en soit, le plafond est désormais porté à 125 points, ce qui 
satisfera provisoirement le monde associatif, très attaché à la 
rente mutualiste.

J’évoquerai maintenant trois dossiers qui sont moins 
régulièrement abordés que les précédents, du moins dans le 
cadre des débats budgétaires, et sur lesquels il serait pourtant 
bon de se pencher.

Je sais, monsieur le ministre, quelle énergie vous avez 
déployée pour mettre fi n aux injustices engendrées par le 
décret du 13 juillet 2000, certes nécessaire. Au regard de 
l’effort fi nancier que cela représente, je vous en remercie de 
tout cœur.

Toutefois, le mieux est souvent l’ennemi du bien, et en 
soulageant les uns, on peut parfois meurtrir les autres. 
C’est ainsi que les pupilles de la nation ont, aujourd’hui, 
le douloureux sentiment d’être les laissés-pour-compte de la 
Nation. Alors que leurs pères sont morts pour la France, en 
défendant le drapeau tricolore de la façon la plus courageuse 
et en faisant le sacrifi ce suprême de leur vie, ces orphelins se 
voient considérés comme des « sous-victimes » par rapport 
aux orphelins de déportés. Il y a là une injustice notoire, 
qui ne peut perdurer. Depuis plusieurs années, je sollici-
tais la mise en place d’un groupe de réfl exion et d’évalua-
tion du nombre de bénéfi ciaires potentiels. Sans accéder à 
cette demande, mais dans un souci d’effi cacité, vous avez 
fait effectuer par vos services ce chiffrage par confl it, ce 
qui a permis de gagner un temps précieux. Mais il importe 
maintenant d’en tirer rapidement les conséquences.

J’appellerai également votre attention, monsieur le 
ministre, sur le cas des combattants engagés, sous la 
responsabilité de Mme Alliot-Marie, dans des opérations 
extérieures, que l’on appelle dans notre jargon des OPEX. Ils 
souhaiteraient, par alignement sur ce que vous avez accordé, 
il y a quelques années, aux anciens combattants d’Afrique 
du Nord, se voir attribuer la carte du combattant dès quatre 
mois d’intervention.

Plusieurs raisons m’incitent à défendre cette démarche.

Premièrement, la spécifi cité de la mission de sécurisa-
tion et de pacifi cation de ces combattants rend inapplicable 
la règle des actions de feu et des unités combattantes qui 
prévaut actuellement.

Deuxièmement, lorsque ces hommes seront en âge de faire 
valoir leurs droits, dans une vingtaine d’années à peu près, 
le nombre de ressortissants aura naturellement et inévita-
blement beaucoup diminué, et l’effort budgétaire sera plus 

aisément supportable. Il le sera d’autant plus qu’ils seront 
peu nombreux par rapport aux contingents de combattants 
engagés dans les confl its passés.

Troisièmement, ces hommes seront, dans l’avenir, la 
mémoire vivante de l’histoire contemporaine, et ce sera sur 
leurs épaules que reposera le poids de notre passé.

Enfi n, sans dévoiler le contenu du rapport que je rendrai 
public au premier trimestre de 2007, je souhaite sensibiliser 
l’auditoire à ce que j’ai constaté durant les déplacements 
que j’ai effectués dans le cadre de la mission que je mène 
sur l’état des lieux de mémoire. Si tout ne peut être parfait 
partout, il est des choses qu’un pays comme le nôtre ne peut 
accepter.

Je demeure choqué, pour ne pas dire traumatisé, parce que 
j’ai pu constater, essentiellement en Algérie. Les cimetières 
militaires et civils étant quasiment confondus, il est impos-
sible de se satisfaire du relatif entretien des uns sans se 
soucier de l’état de délabrement des autres.

Je reconnais, monsieur le ministre, que, en ce qui concerne 
les carrés et sépultures militaires, vous avez mis en œuvre 
une politique de restauration d’une ampleur considérable, 
ce dont je vous remercie. Je pense particulièrement, à cet 
instant, à ce que j’ai pu voir à Mers el-Kébir.

Cependant, je ne puis occulter le spectacle dantesque 
qu’offrent les cimetières civils. Il est de l’honneur de notre 
pays de faire respecter ses morts, et je compte sur vous, 
monsieur le ministre, pour que, en accord avec le Quai 
d’Orsay, vous échafaudiez un plan de réhabilitation de ces 
sites, afi n que nos compatriotes aient des sépultures décentes 
et que leurs familles retrouvent un minimum de sérénité.

Dans l’état actuel de mes réfl exions, je suggère, pour 
l’entretien des lieux de mémoire, que l’on s’inspire davan-
tage des systèmes mis en place par les pays étrangers, notam-
ment anglo-saxons, et que l’on s’oriente vers un recentrage 
de cette fonction, tout en la dotant de moyens permettant 
d’assurer un suivi sur place et un entretien plus systéma-
tique.

Hormis les articles rattachés, que je présenterai dans un 
instant, et l’amélioration de la situation des veuves, que j’ai 
déjà commentée, d’autres modifi cations ont été apportées 
lors de l’examen du projet de budget à l’Assemblée natio-
nale.

La minoration de 3,8 millions d’euros visant à rectifi er 
une erreur d’affectation des crédits de personnel n’appelle 
pas de commentaire particulier de ma part.

Les moyens de la commission d’indemnisation des 
victimes de spoliations ont été transférés vers les crédits 
de la mission, pour 2,8 millions d’euros, depuis la mission 
« Direction de l’action du Gouvernement ». Je ne peux 
qu’apprécier cette initiative de l’Assemblée nationale, dans 
la mesure où j’avais relevé cette anomalie dans mon rapport 
sur le projet de budget pour 2006.

Surtout, la mission a été dotée, en seconde délibération, 
des 110 millions d’euros nécessaires à l’application de l’arti-
cle 43 bis rattaché, instituant la décristallisation. Ils sont 
fi nancés par le biais d’un « gage interministériel ».

Je conclurai par un constat moins agréable : celui de la 
minoration de 18 millions d’euros des crédits de la mission, 
destinée à gager les ouvertures de crédits accordées lors de 
cette seconde délibération.
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Il me reste à vous présenter, mes chers collègues, les articles 
rattachés à la mission « Anciens combattants, mémoire et 
lien avec la nation ».

L’article 43 tend à fi xer, à compter du 1er janvier 2007, à 
l’article L. 256 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre, à 37 points d’indice au lieu de 
35 le montant de cette retraite. Le coût de cette mesure, 
qui s’appliquera également aux retraites du combattant des 
bénéfi ciaires des pays antérieurement placés sous souverai-
neté française, est estimé à 40 millions d’euros. Le montant 
annuel de la retraite du combattant, qui concerne près de 
1 500 000 bénéfi ciaires, sera ainsi porté à 488 euros.

Je ne peux qu’approuver cette initiative, qui vient renforcer 
l’heureuse orientation prise en 2006. Je rappellerai, comme 
je l’avais fait l’année dernière, qu’un relèvement des retraites 
de 1 point d’indice coûte à peu près 20 millions d’euros, soit 
le coût d’une journée de grève à la SNCF. Par conséquent, si 
les grèves étaient moins fréquentes dans cette entreprise, on 
pourrait donner davantage aux anciens combattants ! (Mme 
le rapporteur pour avis applaudit.)

L’article 43 bis vise à appliquer, à compter du 1er jan-
vier 2007, la décristallisation complète des « prestations 
du feu », c’est-à-dire des retraites du combattant et des 
pensions militaires d’invalidité des anciens combattants de 
l’armée française, citoyens des États anciennement placés 
sous souveraineté française. Les prestations perçues par ces 
quelque 80 000 anciens combattants seront désormais du 
même niveau que celles qui sont versées en France. Cette 
mesure, voulue par le Président de la République, avait été 
annoncée lors du conseil des ministres du 27 septembre 
dernier, et j’ai déjà rendu hommage au ministre quant à la 
genèse de cette démarche.

Enfi n, l’article 43 ter relève de 2,5 points d’indice le 
plafond applicable aux majorations servies aux retraités 
mutualistes en vertu de l’article L. 222-2 du code de la 
mutualité. Sous réserve des regrets que j’ai déjà formulés à 
ce sujet, je suis favorable à cette mesure attendue de longue 
date par les anciens combattants.

En conclusion de ces observations, je vous propose donc, 
mes chers collègues, conformément à l’avis de la commis-
sion des fi nances, d’adopter sans modifi cation les crédits de 
la mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la 
nation », ainsi que les articles rattachés 43, 43 bis et 43 ter. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

(M. Philippe Richert remplace Mme Michèle André au 
fauteuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE RICHERT

vice-président

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur pour 
avis.

Mme Janine Rozier, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires sociales. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, c’est vraiment un honneur 
pour moi de m’exprimer aujourd’hui devant vous, au 
nom de la commission des affaires sociales du Sénat, sur 
les crédits de la mission « Anciens combattants, mémoire 
et liens avec la nation » du projet de loi de fi nances pour 
2007. Je remercie ceux qui ont bien voulu me confi er le 
soin de présenter ce rapport pour avis. C’est pour moi un 

« baptême », et je vais sans doute dire les mêmes choses que 
mon collègue Jacques Baudot, sans que nous nous soyons 
concertés !

J’ai rencontré et entendu un grand nombre de repré-
sentants d’unions, de fédérations, d’offi ces ou d’associa-
tions du monde des anciens combattants, et j’ai souhaité 
connaître et apprendre à mieux connaître ceux à qui nous 
devons nos libertés actuelles. Je me dois d’être le plus claire 
possible pour être lucide sur ce qu’a été notre passé, et aussi 
pour faire comprendre que le sacrifi ce, les souffrances et les 
épreuves de ceux qui ont combattu et de ceux qui leur ont 
survécu imposent un devoir de mémoire.

Pour rédiger mon rapport, j’ai entendu les nombreux 
souhaits du monde combattant et essayé de les concilier 
avec la juste reconnaissance que nous leur devons, ainsi 
qu’avec les impératifs de la LOLF et la situation fi nancière 
de la France.

Bien évidemment, j’ai pris connaissance, tout au long 
de ce travail, des nombreux problèmes afférents aux dégâts 
causés par les guerres et confl its qui ont touché notre pays 
au cours du XXe siècle et ont causé tant de douleurs et tant 
de larmes.

Depuis la fi n de la Première Guerre mondiale, tous les 
gouvernements successifs ont essayé, peu ou prou, de rendre 
hommage aux combattants, aux veuves, aux orphelins de 
« ceux qui sont morts pour nous » et de les indemniser, 
puisque, comme le disait Clemenceau, « ils ont des droits 
sur nous ».

Je n’évoquerai pas ici, monsieur le ministre, les différentes 
étapes de la progression du traitement de ce dossier depuis 
cette époque, mais je souhaite m’attarder sur les avancées 
très importantes qui ont été obtenues depuis que vous êtes 
chargé des anciens combattants au sein du Gouvernement, 
même si mes propos seront quelque peu redondants avec 
ceux qu’a tenus mon collègue Jacques Baudot.

Les représentants du monde combattant que j’ai rencon-
trés depuis un mois sont unanimes à reconnaître les progrès 
obtenus, même si, bien évidemment, ils souhaitent encore 
mieux et encore plus.

Les crédits qu’il est prévu d’affecter aux anciens combat-
tants et victimes de guerre marquent, cette année, une 
augmentation de 2,25 % de la dotation moyenne par 
pensionné, la progression ayant été de 9 % à 10 % depuis 
2002. Plus de 3,484 milliards d’euros de crédits sont inscrits 
pour 2007.

Je souligne qu’il y a bien hausse : la masse des crédits, 
comparée à celle qui avait été affectée pour 2006, pourrait 
faire penser le contraire ; l’évolution de la démographie 
explique parfaitement la coexistence d’une baisse de masse 
et d’une hausse par pensionné.

La retraite du combattant, qui n’avait pas été augmentée 
depuis 1978, l’a été de 2 points en juillet 2006, et le sera 
encore de 2 nouveaux points en janvier 2007, ce qui repré-
sente une augmentation de 12 %, l’indice de la retraite 
étant porté à 37 points ; 116 millions d’euros supplémen-
taires sont nécessaires pour fi nancer cette mesure et tenir 
compte de l’évolution du nombre d’ayants droit à la carte 
du combattant.

Je note au passage qu’une réelle équité prévaudra mainte-
nant, puisque, pour tous les anciens combattants d’Afrique 
du Nord, quatre mois de présence au combat seront requis 
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pour l’attribution de cette carte. Le cas des anciens des 
OPEX constitue une exception, dont je dirai un mot dans 
un instant.

Par ailleurs, le montant initial du remboursement des 
cures thermales a été rétabli, à hauteur de cinq fois le tarif 
de la sécurité sociale.

Les orphelins déportés de la Shoah ont été reconnus puis 
indemnisés, pour la plupart en capital, en l’an 2000, et 
vous avez fait en sorte, monsieur le ministre, que les autres 
orphelins – enfants des morts pour la France, des déportés 
pour faits de résistance, des massacrés ou des fusillés – le 
soient aussi.

Une augmentation de 7 % des crédits, soit 635 000 euros, 
a été prévue pour l’amélioration et la modernisation de 
l’appareillage des mutilés de guerre, qui pourront ainsi 
profi ter des techniques modernes et voir progresser leurs 
conditions de vie.

L’harmonisation des pensions militaires d’invalidité 
attribuées aux sous-offi ciers a nécessité la mobilisation de 
850 000 euros, mais rétablit l’équité par le haut.

Je souhaite souligner aussi, bien sûr, la consécration de 
l’ONAC.

L’Offi ce national des anciens combattants était menacé en 
2001. Vos circulaires du 28 juillet 2005 et du 2 janvier 2006, 
monsieur le ministre, ont permis de pérenniser son existence 
et de mettre en œuvre les efforts que vous aviez souhaités à 
travers un contrat d’objectifs et de moyens, afi n de rendre 
plus effi cace son activité.

L’ONAC verra cette année encore ses crédits augmenter 
de 500 000 euros, sans compter l’action spéciale en faveur 
des veuves, dont je parlerai plus loin.

Son implication pour la réussite dans les écoles de recon-
version professionnelle qu’elle gère est une participation 
importante à l’insertion des jeunes et à la lutte contre 
le chômage. On pourrait s’étonner de voir fi gurer cette 
vocation nouvelle dans les actions du monde combattant. 
Nos anciens jouent justement un rôle important de tuteur 
et de soutien auprès de jeunes – souvent en mal-être – qu’ils 
accompagnent dans un projet de réinsertion ou dans l’acqui-
sition d’un métier. C’est un succès dans cette autre bataille 
que nous livrons tous au chômage.

Le rôle social important de l’ONAC n’est plus à démon-
trer, que ce soit dans la gestion des maisons de retraite, dans 
l’attribution de secours et de prêts individuels, dans la tutelle 
des pupilles de la nation ou dans le soutien des veuves.

C’est justement pour une meilleure appréhension et 
une meilleure approche du problème des veuves que 
500 000 euros supplémentaires ont été débloqués, comme 
cela avait déjà été le cas en 2005 et en 2006.

Certaines de ces veuves ont de tout petits moyens fi nan-
ciers et se trouvent parfois dans des situations extrêmement 
diffi ciles. Une commission à laquelle ont participé des 
représentants du monde combattant et des parlementaires 
s’est penchée sur leur détresse et a fait des propositions – qui 
ne sont pas encore arrêtées aujourd’hui – d’amélioration de 
leurs revenus.

Notre commission des affaires sociales s’oriente vers 
la solution qui lui a paru la plus appropriée, à savoir un 
renforcement de l’aide sociale : cela offrirait l’occasion d’un 
contact humain occasionnel mais souvent chaleureux avec 
les services départementaux de l’ONAC.

Les problèmes des veuves sont un sujet récurrent de notre 
commission des affaires sociales. Une proposition de loi sur 
le partage de la réversion des pensions militaires d’invalidité 
a ainsi été adoptée par le Sénat en février dernier sur l’initia-
tive de notre président, Nicolas About.

Je suggère que ce sujet soit suivi de très près par les 
services départementaux de l’ONAC – puisqu’il est prévu 
dans ses missions qu’il recrute des assistantes sociales – afi n 
que, malgré la dignité et la pudeur des bénéfi ciaires les plus 
démunies, un état tout à fait exhaustif de leur nombre et de 
leurs besoins soit dressé. Il est important que nous puissions 
répondre à leurs attentes de la manière la plus honnête 
possible dans les années qui viennent.

Je tiens à citer encore dans vos actions, monsieur le 
ministre, le soutien à l’INI, l’Institut national des invalides, 
qui bénéfi ciera en 2007 d’une subvention de 9,75 millions 
d’euros pour maintenir un service d’excellence à ses pension-
naires et à ses patients. Je voudrais aussi évoquer la revalori-
sation depuis 2004 des pensions de retraite en cas d’aggra-
vation des infi rmités et, enfi n, la décristallisation, votée à 
l’unanimité par nos collègues de l’Assemblée nationale, à la 
suite d’un amendement du Gouvernement.

La décristallisation permet d’octroyer des droits égaux en 
valeur nominale au 1er janvier 2007 à tous les combattants, 
y compris ceux de l’ancien empire colonial français ; elle 
apporte un point fi nal à une injustice. Il me semble impor-
tant d’apporter quelques précisions sur ce sujet, même si 
mon collègue Jacques Baudot l’a déjà évoqué.

En 2001, un ancien sergent-chef sénégalais s’est vu recon-
naître par le Conseil d’État les mêmes droits au titre d’une 
pension militaire.

En 2002, le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin a 
revalorisé les pensions de 20 % au minimum, ce qui a 
permis d’établir une décristallisation en fonction du pouvoir 
d’achat, sans aller jusqu’à l’égalité complète.

En 2004, le dossier est revenu sur la table lorsque le prési-
dent Jacques Chirac a invité les vétérans coloniaux aux 
cérémonies du soixantième anniversaire du débarquement 
en Provence.

Le 14 juillet 2006, le Président de la République a 
demandé au Gouvernement de poursuivre le processus de 
décristallisation.

Le fi lm Indigènes sorti en septembre 2006 a été un 
« détonateur », comme me l’a dit justement M. Jacques 
Goujat, président de la Fédération nationale et de la 
Fédération mondiale des anciens combattants.

Les médias ont ainsi fait connaître aux Français une page 
de l’histoire récente que beaucoup ignoraient. Je regrette un 
peu qu’ils n’aient pas souligné que cette mesure de justice 
et d’équité coûtera 110 millions d’euros par an, qu’elle 
concerne 84 000 anciens combattants, veuves, orphelins et 
ascendants de vingt-trois pays ex-coloniaux et qu’elle suivra, 
à partir de 2007, toutes les évolutions résultant de la revalo-
risation du point de pension militaire d’invalidité.

Vous avez aussi institué l’égalité entre les hommes et les 
femmes dans le code des pensions militaires d’invalidité 
pour permettre aux veufs d’avoir les mêmes avantages que 
les veuves. J’avais déjà remarqué ailleurs que la parité se 
faisait très bien dans ce sens-là !
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J’évoquerai maintenant les dossiers latents pour le traite-
ment desquels et le monde combattant et les parlementaires, 
comme bien sûr vous-même, monsieur le ministre, savent 
que des réfl exions, des discussions et des rencontres sont à 
organiser pour faire encore plus et encore mieux.

La rente mutualiste du combattant est une rente par 
capitalisation, avec participation de l’État de 25 % ; elle 
a bénéfi cié dès 2003 d’un relèvement exceptionnel de son 
plafond majorable, qui est passé de 115 à 122,5 points. 
Il a fallu prévoir 205 millions d’euros de plus en 2005 et 
214 millions d’euros en 2006 pour fi nancer la prise en 
charge par l’État.

M. le président. Madame Rozier, je vous rappelle que le 
temps de parole dont dispose le rapporteur pour avis est 
normalement de cinq minutes. C’est certainement un peu 
court, mais je vous demanderai de bien vouloir vous tenir 
à cette règle.

Mme Janine Rozier, rapporteur pour avis. Je ne suis pas 
encore coutumière des règles propres à la discussion budgé-
taire, monsieur le président. J’en appelle donc à votre indul-
gence.

Monsieur le ministre, il faut se pencher sur la campagne 
double, bien que notre commission des affaires sociales y 
voie un avantage supplémentaire accordé aux bénéfi ciaires 
de la fonction publique par rapport aux travailleurs du 
privé, souvent plus désavantagés pour retrouver un emploi 
au retour des confl its.

Je mentionnerai aussi les RAD et les KHD et je vous 
demanderai de regarder avec bienveillance, mais aussi avec 
pugnacité, les soucis des OPEX pour l’obtention de la carte 
du combattant. On éviterait ainsi beaucoup de mécontents.

Je vous remercie également de vous pencher sur la recon-
naissance des psychotraumatismes et des irradiations qui 
sont les blessures des guerres modernes. J’ai remarqué que 
vous aviez prévu dans votre budget des bilans de santé 
gratuits pour les anciens d’AFN : c’est sans doute un 
premier pas.

Mon discours peut vous paraître un peu scolaire, mais 
j’ai pensé qu’une analyse claire et minutieuse attirerait 
mieux l’attention de mes collègues pendant cette discussion 
générale. Je m’étais trompée, monsieur le président !

M. le président. Mais non, nous vous avons écouté avec 
intérêt, ma chère collègue.

Mme Janine Rozier, rapporteur pour avis. Je ne peux pas 
terminer mon propos sans parler des premières rencon-
tres internationales sur la mémoire partagée organisées à 
l’UNESCO, sur l’initiative de la France, les 26 et 27 octobre 
dernier.

Anciens adversaires et anciens alliés se sont retrouvés pour 
échanger leurs expériences dans le respect mutuel et l’écoute 
réciproque afi n de faire vivre ce devoir de mémoire et de 
commémorer. C’est une fi erté pour la France que d’orga-
niser cette rencontre à Paris des représentants de vingt-cinq 
pays unis dans un même respectueux souvenir.

Et, puisque je parle de souvenir, je rappelle que nous 
célébrerons en 2007 le quarante-cinquième anniversaire de 
la fi n des combats en Afrique du Nord.

J’ai d’ailleurs quelques suggestions à vous soumettre. Les 
anciens prisonniers du Front de libération nationale, qui 
étaient 380 en 1962 et qui sont maintenant 100, pourraient 

être reconnus par une lettre d’assimilation, une médaille, 
une citation ou une décoration. Quelle fi erté pour eux si un 
tel hommage leur était rendu dans leur commune !

De même, il serait justice d’accorder la carte du combat-
tant aux anciens d’AFN en service jusqu’au 1er juillet 1964, 
et non plus seulement jusqu’en juillet 1962. Tout le monde 
sait bien que rien n’était terminé à cette date : les femmes 
tremblaient encore pour les fi ancés et les maris restés là-bas 
jusqu’en 1964.

C’était sans doute un signe fort en faveur de la parité que 
de confi er ce dossier à une femme dont le grand-père est 
mort pour la France en 1916.

Le général de Gaulle a dit : « C’est la femme qui est la 
permanence de l’humanité. À la guerre, la principale victime 
n’est pas l’homme qui est tué, mais la femme, car elle, elle 
demeure. »

Un autre a dit : « En temps de guerre, elle relaiera les 
hommes au foyer, au champ, à l’usine, et assurera, seule, 
l’éducation des enfants ».

Se faire l’avocat du monde des anciens combattants, 
essayer d’être lucide sur ce qu’a été notre passé est important. 
Faire connaître le sacrifi ce, les épreuves et les souffrances de 
tout un peuple après une guerre est un devoir.

Et ce devoir de mémoire va aussi bien aux femmes qu’aux 
hommes. Je voulais vous le démontrer. (Applaudissements sur 
les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. J’indique au Sénat que, compte tenu de 
l’organisation du débat décidée par la conférence des prési-
dents, les temps de parole dont disposent les groupes pour 
cette discussion sont les suivants :

Groupe Union pour un mouvement populaire, 
36 minutes ;

Groupe socialiste, 26 minutes ;

Groupe Union centriste-UDF, 16 minutes ;

Groupe communiste républicain et citoyen, 14 minutes ;

Groupe du rassemblement démocratique et social 
européen, 13 minutes.

Je rappelle que le temps de parole attribué à chaque 
groupe pour chaque discussion comprend le temps d’inter-
vention générale et celui de l’explication de vote.

Je rappelle qu’en application des décisions de la confé-
rence des présidents, aucune intervention des orateurs des 
groupes ne doit dépasser dix minutes.

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de 
vingt-cinq minutes pour intervenir.

La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Monsieur le ministre, comme nous tous 
ici, j’ai accueilli avec satisfaction l’annonce de l’achèvement, 
dans le cadre de la loi de fi nances pour 2007, du processus 
de décristallisation des retraites et pensions militaires d’inva-
lidité des anciens combattants ressortissants des anciennes 
colonies françaises.

La loi de fi nances pour 2003 avait amorcé cette décris-
tallisation, mais j’avais à l’époque déploré que cette mesure 
soit fondée sur la parité des pouvoirs d’achat, écartant 
depuis plusieurs décennies la notion pourtant fondamentale 
d’imprescriptibilité du droit à réparation pour tous ceux qui 
ont combattu sous les plis du drapeau français.
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Je me félicite donc aujourd’hui de voir enfi n portées la 
retraite du combattant et les pensions militaires d’invalidité 
au même niveau que celles qui sont versées en France, dès le 
1er janvier 2007 et sans distinction de nationalité actuelle.

Depuis des décennies, les associations d’anciens combat-
tants portaient sans relâche cette revendication concernant 
leurs frères d’armes.

Par ailleurs, cette revalorisation n’est qu’un premier pas 
puisqu’elle ne concerne que la retraite du combattant, soit 
488 euros par an, et les pensions militaires d’invalidité. 
Quid des pensions de retraite civiles et militaires ?

Monsieur le ministre, vos chiffres ne résistent pas à une 
analyse sérieuse : votre budget n’est pas satisfaisant ! Je ne 
tenterai d’ailleurs pas d’opposer les différentes catégories de 
combattants entre elles.

Si l’on ne prend pas en compte les crédits pour la décris-
tallisation, ce budget est en baisse de 3,58 % par rapport à 
celui de 2006. Il demeurerait encore en baisse de 0,54 % si 
l’on intégrait les 110 millions de la décristallisation.

Or le simple maintien du budget pour 2007 à hauteur 
de celui de 2006 permettrait de disposer de 129,5 millions 
d’euros disponibles. Je vous fais cette démonstration chaque 
armée, chaque année, vous répondez « baisse de la démogra-
phie ».

Certes, je prends acte de la revalorisation de deux points 
d’indice de la retraite du combattant, mais je veux souligner 
que le Gouvernement s’était engagé en 2002 en faveur d’un 
rattrapage de quinze points sur la durée de la législature. 
Nous parvenons à 37 points, soit bien loin des 48 promis ! 
Je proposerai donc tout à l’heure un amendement.

Vous avez également consenti des crédits pour trois 
mesures que l’on ne peut qu’approuver : 635 000 euros 
pour une meilleure prise en charge de l’appareillage, 
500 000 euros de plus pour l’action sociale de l’ONAC et 
850 000 euros pour aligner les taux des pensions militaires 
d’invalidité des sous-offi ciers sur celles de la Marine.

Malgré tout, force est de constater que les priorités 
anciennes et bien connues de vous, monsieur le ministre, 
n’ont pas été entièrement satisfaites, loin de là ! Votre bilan 
de la législature ne peut nous satisfaire.

Pour le plafond majorable des retraites mutualistes 
d’anciens combattants, vous avez consenti 2,5 points à 
l’Assemblée nationale, soit un passage à 125 points. Sans 
vouloir jouer les marchands de tapis, j’estime que l’on aurait 
pu passer directement aux 130 points promis et attendus.

J’étais le 7 juin dernier à Paris, à l’invitation des cinq 
mutuelles servant ces retraites. Nous avions bien entendu les 
arguments avancés : il ne s’agit en rien d’un avantage fi scal 
pour les plus aisés, comme je l’entends dire trop souvent. 
En réalité, beaucoup de petits contribuables deviennent non 
imposables grâce à leurs cotisations mutualistes. C’est une 
retraite de caractère social, en même temps qu’un prolonge-
ment du droit à réparation. Je déposerai donc un amende-
ment sur ce sujet.

Venons-en aux veuves.

Monsieur le ministre, vous aviez promis que le profond 
dénuement dans lequel vivent certaines d’entre elles imposait 
un traitement urgent devant s’inscrire dans un plan sur cinq 
ans. Vous avez en partie seulement tenu votre promesse.

Un rapport sur les anciens combattants et les veuves 
d’anciens combattants âgés de plus de soixante ans dont les 
ressources sont inférieures au seuil de pauvreté a été remis 

au Parlement. Un groupe de travail a été réuni à plusieurs 
reprises et, sur sa proposition, vous avez consenti, monsieur 
le ministre, à affecter 500 000 euros à la mise en place au 
1er janvier 2007 d’une allocation différentielle en faveur 
des veuves d’anciens combattants. Je vous en donne acte, 
car ce ne sont pas les 500 000 euros supplémentaires de 
l’action sociale de l’ONAC, même si vous les avez doublés, 
qui auraient pu suffi re. Par ailleurs, il me semble plus digne 
de substituer une prestation à une humiliante demande de 
secours.

Mais qu’allez-vous faire avec 500 000 euros ? Une 
première mise de fonds de 5 millions d’euros constituerait 
un véritable engagement à la hauteur, monsieur le ministre ! 
J’y reviendrai.

En attendant, je souhaiterais que vous nous précisiez 
votre engagement en direction des veuves : leur nombre 
n’est pas encore défi nitivement arrêté, car il dépend en 
partie du plafond de ressources à partir duquel l’allocation 
différentielle sera servie. À combien s’élèvera ce plafond ? 
À 500 euros ? À 550 euros ? À 600 euros ? Vous ne l’avez 
pas précisé devant l’Assemblée nationale. Or ce plafond est 
d’importance, car le coût de votre engagement est encore 
imprécis. Il ne faudrait pas que cette allocation se réduise 
comme peau de chagrin s’il s’avérait que le nombre de 
veuves concernées dépassait les prévisions.

Par ailleurs, comme M. le rapporteur, pouvez-vous nous 
confi rmer que cette allocation sera bien servie à partir de 
soixante ans à toutes les veuves concernées, conformément 
au rapport que vous a remis le groupe de travail, et non aux 
seules veuves âgées de soixante à soixante-cinq ans, comme 
l’annoncent certains ?

S’agissant de la campagne double pour les anciens combat-
tants en Afrique du Nord, fonctionnaires et assimilés, vous 
ne voulez rien lâcher !

Dans les textes datant de 1948, je le rappelle, le bénéfi ce 
de la campagne double fut accordé aux anciens combat-
tants d’Indochine, de Madagascar, de Corée et de Suez, les 
anciens combattants de la guerre d’Algérie ayant été délibé-
rément écartés. Son bénéfi ce a également été accordé aux 
militaires en service sur le territoire du Koweït. Il n’y a donc 
aucune raison qu’il n’en aille pas de même pour l’Afrique 
du Nord !

Le rapport de Christian Gal vous a été remis, monsieur 
le ministre. Il est à présent au Conseil d’État, où il devrait 
faire l’objet d’un complément d’étude, comme vous l’avez 
annoncé à nos collègues de l’Assemblée nationale. Il est 
aujourd’hui indispensable que la représentation nationale 
et les associations d’anciens combattants, qui en étaient 
demandeurs, en prennent connaissance au plus tôt.

Les tergiversations n’ont que trop duré. Je ne prolongerai 
pas mon intervention sur ce sujet afi n de ne pas dépasser 
le temps qui m’est imparti, mais j’ai noté, à la lecture d’un 
abondant courrier, la colère et l’indignation suscitées par 
cette regrettable affaire. Donnez-nous du concret, monsieur 
le ministre, vous êtes au pied du mur !

J’évoquerai cette année encore les RAD-KHD, c’est-à-dire 
les incorporés de force dans les formations paramilitaires 
nazies. Le dossier a avancé puisque la France a proposé de 
prendre en charge 50 % de leur indemnisation. J’y revien-
drai tout à l’heure, en présentant l’amendement que j’ai 
déposé.
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Je souhaite également revenir sur la nécessité d’accorder 
une demi-part supplémentaire pour l’impôt sur le revenu 
aux titulaires de la carte de combattant volontaire de la 
Résistance, ainsi qu’à leurs veuves, à l’âge de soixante-dix 
ans au lieu de soixante-quinze ans actuellement.

La célébration annuelle d’une journée nationale de la 
Résistance est tout autant un souhait des associations de 
résistants et d’anciens combattants qu’une obligation au titre 
du devoir de mémoire envers celles et ceux qui ont combattu 
pour défendre nos valeurs et celles de la République.

Le 27 mai 1943, lorsque le Conseil national de la 
Résistance se réunit pour la première fois sous la présidence 
de Jean Moulin, tous les courants politiques et tous les syndi-
cats résistants se trouvent rassemblés. Cette date s’impose 
donc pour célébrer le souvenir des femmes et des hommes 
qui ont œuvré à la libération de la France. Cette revendi-
cation est formulée depuis de très nombreuses années, en 
particulier par l’Association nationale des anciens combat-
tants de la Résistance, l’ANACR.

Je souhaite revenir, cette année encore, sur le décret de 
juillet 2004, puisqu’il reste, à mon sens, une catégorie 
oubliée, monsieur le ministre : les morts au combat. En 
effet, parmi les orphelins de guerre fi gurent les enfants 
de parents tués au combat contre l’ennemi, dans le cadre 
d’actions de résistance, et qui ont été oubliés.

Selon vos propres termes, l’élément fondateur de l’éligibi-
lité est l’acte de barbarie. Mais je persiste à ne pas comprendre 
votre distinguo : les combats dans les maquis, opposant aux 
forces du Reich des poignées de résistants mal armés qui 
furent massacrés, ne furent-ils donc pas barbares ?

Monsieur le ministre, il me faut dire un mot également 
des engagements et des confl its contemporains. J’insiste sur 
le fait que le droit aux soins et à réparation doit s’appliquer 
à tous, y compris aux victimes des psychotraumatismes de 
guerre, à celles de la guerre du Golfe, à celles des irradiations 
nucléaires consécutives aux essais effectués dans le Sahara et 
en Polynésie française, enfi n aux militaires des missions et 
des opérations extérieures.

J’ai participé les 21 et 22 novembre dernier à Marseille à 
un colloque sur l’initiative de l’ARAC, l’association républi-
caine des anciens combattants et victimes de guerre, avec 
la participation de l’AVEN, l’association des vétérans des 
essais nucléaire, et d’AVIGOLFE, l’association des victimes 
civiles et militaires de la guerre du Golfe. Nous avons 
consacré deux jours à débattre, avec des spécialistes et des 
protagonistes de ces opérations, des psychotraumatismes de 
guerre, des essais nucléaires et des guerres contemporaines. 
J’ai entendu des témoignages dignes et pudiques, desquels 
transparaissait une grande douleur non encore assumée. 
Les préjudices sont très lourds de conséquences pour les 
intéressés, comme pour leurs familles, en termes de santé 
notamment. J’ai entendu l’indignation de ces laissés-pour-
compte, blessés dans leur chair et dans leur esprit.

Il faudra bien que nous nous penchions sérieusement sur 
cette question aux fi ns d’accorder à ces victimes un statut, le 
droit à réparation et les soins y afférents.

Enfi n, bien que cela soit hors débat budgétaire, je dois 
également vous redire ma détermination à militer pour la 
reconnaissance offi cielle de la date du 19 mars 1962 pour 
honorer la mémoire des militaires tombés en Algérie, au 
Maroc et en Tunisie ainsi que celle de toutes les victimes 
civiles d’avant et d’après le 19 mars 1962.

Comme je le disais lors du dernier congrès à Lyon de la 
FNACA, la fédération nationale des anciens combattants en 
Algérie – auquel vous avez participé, monsieur le ministre –, 
la date du 5 décembre est bien pire qu’un hasard, c’est une 
imposture. C’est mépriser l’histoire qui impose, elle, la date 
du 19 mars 1962. Je ne puis que rappeler mon infl exible 
volonté d’agir pour abroger un décret et une loi iniques. Je 
serai de toutes les luttes en ce sens.

Je n’évoquerai pas la loi du 23 février 2005, dont je 
condamne, vous le savez fort bien, certains articles.

Pour conclure, je rappellerai que je tiens, dans tous mes 
propos, et ce depuis près de dix ans, à parler des anciens 
combattants et des victimes de guerre. Les victimes de 
guerre ayant déjà disparu du nom du ministère, ce que 
je déplore, il ne serait pas acceptable de voir offi cialiser le 
terme de « vétéran », qui n’a pas du tout la même signifi ca-
tion, ni, pourquoi pas, de voir apparaître un « ministère des 
vétérans » à l’américaine !

Nous disposons en France – et c’est tout à notre honneur – 
d’outils uniques au monde, même s’ils sont sans cesse à 
défendre : la notion de « droit à réparation », créée par la loi 
de 1919, l’ONAC et ses structures de proximité, qui sont 
à même d’offrir aux personnes en souffrance l’espace de 
parole et d’écoute, l’accès aux soins dont elles ont besoin. Il 
convient de les pérenniser et de les conforter.

Cette solidarité intergénérationnelle exemplaire doit être 
perpétuée au sein de notre nation en tant qu’elle participe à 
sa grandeur. Malgré tout cela, monsieur le ministre, nous ne 
pourrons que voter contre votre budget. (Applaudissements 
sur les travées du groupe CRC et du groupe socialiste.)

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt 
et une heures quarante-cinq.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante, est reprise 
à vingt et une heures quarante-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

Nous poursuivons, dans la discussion du projet de loi 
de fi nances, l’examen des crédits de la mission « Anciens 
combattants, mémoire et liens avec la Nation ».

La parole est à Mme Gisèle Printz.

Mme Gisèle Printz. Monsieur le ministre, puisque nous 
arrivons à la fi n de la législature, il est logique que, vis-à-
vis de nos concitoyens, nous établissions le bilan de votre 
action en direction du monde combattant et des associa-
tions qui le représentent.

Je voudrais tout d’abord, de cette tribune, rendre 
hommage à ces femmes et à ces hommes qui, dans chaque 
canton de notre pays, se réunissent, débattent, font des 
propositions, agissent pour que la Nation tout entière 
n’oublie pas ce qu’elle doit à celles et ceux qui, à un moment 
de leur histoire personnelle, se sont engagés afi n que vivent 
la France et ses valeurs.

Établir le bilan d’une action politique consiste à comparer 
ce qui a été promis et ce qui a été réalisé.

En 2002, au moment de votre entrée en fonction, de 
nombreux dossiers étaient en discussion. Ils le sont toujours 
aujourd’hui, si l’on excepte le problème de la décristallisa-
tion des pensions des anciens combattants ressortissants 
des pays antérieurement placés sous souveraineté française. 
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Ceux-ci ont enfi n vu leur demande, fort ancienne, prise en 
compte. Cette avancée espérée a été obtenue grâce à un fi lm 
qui a touché le Président de la République et son épouse.

M. Jacques Baudot, rapporteur spécial. Vous auriez pu le 
faire !

Mme Gisèle Printz. Il s’agit là d’une évolution singulière 
concernant un dossier qui aurait pu connaître, plus tôt, une 
issue favorable.

En effet, à votre arrivée au ministère, vous disposiez d’un 
rapport qui avait été demandé par vos prédécesseurs et 
rédigé par le conseiller d’État Anicet Le Pors. Il n’a pas été 
pris en considération à l’époque.

Quoi qu’il en soit, la décristallisation des pensions des 
anciens combattants ne règle en rien la situation des anciens 
militaires engagés dans nos armées. Leur pension reste 
cristallisée alors que, s’ils avaient été salariés d’une entre-
prise, ils percevraient l’intégralité de leur retraite au taux 
et au montant légaux. Que compte faire le Gouvernement 
pour que cesse cette injustice ?

En 2002, vous aviez pris l’engagement de porter, à la fi n 
de l’année 2006, la retraite du combattant à l’indice 48. 
Cet engagement n’a pas été respecté puisque l’indice sera 
de 37 points à la fi n de l’année 2007. Le monde combattant 
s’estime, à juste titre, trompé.

Autre engagement non tenu : celui de porter le plafond de 
la retraite mutualiste à 130 points à la fi n de l’année 2006. 
Nous sommes à 122,5 points. Vous proposez une majora-
tion de 2,5 points applicable à compter du 1er janvier 2007. 
Nous en prenons acte, en considérant toutefois que cet 
effort est insuffi sant.

Ce jugement négatif porté sur votre politique est partagé 
par les associations du monde combattant.

Le dossier de la campagne double espérée par les fonction-
naires ayant servi en Algérie illustre la manière dont vous 
jouez avec la réalité. Vous avez commandé un rapport pour 
vous aider à prendre une décision. Le rapport a été rendu, 
ses conclusions sont connues ; pourtant, vous ne faites rien, 
arguant que le Conseil d’État, consulté par vos soins, tarde 
à faire connaître son avis. Il ne s’agit là que d’un prétexte, 
tout le monde le sait. En réalité, vous repoussez la revendi-
cation et vous voulez gagner du temps.

Il est un autre engagement que vous avez pris et que vous 
n’êtes pas décidé à honorer : celui qui concerne l’allocation 
différentielle promise aux veuves d’ancien combattant les 
plus démunies socialement.

L’an dernier, vous nous aviez assuré que tout serait mis 
en œuvre pour répondre à cette juste revendication portée 
par les associations du monde combattant unanimes. Nous 
constatons aujourd’hui que cette promesse a été abandonnée 
au profi t d’une aide très modeste, sans rapport avec le projet 
d’allocation différentielle. On ne peut que condamner avec 
la plus grande force cette renonciation lorsque l’on connaît 
la situation réelle vécue au quotidien par un grand nombre 
de veuves d’ancien combattant.

Vous ne serez pas surpris, monsieur le ministre, si j’évoque, 
cette année encore, la situation des incorporés de force dans 
le RAD-KHD.

Vous nous dites que le Gouvernement est prêt à faire 
la moitié du chemin fi nancier si la fondation « Entente 
franco-allemande », présidée par M. André Bord, accepte de 
prendre en charge l’autre moitié. Or on sait que M. Bord 
est obstinément opposé à cette solution. Toutefois, il ne 

décide pas seul ; la décision appartient en fait au conseil 
d’administration de la fondation, où vos représentants sont 
majoritaires. Donnez-leur des instructions, vous serez obéi 
et le dossier trouvera enfi n sa solution.

Le même constat d’immobilisme s’applique au sujet de la 
ligne Curzon. Les survivants alsaciens et mosellans incor-
porés de force dans l’armée nazie privés du statut de prison-
nier dans des camps durs et des droits y afférents protestent 
contre la discrimination qui établit un statut différent selon 
que l’internement a eu lieu à l’est ou à l’ouest du fl euve 
Bug.

Par ailleurs, monsieur le ministre, le problème de l’avenir 
de l’ONAC reste posé. Si vous avez maintenu les orienta-
tions défi nies avant votre arrivée en 2002, les moyens en 
personnel affectés aux services départementaux diminuent 
régulièrement, mettant en péril le fonctionnement régulier 
de l’institution et peut-être, à terme, son existence.

Quant au devoir de mémoire, il est important pour la 
compréhension du monde et la cohésion de la Nation. C’est 
dans cet esprit que nous vous demandons que, chaque année, 
le 27 mai, date commémorative de la première réunion du 
Conseil nationale de la Résistance, soient évoquées l’action 
de la Résistance et l’œuvre du CNR. Or vous nous opposez 
un refus. Pourquoi, monsieur le ministre ?

La question du 19 mars est toujours en débat. Lors du 
congrès de la FNACA, la Fédération nationale des anciens 
combattants en Algérie, à Lyon, vous avez déclaré vouloir 
trouver une solution et apaiser les tensions largement 
provoquées par la fi xation au 5 décembre de la date retenue 
pour que soient honorés les anciens combattants d’Algérie. 
Quelles sont vos propositions ? Allez-vous reprendre à votre 
compte les directives de vos prédécesseurs, qui invitaient 
chaque année, le 19 mars, les préfets à assister aux cérémo-
nies patriotiques organisées dans la quasi-totalité des 
communes de France ?

Avant de conclure, je voudrais vous interroger sur le 
dossier des pupilles de la nation dont les parents sont morts 
pour la France au cours de la Seconde Guerre mondiale.

Les décrets du 14 juillet 2000 et du 27 juillet 2004 ne 
répondent pas à leur attente. L’an dernier, à Thonon-les-
Bains, vous aviez laissé entendre que vous agiriez en 2006 
pour régler le problème dans sa globalité. Ce propos est 
resté sans suites et le projet de budget 2007 est silencieux 
sur le sujet. Quelle est réellement votre volonté ?

Monsieur le ministre, nous n’ignorons pas que les 
arbitrages budgétaires sont diffi ciles Néanmoins, les engage-
ments pris doivent être tenus. L’écart entre ce qui a été 
promis et ce qui a été réalisé est trop important pour que 
les sénateurs du groupe socialiste votent les crédits que vous 
nous soumettez. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Claude Biwer.

M. Claude Biwer. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, étant ici l’un des deux repré-
sentants du département de la Meuse, par ailleurs élu dans 
l’arrondissement de Verdun, qui a connu les affres de la 
Première Guerre mondiale, et ayant passé moi-même vingt-
huit mois en Algérie à l’époque des événements, c’est, 
vous l’imaginez bien, toujours avec gravité que j’interviens 
dans la discussion de ce budget, en pensant à ces millions 
d’hommes qui, au sacrifi ce de leur vie, ont défendu le droit 
et la liberté. Naturellement, je pense aussi à ceux qui sont 
parfois tombés à mes côtés.
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Près de 3,5 milliards d’euros seront consacrés en 2007 au 
monde combattant, et même un peu plus du fait de l’appli-
cation, dès le 1er janvier 2007, d’une importante mesure de 
décristallisation des pensions servies aux anciens combat-
tants issus de ce que l’on appelait alors « les colonies ».

Je remercie le Président de la République et le 
Gouvernement d’avoir pris cette décision attendue depuis 
déjà si longtemps. C’est une mesure de justice en direc-
tion de nos frères d’armes venus d’Afrique. Lorsqu’ils se 
sont battus – et avec quel courage ! – à Monte Cassino, en 
Provence, sur le Rhin ou en Allemagne, nul ne cherchait 
à savoir quelles étaient leurs origines ou ne se préoccupait 
de la couleur de leur peau ! Mais, lorsqu’il s’est agi de leur 
verser la pension de retraite à laquelle ils avaient droit, on 
a cru devoir faire des économies à leur détriment, ce qui 
n’était pas convenable.

Monsieur le ministre, force est de reconnaître qu’au cours 
de cette législature vous n’êtes pas resté inactif et je tiens à 
vous rendre hommage pour votre action et votre persévé-
rance.

Certes, tout n’est pas parfait, mais de nombreuses avancées 
ont été obtenues pour les anciens combattants en Afrique du 
Nord, pour les veuves de guerre, pour les orphelins victimes 
du nazisme, en faveur de la rente mutualiste, en matière de 
politique de la mémoire.

C’est ainsi que, voilà quelques mois seulement, j’ai eu 
le plaisir d’inaugurer à vos côtés un monument érigé à 
Douaumont en hommage aux soldats musulmans tombés 
au champ d’honneur durant la Première Guerre mondiale.

Voyons à présent quels sont les points positifs de votre 
budget et ceux pour lesquels il conviendrait de poursuivre 
les efforts.

S’agissant de la retraite du combattant dont, faut-il le 
rappeler, le montant est demeuré inchangé de 1978 à 2006, 
vous avez accordé une hausse de deux points de l’indice 
de cette retraite en 2006 et vous prévoyez une augmenta-
tion similaire en 2007 : cette retraite passera ainsi de 35 à 
37 points, soit 490 euros par an, ce qui est appréciable, mais 
encore loin des 48 points qui constituaient votre objectif. Je 
souhaite donc que l’on poursuive dans cette voie au cours 
des années suivantes et que l’on réfl échisse à l’attribution de 
la carte et de la retraite du combattant aux militaires qui ont 
participé, ou participent encore, aux opérations extérieures 
sous notre drapeau ou à la demande de l’ONU.

Vous avez permis que la carte du combattant puisse être 
attribuée aux anciens combattants en Afrique du Nord justi-
fi ant de quatre mois de présence sur le terrain, ce qui, j’ose à 
peine le dire, est plus avantageux que ce qui s’appliquait aux 
anciens combattants des autres générations du feu.

Vous avez mis en place un groupe de travail chargé d’exa-
miner la situation, parfois très douloureuse, des veuves 
d’ancien combattant, qui constitue une véritable préoccu-
pation. À la suite des conclusions qui ont été rendues, vous 
avez décidé la prise en charge par l’ONAC du versement de 
l’indemnité différentielle à celles de ces veuves qui sont en 
situation de grande détresse ; je vous en félicite.

S’agissant de la rente mutualiste du combattant, vous avez 
proposé de relever de 7,5 points son plafond en 2003 et, 
pour l’année 2007, un nouveau relèvement de 2,5 points a 
été approuvé par l’Assemblée nationale, ce qui est particuliè-
rement appréciable. Toutefois, il faudra persévérer au cours 
des années suivantes afi n d’atteindre les 130 points que vous 

vouliez atteindre. Afi n de vous y aider, mes collègues du 
groupe UC-UDF et moi-même avons déposé un amende-
ment tendant à porter ce seuil à 130 points dès 2007.

S’agissant de la campagne double qui, je le rappelle, ne 
concerne que les anciens combattants issus de la fonction 
publique, vous aviez décidé de confi er à M. Christian Gal 
une étude. Celle-ci a permis d’actualiser les données dispo-
nibles sur ce sujet et, avant de nous en communiquer les 
conclusions, vous avez saisi pour avis le Conseil d’État.

Je ne suis pas a priori hostile à l’octroi de la campagne 
double aux fonctionnaires et aux agents publics. Je sais 
pertinemment que cette revendication, déjà très ancienne, se 
réfère à l’égalité de traitement entre les générations du feu, 
puisque les anciens combattants des deux confl its mondiaux 
qui se trouvaient dans cette situation en ont bénéfi cié.

Cependant, ne risque-t-on pas de créer, au nom de l’éga-
lité de traitement entre les générations du feu, une autre 
inégalité ?

Ne conviendrait-il pas d’envisager l’octroi de la campagne 
double à tous les anciens combattants ayant servi en Afrique 
du Nord, qu’ils soient salariés du secteur public ou du 
secteur privé, au lieu de réserver cette mesure aux seuls 
agents publics ?

Je rappelle qu’à l’époque où fut décidé le maintien en 
service au-delà de dix-huit mois, les salariés du secteur 
public ont perçu leur traitement alors que, dans le même 
temps, les salariés du secteur privé recevaient l’aumône : 
j’en étais et, pendant dix mois, j’ai personnellement mal 
vécu cette situation. Je ne souhaiterais pas que l’on crée une 
nouvelle injustice.

En d’autres termes, si l’on s’engage à octroyer la campagne 
double, de grâce, faisons-le dans l’équité !

La politique de la mémoire revêt également pour moi une 
grande importance. J’observe avec intérêt que cette politique 
se transforme au fi l du temps ; je pense notamment à deux 
nouveaux concepts que vous souhaitez faire vivre, à savoir 
la mémoire partagée et le tourisme de mémoire. Sachez, 
monsieur le ministre, qu’il existe dans le département de la 
Meuse de nombreuses associations qui se préoccupent du 
tourisme de mémoire et qui seront très heureuses de bénéfi -
cier de l’aide fi nancière de votre ministère. Comme vous le 
savez, mon département s’est également beaucoup investi 
dans ce domaine.

Monsieur le ministre, je suis quelque peu inquiet devant 
la diminution de 500 000 euros de ces crédits intervenue au 
cours du débat à l’Assemblée nationale afi n d’abonder les 
crédits sociaux de l’ONAC en faveur des veuves d’ancien 
combattant. N’aurait-il pas été possible de prélever cette 
somme sur un autre programme de votre ministère ?

Je voudrais également dire un mot de la journée d’appel 
et de préparation à la défense, dont les crédits fi gurent à 
votre budget. Il est certain qu’en une seule journée l’on ne 
peut mener qu’un travail de sensibilisation et non de fond ; 
mais franchement, monsieur le ministre, n’avons-nous pas 
eu tort de supprimer purement et simplement le service 
militaire ?

Nombreux sont les hommes et les femmes politiques qui 
le pensent et suggèrent de le rétablir sous la forme d’un 
service civil obligatoire, et non facultatif. Notre jeunesse a 
besoin de repères ; il est aussi urgent de s’en préoccuper.

S’agissant des orphelins de guerre, je vous sais gré d’avoir 
réparé une injustice en élargissant l’indemnisation à une 
très grande partie d’entre eux, mais nous continuons à être 
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sollicités afi n que tous les orphelins de parents victimes 
du nazisme puissent également être concernés par cette 
mesure.

Voilà, monsieur le ministre, les observations que je tenais 
à formuler à l’endroit du budget que vous nous présentez. 
Il comporte un certain nombre d’avancées, dont la plus 
signifi cative est bien évidemment constituée par la décristal-
lisation des pensions des anciens combattants d’Afrique du 
Nord et d’Afrique centrale.

Sur d’autres sujets importants, il reste encore des efforts 
à réaliser, mais force est de reconnaître que beaucoup a 
déjà été fait. C’est la raison pour laquelle nous voterons ces 
crédits. (Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et de 
l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Marcel-Pierre Cléach.

M. Marcel-Pierre Cléach. Les crédits du budget des 
anciens combattants, monsieur le ministre, se montent à 
3,484 milliards d’euros et représentent 8 % des crédits du 
ministère de la défense.

La Nation a une dette envers ses anciens combattants, 
qui sont plus de quatre millions. Le budget témoigne de ce 
droit inaliénable à la mémoire et à la réparation.

Toutefois, dans un contexte budgétaire diffi cile, on peut 
admettre que ce budget doive, lui aussi, contribuer à la 
réduction des défi cits, d’autant qu’un budget n’est pas seule-
ment affaire de chiffres, mais aussi de choix politique, et que 
sa diminution ne s’accompagne pas d’une baisse des moyens 
alloués individuellement aux anciens combattants.

À périmètre constant, le budget diminue, mais, comme le 
nombre d’ayants droit diminue malheureusement d’année 
en année, la dotation moyenne par pensionné augmente. 
Cette année, la progression est de 2,25 % et, au total, depuis 
2002, elle aura été de 10,2 %.

Avant d’examiner le budget pour 2007, l’heure étant 
aussi au bilan, je voudrais, après Mme Rozier et M. Baudot, 
nos rapporteurs, saluer le travail que vous avez accompli 
durant cette législature, monsieur le ministre, en rappelant 
certaines des mesures, pas toujours très connues, que vous 
avez prises.

Je veux citer l’institution d’un bilan médical gratuit 
pour les anciens combattants d’AFN destiné au dépis-
tage des psychotraumatismes de guerre ; l’augmentation 
des pensions des veuves de quinze points ; l’augmenta-
tion des crédits sociaux de l’ONAC ; la mise en œuvre de 
l’égalité entre les hommes et les femmes dans le code des 
pensions militaires d’invalidité ; le fait, essentiel, d’avoir 
conforté des institutions, que ce soit l’ONAC ou l’Institu-
tion nationale des invalides, l’INI ; la simplifi cation, après 
quinze ans d’attente, du mécanisme d’évolution des droits 
des anciens combattants, le fameux « rapport constant » ; 
l’attribution de la carte du combattant d’AFN à tous ceux 
qui ont combattu plus de quatre mois en Afrique du Nord 
avant le 2 juillet 1962, mesure que je considère d’ailleurs 
comme extrêmement généreuse ; l’institution d’une journée 
nationale pour les harkis le 25 septembre, d’une autre, le 
8 juin, pour les morts pour la France en Indochine, ainsi 
qu’une journée de commémoration de l’appel du général de 
Gaulle.

Le budget pour 2007 lui-même met en œuvre plusieurs 
mesures nouvelles particulièrement positives, que nous 
attendions depuis longtemps.

La première mesure phare du budget est l’augmentation 
de la retraite du combattant, prestation la plus embléma-
tique du monde combattant, même si, à titre personnel, 
malgré son caractère réparatoire et universel, il m’arrive de 
penser qu’elle devrait être, par solidarité, réservée aux plus 
pauvres, la diminution du nombre des bénéfi ciaires permet-
tant d’augmenter la pension de ceux qui en resteraient 
allocataires ou bénéfi ciaires.

Mais je sais bien, monsieur le ministre, que les temps 
d’une telle réfl exion ne sont pas venus et que ma position à 
cet égard est sans doute extrêmement minoritaire.

Avec cette nouvelle hausse de deux points d’indice, qui 
vient s’ajouter à celle intervenue le 1er juillet 2006, la retraite 
annuelle du combattant est portée à 488 euros par an. Je 
note avec satisfaction que le relèvement prendra effet à 
compter du 1er janvier 2007. Certes, la promesse d’atteindre 
48 points d’ici à la fi n de la législature n’est pas tenue, et 
cet objectif ne doit pas être perdu de vue. Néanmoins, ces 
augmentations mettent heureusement fi n à près de trente 
années de stagnation, l’indexation du point n’ayant pas 
bougé entre 1978 et 2006.

Je me réjouis aussi de voir que vous avez accepté de relever 
de 2,5 points le plafond majorable de la rente mutualiste. 
Ainsi, en cinq ans, nous aurons augmenté de 10 points ce 
plafond : il est désormais de 125 points, relativement proche 
de l’objectif de 130 points.

Nous nous félicitons également de savoir que l’INI est sur 
la voie de la certifi cation et de la signature prochaine d’un 
nouveau contrat d’objectifs et de moyens avec l’ONAC 
pour la période 2008-2012.

Je rappelle qu’en 2002 la pérennité de l’ONAC n’était 
pas assurée. Nous nous en étions tous inquiétés, et c’est 
le contrat actuellement en vigueur, que vous avez mis en 
place, monsieur le ministre, qui a heureusement permis une 
rénovation des méthodes de travail de l’Offi ce et un ajuste-
ment des emplois à ses nouvelles missions.

Il convient aussi de féliciter l’ONAC, qui va prochaine-
ment fêter son quatre-vingt-dixième anniversaire, pour sa 
capacité d’adaptation et son action.

Enfi n, l’alignement des pensions militaires d’invalidité 
des différentes armes sur celles de la marine et le meilleur 
remboursement de l’appareillage des personnes handicapées 
sont d’autres mesures positives de ce budget.

Nous le savons, les contraintes sont nombreuses et les 
marges étroites. Toutes les réformes, aussi importantes et 
justes soient-elles, ne peuvent se faire en une seule fois. 
Néanmoins, certaines revendications demeurent. Je citerai 
rapidement l’abaissement de soixante-quinze à soixante-
dix ans de l’âge d’accès à la demi-part fi scale accordée aux 
anciens combattants ; l’octroi de la mention « mort pour la 
France » aux militaires morts en Afrique du Nord entre 1952 
et 1962 ; l’indexation des pensions militaires d’invalidité 
sur un vrai coût de la vie, car il semble que l’indice INSEE 
retenu en application de la loi de fi nances pour 2005, celui 
des traitements bruts de la fonction publique, ne prenne pas 
bien en compte cet élément.

Quant à l’octroi du bénéfi ce de la campagne double aux 
agents publics ayant servi en Afrique du Nord, il reste pour 
moi un dossier sensible. Le Conseil d’État doit vous rendre 
un avis sur le rapport que vous aviez demandé à M. Christian 
Gal. Vous avez clairement indiqué votre intention d’en tenir 
informés les parlementaires et les associations ; nous aurons 
alors tous les éléments nécessaires à la prise d’une décision.
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Cette décision mérite en effet réfl exion : le sentiment des 
anciens combattants est loin d’être unanime à cet égard 
– l’intervention de M. Biwer en a témoigné – et il convient 
d’éviter toute mesure de nature à creuser l’écart entre les 
anciens combattants du secteur public et ceux du secteur 
privé.

Certaines revendications légitimes demeurent, sur 
lesquelles je souhaiterais plus particulièrement attirer votre 
attention.

Un dossier, notamment, me tient à cœur, monsieur le 
ministre, celui des veuves d’anciens combattants en situa-
tion de détresse matérielle, et tous ceux qui m’ont précédé 
à cette tribune ont souligné qu’ils y attachaient également 
une grande importance.

Nous savons que plus de 15 % d’entre elles sont en 
dessous du seuil de pauvreté. L’an dernier, le Parlement 
avait souhaité la création d’une allocation différentielle de 
solidarité pour les conjoints survivants les plus démunis, 
puis opté, à votre demande, pour la création d’un groupe de 
travail chargé de faire des propositions

Vous avez annoncé devant l’Assemblée nationale que le 
Gouvernement suivrait les recommandations du groupe de 
travail, qui préconise de s’appuyer sur les crédits sociaux de 
l’ONAC pour mettre en place une allocation différentielle 
pour les veuves âgées de soixante à soixante-cinq ans dont 
les ressources sont inférieures au SMIC. Afi n d’assurer le 
fi nancement de cette mesure, un amendement majorant de 
500 000 euros les crédits sociaux de l’ONAC a été adopté 
par les députés. Pourriez-vous, monsieur le ministre, nous 
préciser les conditions dans lesquelles vous allez, de la sorte, 
venir en aide aux veuves les plus démunies, nous assurer que 
les crédits disponibles seront suffi sants, que cette alloca-
tion sera mise en œuvre dès le 1er janvier 2007 et qu’elle 
permettra d’assurer une solution pérenne à l’ensemble des 
conjoints survivants en situation de détresse matérielle ?

Le sort fait à ces veuves est en effet indigne de notre 
République. On ne peut, de nouveau, reporter le règlement 
de cette question ; nous voulons qu’un effort signifi catif soit 
fait au cours de cette législature pour le traitement de ce 
dossier que la représentation nationale unanime considère 
comme prioritaire.

J’en viens au problème posé par le régime des pupilles de 
la nation.

Le décret du 13 juillet 2000 instituant une indemnisation 
pour les seuls orphelins dont les parents avaient été victimes 
de persécutions antisémites avait suscité un grand désarroi 
et un vif sentiment d’injustice chez les orphelins de parents 
décédés du fait de la politique de collaboration et d’extermi-
nation nazie.

Il fallait un décret concernant l’ensemble des orphelins ; 
le Président de la République s’y était engagé en 2002 et le 
décret pris en 2004 a permis de résoudre un grand nombre 
de cas en instituant une aide fi nancière aux orphelins dont 
les parents ont été victimes d’actes de barbarie durant la 
Seconde Guerre mondiale.

Ainsi, cette mesure qui concernait au départ 8 000 
personnes en concerne aujourd’hui 30 000. De grands 
progrès ont donc été réalisés. Néanmoins, les dispositifs 
d’indemnisation laissent subsister des situations inéquitables 
et créent un sentiment d’injustice entre certaines catégo-
ries de pupilles de la nation et d’orphelins de guerre. C’est 
pourquoi il me semble nécessaire, monsieur le ministre, 
d’apporter de nouvelles améliorations.

À la demande de notre collègue Mme Esther Sittler, 
sénateur du Bas-Rhin, je voudrais également attirer votre 
attention sur l’indemnisation des quelque 6 000 Alsaciens-
Mosellans incorporés de force dans les RAD et les KHD.

Monsieur le ministre, vous expliquez le blocage du dossier 
par le refus de la fondation « Entente franco-allemande » 
de participer à l’indemnisation. Il est vrai que la fondation, 
dépositaire des sommes versées par l’Allemagne pour indem-
niser les ressortissants français susceptibles de se prévaloir 
d’un droit à réparation, et qui dispose donc des moyens 
nécessaires pour fi nancer une part des indemnisations, 
semble refuser de faire ce geste en faveur des personnes 
incorporées de force dans des formations paramilitaires.

À titre personnel, monsieur le ministre, je partage 
votre point de vue ; l’État français n’étant pas l’auteur des 
dommages, il n’est pas moralement admissible que la France 
procède seule aux réparations en lieu et place de l’Alle-
magne.

Je suis sensible au fait que le Gouvernement français, 
uniquement par mesure de solidarité envers nos compa-
triotes concernés, se soit engagé à prendre en charge 50 % 
de l’indemnisation pour contribuer à régler le problème. 
Mais je rejoins mes collègues d’Alsace et de Moselle pour 
regretter l’absence de toute perspective de nature à régler un 
contentieux vieux de soixante ans, qui concerne aujourd’hui 
des hommes et des femmes âgés en moyenne de plus de 
quatre-vingts ans.

Là aussi, il s’agit d’un devoir de mémoire. Sur un plan 
symbolique, il est nécessaire que cette question recueille 
une autre réponse que celle, réitérée depuis des années, 
consistant à faire valoir des raisons formelles pour expliquer 
l’absence d’indemnisation des survivants.

Il s’agit aussi d’un devoir de réconciliation et d’oubli 
que nous devons faciliter et que le temps écoulé depuis ces 
malheureux événements contribue à faire mieux admettre.

C’est pourquoi, nous attendons de vous, monsieur le 
ministre, que vous fassiez tout ce qui est en votre pouvoir 
pour lever les obstacles juridiques et aboutir rapidement à 
une solution.

À ces réserves près, monsieur le ministre, votre bilan étant 
très largement positif pour le monde ancien combattant, 
votre budget étant pour nous un bon budget au regard des 
contraintes existantes, nous le voterons.

Mais un budget n’est pas qu’une affaire de chiffres, c’est 
aussi l’expression de choix politiques. C’est pourquoi je veux 
consacrer le reste de mon intervention à l’aspect politique 
de deux importantes questions qui relèvent de votre minis-
tère : la décristallisation et la date devant être retenue pour 
commémorer les morts de la guerre d’Algérie.

Durant vingt ans, sénateurs et députés de la République 
française, appartenant à tous les groupes des deux assem-
blées, n’ont eu de cesse de demander à l’État de mettre en 
œuvre le processus de décristallisation en faveur des anciens 
combattants d’outre-mer. Aux voix des parlementaires, se 
sont jointes celles des anciens combattants, dont beaucoup 
d’organisations ont défendu, dès le début, le principe d’éga-
lité des droits. Nous savons que vous avez été à l’origine des 
premiers pas qui ont conduit à cette décristallisation.

Et voilà qu’un fi lm, suivi d’une émotion bien compré-
hensible, rend possible ce qui ne l’était pas ! Pourtant, le 
Président de la République avait demandé que cette mesure 
soit mise en œuvre dès le 14 juillet. Malgré tout, aux yeux du 
grand public, la décristallisation est le fait du fi lm Indigènes. 
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Si les intéressés le savent, le grand public, lui, dans son 
immense majorité, ignore qu’une première réponse avait été 
apportée afi n de rétablir l’équité entre les combattants sur le 
principe de la parité du pouvoir d’achat.

C’est l’actuelle majorité qui aura mis fi n à la cristallisa-
tion. Sur ce sujet, il y aura eu un consensus de l’ensemble 
de la représentation nationale et une réelle continuité de 
l’action gouvernementale.

Malheureusement, ce processus de décision, qui relève 
d’un système quasi monarchique, participe grandement au 
discrédit jeté sur les élus et à la dépréciation de l’image de 
notre Parlement auprès de nos concitoyens.

J’en viens à ma deuxième problématique, qui, bien que 
dépourvue d’incidence fi nancière, revêt une grande impor-
tance symbolique pour l’ensemble du monde combattant 
et, malheureusement, le divise.

Lors de l’examen du budget des anciens combattants de 
2002, j’avais consacré l’essentiel de mon intervention au 
problème posé par le choix d’une date pour commémorer 
nos morts d’Algérie et penser aux survivants, qui ont payé 
un lourd tribut à cette guerre, ainsi qu’à leurs familles. Ce 
choix, vous le savez, divise profondément le monde combat-
tant.

En lisant le compte rendu des débats de l’Assemblée 
nationale, j’ai constaté avec tristesse que de nombreuses voix 
s’étaient élevées pour réclamer que le 19 mars, dite « date 
anniversaire du 19 mars 1962 », elle-même date juridique 
du cessez-le-feu en Algérie, soit retenu comme date commé-
morative. Certains de nos collègues, ici même, souhaitent 
qu’il en soit ainsi. Je ne partage pas ce point de vue et vous 
félicite, monsieur le ministre, de n’avoir pas cédé à ces 
demandes.

Nous ne pouvons ignorer la vérité historique et passer 
outre le respect dû aux harkis et supplétifs, exécutés par le 
FLN dans des conditions qui furent souvent atroces, ou 
oublier les 152 tués, 422 blessés et 162 disparus de l’armée 
française, eux aussi victimes de la poursuite des hostilités 
tout au long de l’année 1962, et postérieurement à l’armis-
tice.

En cette matière, le Président de la République s’était 
engagé à trouver un consensus.

Je reconnais que vous avez essayé de résoudre cette querelle 
en érigeant en journée mémorielle la date du 5 décembre. 
Mais j’admets aussi, avec les détracteurs de cette date, qu’elle 
ne correspond pas, pour nous, anciens combattants, à une 
réalité historique précise.

La politique de la mémoire, c’est aussi et probablement 
avant tout le choix des dates de commémoration. Une 
journée commémorative doit servir la paix. Et si, au cours 
de cette discussion budgétaire, seules les voix des députés 
favorables à la reconnaissance offi cielle de la date du 19 mars 
se sont fait entendre à l’Assemblée nationale, la majorité des 
associations d’anciens combattants d’AFN restent opposées 
à ce choix. Je tiens à leur dire ici que, avec de nombreux 
parlementaires, je défendrai leur position chaque fois et 
partout où besoin sera. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. Robert Tropeano.

M. Robert Tropeano. Monsieur le ministre, j’entrerai direc-
tement dans le vif du sujet en vous disant combien nous 
sommes déçus par votre budget. Vous nous annoncez que 
les anciens combattants voient augmenter la dotation qui 
leur est destinée. Malheureusement, la réalité est tout autre.

Nous constatons avec regret que les crédits affectés à 
votre ministère, qui s’élevaient à 3,613 milliards d’euros 
pour 2006, ne sont plus que de 3,484 milliards d’euros 
pour 2007, ce qui représente une baisse de 3,58 %, soit 
130 millions d’euros. Si l’on tient compte de l’infl ation, 
cette baisse est même de 5,4 %.

Ce mouvement de baisse aura provoqué en cinq ans une 
diminution de près de 12 %. Notons que le maintien des 
budgets à leur niveau depuis 2002 aurait permis de satisfaire 
en grande partie les revendications des anciens combat-
tants.

Il y a bien la décristallisation totale des pensions militaires 
d’invalidité et de retraite des combattants des pays de l’ex-
Union française. Cette mesure de rattrapage, dont nous 
nous réjouissons, était certes largement due à ces hommes 
qui se sont battus pour libérer notre pays. Il est toutefois 
regrettable que la décision n’ait été prise qu’à la suite du très 
médiatique fi lm Indigènes. Elle aurait pu l’être bien plus tôt, 
notamment lors de votre arrivée aux affaires, en 2002.

Il n’en demeure pas moins, monsieur le ministre, que les 
mesures fi gurant dans le projet de loi de fi nances ne répon-
dent pas aux attentes du monde des anciens combattants.

Dans mon intervention, je développerai les revendica-
tions exprimées par les associations des anciens combat-
tants d’Afrique du Nord et soutenues par le groupe socia-
liste. Dans un souci de clarté, je distinguerai celles qui sont 
proprement budgétaires de celles qui sont plutôt symboli-
ques mais qu’il est néanmoins utile d’aborder dans le cadre 
de cette discussion.

En ce qui concerne, tout d’abord, la retraite du combat-
tant, il faut préciser que le nombre de points étant fi xé à 
33 depuis 1978, de nombreuses associations avaient sollicité 
un rattrapage de 15 points en raison de la dévalorisation de 
cette retraite depuis plus de vingt ans. La légitimité de cette 
demande allait tellement de soi qu’aucun groupe parlemen-
taire n’a remis en cause la nécessaire augmentation de cette 
retraite.

Dès votre prise de fonction, en 2002, monsieur le 
ministre, vos services ont expliqué qu’un rattrapage rapide 
n’était pas envisageable, mais qu’un rattrapage progressif de 
3 % par an serait effectué au cours de la législature.

Malheureusement, à l’heure du bilan, force est de 
constater que, en juillet 2006, seulement 2 points de rééva-
luation ont été accordés aux anciens combattant retraités, 
portant la retraite à 35 points, au lieu de 48, malgré l’una-
nimité de la classe politique en faveur d’une réévaluation de 
15 points.

À ce jour, manquent donc 13 points de rattrapage. Ce 
sera 11 points si les 2 points prévus dans le projet de budget 
pour 2007 sont accordés dès le début de l’année prochaine. 
Il existera donc, à la fi n de cette législature, un écart impor-
tant entre les promesses de 2002 et la réalité de 2007.

C’est la raison pour laquelle nous proposons de porter la 
retraite des anciens combattants à l’indice 48. C’est là une 
priorité pour le groupe socialiste, qui souhaite garantir la 
progression de 15 points demandée, chaque point représen-
tant une quinzaine de millions d’euros supplémentaires.

Je souhaite à présent évoquer le plafond de la retraite 
mutualiste.

Les promesses de rattrapage de 2002 portaient sur 
130 points. Depuis le budget de 2003, ainsi que l’a souligné 
Mme Printz, 7,5 points manquent par rapport aux engage-
ments pris au début de la législature.
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Aujourd’hui, à la suite d’un amendement d’origine parle-
mentaire adopté à l’Assemblée nationale, l’indice est porté à 
125 points, après, certes, une augmentation substantielle en 
2003. Depuis, aucune augmentation nouvelle n’a eu lieu.

Au cours de la législature 1997-2002, le plafond avait été 
augmenté de 25 points. De plus, avait été prise une mesure 
transformant la retraite mutualiste à partir d’une somme 
forfaitaire en points d’indice.

Vous avez annoncé un relèvement de 7,5 points. 
Malheureusement, cette promesse n’a pas été tenue. Cette 
année, vous nous proposez une hausse de 2,5 points. Au 
total, vous arriverez à 125 points. Autrement dit, l’engage-
ment des 130 points ne sera pas respecté.

Le groupe socialiste soutient la revendication des associa-
tions des anciens d’AFN, à qui vous aviez promis l’attribu-
tion de ces 130 points d’indice. Une telle revalorisation, 
logique, ne serait qu’une mesure de justice vis-à-vis des 
anciens combattants.

J’aborderai maintenant la question de la création d’une 
allocation de solidarité pour les veuves d’ancien combattant 
disposant de ressources modestes.

Lors de la discussion du budget de 2006, vous aviez 
proposé la mise en place d’un groupe de travail chargé 
d’examiner la faisabilité de la création d’une allocation de 
solidarité pour les veuves afi n de l’inscrire dans le projet de 
loi de fi nances pour 2007. Après quatre mois de silence, 
un groupe de travail s’est mis en place. Il s’est réuni à cinq 
reprises, mais ses conclusions se font toujours attendre.

Le défaut d’inscription de cette mesure dans le présent 
projet de budget est évidemment regrettable. Rien n’est 
donc prévu en ce qui concerne l’allocation différentielle 
pour les veuves les plus démunies.

Monsieur le ministre, je voudrais également évoquer la 
question de la campagne double. Celle-ci est simplement 
l’occasion de traduire dans les faits une proposition de 
loi socialiste promulguée en 1999, qui a permis de recon-
naître offi ciellement qu’en Algérie, c’était la guerre. Oui, les 
anciens combattants d’Algérie doivent bénéfi cier des mêmes 
droits que les anciens combattants des autres confl its !

Je veux dire aussi quelques mots de l’abaissement de 
l’âge d’accès à la demi-part fi scale dans le calcul de l’impôt 
sur le revenu. En 2005, le groupe socialiste avait présenté 
un amendement visant à l’abaisser de soixante-quinze à 
soixante-dix ans. Où en est-on aujourd’hui ? Les anciens 
combattants obtiendront-ils satisfaction ?

Enfi n, la question du maintien du pouvoir d’achat des 
pensions militaires d’invalidité se pose, un rapport de 
l’INSEE ayant souligné que ce pouvoir d’achat avait baissé 
d’environ 6 % en quatre ans.

J’en viens aux revendications symboliques auxquelles 
nous sommes particulièrement attachés, et d’abord à la date 
de commémoration du 19 mars, dont a déjà parlé notre 
collègue Guy Fischer.

Rappelez-vous, le cessez-le-feu du 19 mars 1962 a été 
approuvé par plus de 90 % des Français lors du référendum 
du 8 avril de la même année qui a été organisé sur l’initia-
tive du général de Gaulle. (Mme le rapporteur pour avis et M. 
Marcel-Pierre Cléach s’exclament.)

Cette date du 19 mars doit être retenue comme la journée 
nationale du souvenir et du recueillement pour la guerre 
d’Algérie et les combats du Maroc et de Tunisie, en lieu 
et place de la date du 5 décembre, qui n’a aucun caractère 
historique.

En effet, la guerre d’Algérie – une guerre qui, pendant 
longtemps, n’a pas « osé dire son nom » – doit pouvoir, 
comme les autres confl its, être associée à une date histo-
rique et symbolique, permettant d’honorer la mémoire de 
toutes ses victimes civiles et militaires et de se recueillir. À 
cet égard, monsieur le ministre, une seule date s’impose : 
celle du 19 mars. Reconnaissez-la ! Ce sera à l’honneur de la 
Nation et de la représentation nationale. (Mme le rapporteur 
pour avis proteste.)

Il serait aussi souhaitable que les anciens d’Algérie, qui, à 
vingt ans, ont répondu à l’appel de la Nation et sont tombés 
en Afrique du Nord, se voient reconnus en faisant fi gurer 
sur les actes d’état civil les concernant la mention « mort 
pour la France ». Nombreuses sont les questions posées par 
les parlementaires qui dénoncent le fait que cette mention 
n’ait pas été accordée aux militaires tombés en Afrique 
du Nord. L’inscription « mort pour la France » doit être 
accordée à tout soldat de l’armée française mort en Algérie, 
au Maroc ou en Tunisie entre 1952 et 1962, à condition 
qu’il soit tombé dans le respect de la République et de ses 
institutions.

Par ailleurs, qu’en est-il de la garantie de pérennité de 
l’ONAC, dont le contrat d’objectifs s’achève en 2007 ?

Les crédits de l’ONAC assurent l’effi cacité des secours 
en faveur des anciens combattants les plus démunis. Or les 
crédits de fonctionnement sont sans cesse en baisse. Comme 
nos collègues de l’Assemblée nationale, nous nous interro-
geons sur l’avenir de l’ONAC. C’est la raison pour laquelle 
les parlementaires socialistes ont déposé à plusieurs reprises 
des amendements tendant à assurer cet avenir au-delà des 
contrats d’objectifs et de moyens.

Voilà, monsieur le ministre, des mesures qui pourraient 
être prises et qui seraient à même de satisfaire le monde des 
anciens combattants, un monde auquel j’appartiens, ayant 
effectué vingt-huit mois de service en Algérie.

Ce budget est le dernier de la législature. Aussi convien-
drait-il que vous y apportiez une amélioration sensible, et 
ce dans le respect des engagements pris au début de la légis-
lature. Il est évident que, à défaut, le groupe socialiste ne 
votera pas ces crédits. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Jean Boyer.

M. Jean Boyer. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, comme tous les ans, le budget 
des anciens combattants revêt un caractère particulier. En 
effet, il ne répond ni aux besoins de l’année à venir ni aux 
investissements pour les années futures. Ainsi, il ne peut 
être comparé, par exemple, à celui de l’éducation nationale, 
qui est, lui, porteur d’investissements pour l’avenir de la 
France.

Oui, c’est un budget spécifi que parce que c’est principale-
ment un budget de reconnaissance à l’égard de ceux qui ont 
servi dans des périodes où notre pays se trouvait concerné 
par des confl its meurtriers, souvent de longue durée.

En votant ce budget, nous ne pouvons pas oublier ceux qui 
ont donné leur vie pour que la France reste la France. Bien 
sûr, nous le savons, mes chers collègues, ceux de la Grande 
Guerre, qui ont connu Verdun ou la Somme, batailles qui 
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ont été tout particulièrement commémorées cette année, ne 
sont plus là. En France, seuls quatre d’entre eux sont encore 
parmi nous : ils sont les derniers liens humains avec la 
terrible guerre de 1914-1918. Le temps a fait son chemin ! 
Et ceux de 1939-1945, qu’ils soient anciens résistants, 
déportés, STO ou prisonniers, se comptent aujourd’hui sur 
les doigts d’une main dans de nombreux cantons ruraux.

Nous devons penser aussi à ceux d’Indochine, dont le 
souvenir est généralement associé à ce terrible nom, Diên 
Biên Phu, mais qui sont parfois oubliés dans l’énumération 
des combattants français.

Il reste, monsieur le ministre, que le contingent le plus 
important est, comme vous le savez, constitué de ceux qui 
ont « fait l’Algérie ».

Comme d’autres dans cette assemblée, je suis l’un d’eux. 
Je suis en effet de ceux qui, après que le sang eut coulé pour 
la première fois dans les gorges de Tighanimine, à l’entrée 
des Aurès, le 1er novembre 1954, se sont rendus pendant 
plusieurs années sur cette terre d’Afrique du Nord où 
l’insécurité est devenue guérilla, avant qu’on ne parle de la 
« guerre d’Algérie ».

Il n’y avait certes ni tranchées, ni bataille de la Somme, ni 
bataille de Verdun, mais il y avait l’épreuve de la séparation 
d’avec la France, d’avec nos familles, d’avec nos amis. Il y 
avait le danger, la mort qui rodait partout : ceux qui ont été 
là-bas le savent !

Nous avons, monsieur le ministre, suivi et appliqué 
les volontés de la France, pour, dans un premier temps, 
maintenir l’ordre, puis assurer ce que l’on a appelé l’ »œuvre 
de pacifi cation », jusqu’à la mise en place de l’autodétermi-
nation et de l’indépendance de l’Algérie.

Nous avons été fi dèles à toutes ces volontés. Nous 
pouvons dire que nous avons été des serviteurs à la fois 
soumis, généreux, disciplinés et courageux, certains étant 
allés jusqu’au sacrifi ce de leur vie.

Comme dans tous les confl its, le sang a coulé. Il y a eu 
des blessures graves, souvent défi nitives. C’est la raison pour 
laquelle la France doit être reconnaissante à l’égard de ceux 
qui ont répondu « oui » à ce qu’elle souhaitait, sans condi-
tion, sans hésitation, conscients qu’ils allaient peut-être 
rencontrer la mort. Mais ils l’ont fait, il faut le rappeler, dans 
la dignité et la discipline, ce que notre pays leur a toujours 
reconnu depuis la fi n du confl it.

Monsieur le ministre, je dois reconnaître que ces crédits 
pour 2007, bien que le contexte budgétaire soit diffi cile – il 
faut parler le langage de la vérité ! –, prennent en compte 
une partie des légitimes aspirations des soldats d’Afrique du 
Nord. Je suis convaincu que nos associations apprécieront 
les avancées obtenues par l’Assemblée nationale, même si 
l’on peut toujours considérer qu’elles sont insuffi santes.

Parmi les revendications au moins partiellement satisfaites 
fi gure la revalorisation de l’indice de référence de la retraite 
du combattant. Nous venons d’apprendre avec plaisir ce 
progrès, que les anciens combattants attendaient depuis près 
de vingt-huit ans. Quatre points en l’espace de deux ans, me 
direz-vous, chers collègues, c’est bien modeste. Certes, mais 
cela reste un progrès dont il faut se réjouir.

Est également positive, reconnaissons-le, la revalorisation 
de la retraite mutualiste des anciens combattants, qui passe 
de 122,5 points à 125 points. Avant de disposer de certains 
éléments me permettant d’être objectif, j’étais de ceux qui 
pensaient que le Sénat, où siègent aussi des hommes qui 
ont servi la République, pourrait apporter sa contribution. 

Mais, tout à l’heure, en prenant connaissance de l’amende-
ment visant à porter cette retraite mutualiste à 126 points, 
et d’ailleurs cosigné par mon collègue également élu de la 
Meuse, j’ai compris qu’il n’était pas possible de satisfaire 
une telle demande. Mon vote sera porteur de ce message de 
compréhension.

Monsieur le ministre, la France combattante est à l’écoute 
des rumeurs, mais aussi des perspectives et d’éventuels 
projets. Elle souhaite très vivement que les services départe-
mentaux de l’Offi ce national des anciens combattants conti-
nuent à assurer leur présence locale avec les mêmes moyens. 
C’est très important !

Oui, le Sénat, sans céder aucunement à la démagogie ou 
à la surenchère, doit aussi apporter à ce budget pour 2007 
sa contribution, même limitée. C’est le message que l’un de 
ceux qui ont servi en Algérie voudrait vous délivrer.

Monsieur le ministre, mes chers collègues, aujourd’hui, 
la mort ne fauche plus, sur le sol d’Afrique du Nord, des 
hommes de vingt ans, comme ce fut le cas pour certains de 
ma génération. Elle vient plutôt frapper dans cette période 
du « troisième âge de la vie », où la fragilité de la santé ne 
laisse qu’une espérance de vie plus limitée.

Depuis plusieurs décennies, les gouvernements successifs 
ont apporté, de façon souvent très modeste, leur pierre à 
l’édifi ce de la reconnaissance envers les anciens combattants. 
Mais souhaitons que, demain, il n’y ait plus de ministère 
des anciens combattants parce qu’il n’y aura plus de confl its 
où les hommes s’entretuent. Lorsque tous les anciens 
soldats d’aujourd’hui auront malheureusement fermé leurs 
paupières et qu’il n’y aura plus de budget consacré aux 
anciens combattants, souhaitons que celui-ci soit relayé par 
un budget de la fraternité entre les peuples.

Pour l’heure, le nombre des anciens combattants 
diminuant tous les jours, n’attendons pas qu’il ne reste que 
quelques survivants de notre génération !

Je pense aussi aux veuves. Un grand nombre d’entre 
elles sont démunies, avec des retraites de réversion très 
modestes.

Quelles que soient les travées sur lesquelles nous siégeons, 
nous nous féliciterons tous de l’effort consenti en faveur de 
ceux qui ont servi la France.

Pour que cette unanimité soit encore plus forte, j’espère 
très sincèrement que les quelques aspirations qui n’ont pas 
obtenu la réponse attendue lors de l’examen de ces crédits 
à l’Assemblée nationale puissent la recevoir ici : ce serait 
vivement apprécié.

La Haute Assemblée est reconnue pour sa sagesse, son sens 
de l’écoute et son objectivité. La réponse du Gouvernement 
devra donc être compréhensive. Je vous remercie, monsieur 
le ministre, d’avoir écouté un ancien soldat d’Algérie parmi 
d’autres, dont le message est, je le sais, partagé par beaucoup, 
j’ose même dire par tous ceux qui sont dans cet hémicycle. 
(Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Joëlle 
Garriaud-Maylam.

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, la loi de fi nances 
pour 2007 s’inscrit dans la continuité des précédentes, 
lesquelles étaient marquées par la volonté de maîtrise de la 
dépense publique, dans un contexte de croissance plus forte 
de notre économie.
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Conformément aux recommandations de la Cour des 
comptes et du Parlement, les différentes missions ont été 
modifi ées et recentrées sur trois programmes bien défi nis, 
qui témoignent de l’introduction de bonnes pratiques de 
gestion dans les comptes publics. Cette continuité dans la 
maîtrise de la dépense, voulue par le Gouvernement, est 
sans précédent.

C’est la raison de la très légère baisse globale des crédits 
en faveur des anciens combattants, lesquels s’élèvent à 
3,48 milliards d’euros, contre 3,61 milliards d’euros en 
2006. Ces crédits fi gurent tous au sein de la mission 
« Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation ».

Si l’on y regarde de plus près, on s’aperçoit que ce budget 
est très satisfaisant puisqu’il consolide les droits du monde 
combattant.

Au total, et à périmètre constant, la dotation moyenne par 
pensionné augmente de 2,25 % par rapport à l’an dernier. 
Ainsi, de 2002 à 2007, celle-ci aura progressé de 10,2 %, 
témoignant de l’attention que le Gouvernement porte au 
monde combattant et au devoir de réparation.

Après la revalorisation de 2 points inscrite dans le budget 
2006, le budget 2007 prévoit une nouvelle augmentation 
de 2 points de l’indice de référence de la retraite du combat-
tant, qui passera ainsi de 35 à 37 points dès le 1er jan-
vier 2007. Le montant annuel de la retraite du combattant 
sera ainsi porté de 461,65 euros à 488,03 euros.

Il convient de rappeler que l’indice de référence de la 
retraite du combattant n’avait pas évolué depuis 1978. Au 
total, et compte tenu de ces deux augmentations successives, 
cette prestation augmente ainsi de 12 % en six mois. Plus 
de 1,4 million de personnes sont concernées. Ce nombre 
augmente d’ailleurs chaque année en raison, d’une part, de 
l’arrivée à soixante-cinq ans d’une grande partie des appelés 
du dernier contingent à avoir participé à la guerre d’Algérie 
et, d’autre part, de l’octroi de la carte du combattant à ceux 
qui justifi ent de quatre mois de présence en Afrique du 
Nord.

L’engagement fi nancier de l’État est à la hauteur de cet 
effort puisque 116 millions d’euros supplémentaires sont 
consacrés à la retraite du combattant, dont 41 millions 
d’euros pour prendre en charge les 2 points supplémentaires. 
Au total, ce sont 755 millions d’euros qui seront destinés à 
la retraite du combattant en 2007.

Il faut se féliciter, en outre, de l’adoption par l’Assemblée 
nationale d’un amendement de nos collègues députés de 
l’UMP visant à relever de 2,5 points le plafond majorable 
de la rente mutualiste, actuellement fi xé à 122,5 points 
d’indice PMI. Le Gouvernement a donc fait un effort 
supplémentaire dans ce budget 2007 en acceptant de porter 
ce plafond à 125 points, et nous l’en remercions.

Par ailleurs, les crédits sociaux de l’ONAC poursui-
vent leur hausse, afi n de répondre aux besoins des anciens 
combattants en diffi culté et de leurs veuves.

En effet, pour la troisième année consécutive, le budget 
des anciens combattants prévoit une mesure de revalori-
sation des crédits sociaux de l’ONAC, qui se monte cette 
année à 500 000 euros. La dotation, qui a été augmentée de 
28 % depuis 2002, atteindra ainsi le niveau de 13,6 millions 
d’euros. Le Gouvernement entend ainsi donner à l’ONAC 
les moyens de mener une politique sociale dynamique en 
direction des anciens combattants.

Il convient de rappeler que près de la moitié des aides – un 
peu moins de 16 900 – sont destinées aux veuves d’anciens 
combattants en situation fi nancière diffi cile. L’action sociale 
de l’ONAC en leur faveur a consisté principalement à 
résoudre leurs diffi cultés fi nancières immédiates ou à long 
terme, consécutives au décès de leur conjoint.

Sur ce sujet, nous attendons les conclusions prochaines 
du groupe de travail – et je salue le rôle qu’y ont joué nos 
collègues Jacques Baudot et Bernadette Dupont – sur la 
question de la mise en œuvre d’une allocation différentielle 
en faveur des veuves d’anciens combattants, laquelle nous 
semble indispensable.

L’augmentation des crédits sociaux doit permettre en 
particulier de développer les services à la personne : les parti-
cipations fi nancières allouées à ce titre concerneront princi-
palement les frais d’aide ménagère, de portage de repas et de 
télésurveillance.

Ce budget 2007 poursuit, par ailleurs, une politique 
continue de soutien aux établissements publics emblémati-
ques du monde combattant que sont l’Offi ce national des 
anciens combattants et l’Institution nationale des Invalides.

L’ONAC va ainsi achever la réalisation du contrat d’objec-
tifs et de moyens 2003-2007, qui aura été intégralement 
appliqué. Il aura permis, en cinq ans, d’adapter la structure 
de ses effectifs à ses missions prioritaires de mémoire et de 
solidarité, tout en continuant à assumer pleinement les 
missions de reconnaissance et de réparation.

L’Institution nationale des Invalides abordera, en 2007, 
la dernière année d’application de son projet d’établisse-
ment. Il pourra ainsi poursuivre la politique d’amélioration 
des soins entreprise depuis plusieurs années, continuer le 
programme de modernisation de son organisation adminis-
trative et développer encore plus son expertise dans l’évalua-
tion et la prise en charge du grand handicap.

S’agissant des mesures nouvelles qui seront mises en œuvre 
en faveur du monde combattant, il faut noter en particulier 
une meilleure prise en charge de l’appareillage des mutilés 
de guerre. Il faudrait également dégager des crédits spécifi -
ques pour les prothèses des invalides de guerre à l’étranger.

Enfi n, ce budget revêt cette année une valeur toute parti-
culière puisque la décristallisation des pensions est enfi n 
menée à son terme, ce dont je vous remercie très vivement, 
monsieur le ministre.

En 2002, le Gouvernement a apporté une réponse, 
attendue depuis quarante ans, à la situation inéquitable 
dans laquelle avaient été placés les anciens combattants 
ressortissants des États antérieurement placés sous souverai-
neté française.

La loi de fi nances rectifi cative pour 2002 a réévalué les 
droits des anciens combattants concernés en s’appuyant sur 
le principe de parité de pouvoir d’achat de l’ONU. Cette 
méthode a permis de rétablir l’équité. Depuis lors, chaque 
ancien combattant concerné a perçu des prestations d’un 
montant lui assurant un pouvoir d’achat identique à celui 
de ses frères d’armes français.

Entrée en vigueur en 2003, cette mesure s’est traduite 
la première année par un coût budgétaire de 130 millions 
d’euros correspondant à la revalorisation au titre de l’année 
2003, à laquelle s’ajoutait le versement de quatre années 
d’arriérés. Depuis 2004, chaque année, 30 millions d’euros 
ont été consacrés à la décristallisation.
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Une nouvelle étape va être franchie en 2007 à la demande 
du Président de la République, qui a souhaité, le 14 juillet 
dernier, la poursuite et l’approfondissement de ce processus. 
Ainsi, le conseil des ministres du 27 septembre dernier a 
décidé de décristalliser totalement les prestations du feu : 
retraite du combattant et pensions militaires d’invalidité.

Cette mesure n’était pas inscrite dans le projet de budget 
initial des anciens combattants, et la représentante des 
Français établis hors de France que je suis ne peut qu’ap-
prouver très chaleureusement cette décision attendue depuis 
tant d’années et relayée inlassablement par les élus à l’Assem-
blée des Français de l’étranger et les associations d’anciens 
combattants français résidant hors de France réunis au sein 
de la Fédération nationale des anciens combattants résidant 
hors de France, la FACS.

La décristallisation totale a un très fort impact à l’étranger 
dans notre ancienne communauté. Il faut donc se réjouir très 
vivement de l’introduction de cette mesure supplémentaire 
dans le budget 2007. Un amendement du Gouvernement, 
modifi ant l’article 68 de la loi de fi nances rectifi cative pour 
2002, a donc été présenté lors de l’examen de ce budget à 
l’Assemblée nationale et adopté à l’unanimité.

Plus de 56 000 bénéfi ciaires de la retraite du combattant 
et environ 27 000 titulaires de la pension militaire d’invali-
dité vont voir les montants de leurs prestations alignés sur 
les montants français. Ils seront désormais égaux en valeur 
nominale avec tous les anciens combattants de l’armée 
française. Cette décision sera mise en œuvre dès le 1er jan-
vier 2007 et 110 millions par an y seront consacrés.

Comme l’a déclaré le Président de la République, ces 
combattants originaires du Maghreb, d’Afrique noire, de 
Madagascar et d’Asie « ont droit à notre respect et surtout 
à notre reconnaissance éternelle ». La décristallisation totale 
des droits liés à l’activité combattante en est une nouvelle 
manifestation, particulièrement signifi cative.

Toutes ces énumérations démontrent que ce budget 
est très satisfaisant puisqu’il gomme, enfi n, les inégalités 
qui existaient entre anciens combattants, qu’il réévalue la 
retraite du combattant et qu’il assure, une fois de plus, une 
augmentation des crédits sociaux de l’ONAC.

Je tiens également à vous féliciter, monsieur le ministre, 
de la réussite des « Premières rencontres internationales sur 
la mémoire partagée » dans l’enceinte de l’UNESCO, les 
26 et 27 octobre 2006. C’est vous qui en aviez eu l’idée et 
ces deux journées ont eu une infl uence très positive pour le 
renom de la France. Plus de vingt pays étaient réunis autour 
du thème de la mémoire combattante, avec pour objectif 
de promouvoir une paix durable. Les intervenants étaient 
tous d’un excellent niveau. Monsieur le ministre, je souhaite 
que vous nous disiez quelles retombées on peut attendre 
de la signature de nouveaux accords dans le cadre de cette 
politique de mémoire partagée, qui est un facteur de rassem-
blement des générations au-delà des frontières.

En ce qui concerne la date du 5 décembre pour la 
cérémonie d’hommage aux morts pour la France pendant 
la guerre d’Algérie, les combats du Maroc et de Tunisie, il 
ne nous semble pas opportun de la modifi er – cela a déjà 
été dit –, car il s’agit d’une date consensuelle au sein des 
associations d’anciens combattants d’Afrique du Nord.

Avant de conclure, et comme rien n’est jamais parfait, 
même dans un budget aussi satisfaisant que le vôtre, je 
souhaite, monsieur le ministre, formuler quelques préoccu-
pations.

La première, qui m’a été signalée par notre collègue 
Christian Cambon, sénateur du Val-de-Marne, est relative 
à la situation des harkis qui ont servi comme supplétifs 
à la section administrative urbaine de la force de police 
auxiliaire, engagée comme unité de combat durant la guerre 
d’Algérie. Il ne demeure que très peu de survivants, mais 
aucun d’entre eux n’a pu bénéfi cier, malgré la modifi cation 
du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre, de la carte de combattant dès lors qu’ils ont 
combattu le FLN sur le territoire français. Seuls les harkis 
ayant servi sur le territoire algérien ont obtenu cette recon-
naissance. Or leurs compagnons sont inhumés au carré 
militaire de Thiais, sous l’épitaphe « Mort pour la France ».

Cette interprétation très restrictive n’est pas sans effet sur 
leurs ayants droit.

N’estimez-vous pas, monsieur le ministre, qu’un geste 
de reconnaissance devrait être fait envers cette catégorie de 
combattants tout aussi méritants que leurs compagnons 
d’Algérie ?

Par ailleurs, je voudrais insister sur l’entretien et la restau-
ration des lieux de mémoire à l’étranger, monuments, 
nécropoles militaires, cimetières, dont les budgets ne sont 
pas toujours à la hauteur des besoins. Or, lorsque ces lieux 
sont dégradés, c’est l’image de la France qui est touchée, 
et nos compatriotes de l’étranger nous le font savoir. Dans 
la perspective du renforcement de notre rayonnement à 
l’étranger, les crédits inscrits au programme pour 2007 ne 
devraient-ils pas être abondés pour fi nancer les projets les 
plus urgents et les plus signifi catifs à l’étranger ?

Je voudrais également vous interroger sur le Bleuet de 
France, magnifi que initiative, mais insuffi samment connue 
à l’étranger, me semble-t-il, alors qu’elle pourrait repré-
senter une source non négligeable de fi nancement pour nos 
anciens combattants.

Enfi n, l’indemnisation des incorporés de force d’Alsace-
Moselle dans les organisations paramilitaires allemandes 
RAD et KHD ayant survécu n’est toujours pas réglée 
malgré nos différentes interventions. J’en avais moi-même 
prononcé une à ce sujet voilà deux ans à cette tribune. Il me 
semblerait vraiment judicieux d’adopter l’excellent amende-
ment de notre collègue Esther Sittler visant à budgétiser la 
moitié des crédits nécessaires à cette indemnisation, afi n de 
régler ce dossier en toute équité.

Vous remerciant des réponses que vous voudrez bien nous 
apporter, et compte tenu des mesures très positives pour le 
monde combattant que contient votre budget, l’ensemble de 
mes collègues du groupe UMP et moi-même voterons sans 
réserve les crédits dévolus à la mission « Anciens combat-
tants, mémoire et liens avec la nation » pour 2007, car ils 
traduisent particulièrement bien l’ambition qui est la nôtre 
d’honorer le droit à réparation et le devoir de mémoire. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Hamlaoui Mékachéra, ministre délégué aux anciens 
combattants. Monsieur le président, je souhaite, d’emblée, 
remercier sincèrement la Haute Assemblée pour le soutien 
constant et déterminé qu’elle apporte, depuis bientôt cinq 
ans, à la politique conduite en faveur des anciens combat-
tants.

Qu’il me soit également permis de remercier avec force, 
pour leur rôle essentiel, vos rapporteurs, M. Jacques Baudot 
et Mme Janine Rozier, qui a pris avec talent la suite de 
M. Marcel Lesbros.
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Pour leur appui et leurs propositions, je souhaite exprimer 
ma sincère gratitude aux groupes de la majorité et plus 
spécialement aujourd’hui à Mme Joëlle Garriaud-Maylam, 
à MM. Marcel-Pierre Cléach, Claude Biwer et Jean Boyer. 
J’ai été sensible à leurs propos.

Enfi n, je salue volontiers les interventions des membres 
de l’opposition : Mme Gisèle Printz, MM. Guy Fischer et 
Robert Tropeano. Force est en effet de reconnaître que leur 
tâche n’est pas aisée ! (Sourires sur les travées de l’UMP.)

Mesdames, messieurs les sénateurs, depuis 2002, avec 
votre concours actif, notre politique à destination des 
anciens combattants s’est déployée autour de quatre objectifs 
principaux : rétablir l’équité et la justice au sein du monde 
combattant ; consolider et renforcer le droit à réparation ; 
améliorer les droits des veuves et des conjoints survivants ; 
enfi n, conduire une politique de mémoire aussi ambitieuse 
que possible, en développant sa dimension internationale 
pour encourager les échanges entre les pays qui partagent 
avec nous une page d’histoire, qu’ils aient été nos alliés ou 
nos adversaires.

Dans chacun de ces domaines, comme vos rapporteurs et 
les orateurs de la majorité ont bien voulu le souligner, le 
projet de budget pour 2007 prévoit de nouvelles avancées 
particulièrement signifi catives, voire historiques.

Mesdames, messieurs les sénateurs, la recherche de l’équité 
et de la justice a guidé plusieurs de nos actions. Je remercie 
M. Baudot d’avoir bien voulu le noter à plusieurs reprises.

C’est le cas avec le décret du 27 juillet 2004 en faveur 
des orphelins des victimes de la barbarie nazie. Nous avons 
rétabli l’équité entre les orphelins des victimes de la Shoah, 
d’une part, et les orphelins de déportés résistants, de fusillés 
et de massacrés, d’autre part. Vous le voyez, monsieur le 
rapporteur spécial, monsieur Cléach, ce décret apporte ainsi 
une réponse spécifi que à ces orphelins.

C’est aussi le cas avec l’harmonisation des critères d’attri-
bution de la carte du combattant AFN à quatre mois pour 
tous, au lieu de quatre mois pour les policiers et un an pour 
les autres appelés.

À ce propos, j’indique à Mme Rozier que l’attribution 
de la carte du combattant est fondamentalement associée 
à une activité combattante, cela va de soi. La période prise 
en compte est donc nécessairement liée à cet état de belli-
gérance que M. Jean Boyer a décrit avec des mots justes 
et émouvants. Tel n’était plus le cas en Algérie après le 
1er juillet 1962. C’est pourquoi cette date constitue la limite 
pour l’attribution de la carte du combattant.

Monsieur Baudot, monsieur Biwer, nous voulons aussi 
assurer l’équité pour les anciens combattants des opérations 
extérieures. Nous travaillons à une adaptation des critères 
d’attribution de la carte du combattant. Ils doivent être plus 
conformes à la réalité de ces opérations, sans bien évidem-
ment galvauder ce titre, qui doit rester le plus emblématique 
au sein du monde combattant.

Toujours au chapitre de l’équité et de la justice, le projet 
de budget pour 2007 contient une mesure dont vous avez 
tous souligné le caractère historique : il s’agit, bien sûr, de la 
décristallisation.

Je vous invite à ne pas sous-estimer le rôle des parlemen-
taires et des associations d’anciens combattants dans ce 
succès. Ce sont bien eux, monsieur Cléach, qui, pendant 
près de quarante-cinq ans, ont continué à défendre cette 
juste cause et ont permis qu’elle ne soit pas défi nitivement 
oubliée.

Aujourd’hui, c’est véritablement pour moi un honneur de 
vous proposer d’aller au terme de la démarche engagée en 
2002, conformément aux engagements que le Président de 
la République a pris, non pas après la projection du fi lm 
Indigènes, comme cela a été dit, mais lors de l’allocution 
qu’il a prononcée le 14 juillet dernier.

C’est en 2002, je le rappelle, que nous avons mis fi n à la 
cristallisation des droits des anciens combattants ressortis-
sants des pays autrefois placés sous souveraineté française. 
Avec l’instauration de la parité de pouvoir d’achat, le gouver-
nement de Jean-Pierre Raffarin a permis de rétablir l’équité. 
Mais il est vrai qu’un sentiment d’injustice persistait. C’est 
pourquoi, le 14 juillet dernier, le président de la République 
nous a demandé d’aller plus loin. Comme vous le savez, dès 
le 1er janvier 2007, les droits des anciens combattants de 
l’armée française seront donc les mêmes pour tous, quelle 
que soit la nationalité de ces derniers.

L’amendement du Gouvernement, que l’Assemblée 
nationale a adopté à l’unanimité et qui est soumis à votre 
vote aujourd’hui, prévoit que les montants de la retraite 
du combattant, des pensions militaires d’invalidité et 
des pensions de réversion seront identiques pour tous, en 
euros.

Nous regrettons simplement qu’une telle décision n’ait pas 
été prise par le gouvernement auquel a succédé, en 2002, 
celui de Jean-Pierre Raffarin, et je dis cela sans aucun esprit 
de polémique. (Mme Gisèle Printz s’exclame.)

Mesdames, messieurs les sénateurs, le deuxième grand 
volet de la politique que nous conduisons ensemble depuis 
2002 vise à renforcer et à améliorer les droits des anciens 
combattants.

Ai-je besoin de rappeler le rétablissement du rembour-
sement des cures thermales à 5 fois le taux de la sécurité 
sociale, alors qu’on l’avait baissé à 3 fois seulement, pénali-
sant les anciens combattants les plus démunis, qui ne 
pouvaient évidemment plus se rendre en cure thermale ?

Ai-je besoin de rappeler la réforme, tant attendue, du 
« rapport constant » et, bien sûr, l’augmentation de la 
retraite du combattant de 2 points en juillet 2006, la 
première depuis 1978 ?

Je remercie vos rapporteurs ainsi que Mme Garriaud-
Maylam, MM. Cléach, Biwer et Jean Boyer d’avoir noté 
que le projet de budget pour 2007 contenait de nouvelles 
avancées très signifi catives.

La première d’entre elles est la nouvelle progression de 
l’indice de la retraite du combattant de 2 points en janvier 
prochain.

Monsieur Fischer, madame Printz, monsieur Tropeano, 
comment ne pas relever que cet indice était invariablement 
fi xé à 33 points depuis près de trente ans ? Il sera donc passé 
de 33 à 37 points en six mois, soit une hausse de 12,5 %. Je 
crois que les anciens combattants mesureront parfaitement 
la signifi cation et l’importance de cette progression. En 
tout cas, sous la précédente législature, cet indice n’a connu 
aucune progression.

La deuxième décision importante concerne le plafond 
majorable de la rente mutualiste.

Le Gouvernement a entendu les demandes que vous 
m’avez adressées lors de mon audition par la commission 
des affaires sociales, ainsi que celles qui ont été exprimées 
par vos collègues députés.
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Le plafond de la rente mutualiste augmentera de 
2,5 points dès le 1er janvier 2007 et sera porté à 125 points. 
Monsieur Cléach, monsieur Boyer, en cinq ans, le plafond 
aura ainsi augmenté de 10 points, soit une moyenne de 
2 points par an.

Le projet de budget pour 2007 prévoit également que 
les crédits destinés à la prise en charge de l’appareillage des 
mutilés de guerre vont augmenter de 635 000 euros, ce qui 
permettra de répondre aux coûts liés aux nouvelles techno-
logies et à leur évolution.

Dans le même temps, 850 000 euros sont prévus pour 
l’harmonisation entre les pensions militaires d’invalidité des 
sous-offi ciers de l’armée de terre et de l’armée de l’air, d’une 
part, et celles des offi ciers mariniers, d’autre part.

Avant d’évoquer la nouvelle augmentation des crédits 
sociaux de l’ONAC, je veux aborder la situation de cet 
établissement public, auquel nous tenons tous.

Sous le contrôle de M. le rapporteur spécial, qui en est un 
des meilleurs connaisseurs, je rappelle qu’en 2002, l’avenir 
de cette institution essentielle pour le monde combattant 
était incertain.

Désormais, en effet, madame Rozier, grâce au contrat 
d’objectifs et de moyens, au plan en faveur de l’emploi et à 
l’action d’aide à la reconversion des combattants, l’avenir de 
l’ONAC est durablement assuré.

J’en veux notamment pour preuve le fait que j’ai demandé 
à l’ONAC d’engager la préparation d’un deuxième contrat 
d’objectifs et de moyens pour la période 2008-2012.

En réponse à M. Jean Boyer, je tiens également à rappeler 
avec force que le Gouvernement est attaché à l’ensemble 
des structures administratives propres au monde combat-
tant que sont les services départementaux de l’ONAC et les 
directions interdépartementales des anciens combattants.

Dans le domaine du droit à réparation, quelques dossiers 
sont toujours en cours de traitement. Pour autant, ils ne 
sont pas oubliés.

C’est le cas de la campagne double, qu’ont évoquée 
plusieurs orateurs. Sans revenir sur des polémiques inutiles et 
infondées, je me permets tout de même de dire à M. Fischer 
et à Mme Printz que, si ce dossier avait été réglé avant 2002, 
nous n’aurions plus à en parler aujourd’hui !

En effet, monsieur Biwer, ce sujet est diffi cile. C’est 
pourquoi j’ai souhaité disposer de l’avis d’un inspecteur 
général des affaires sociales, puis de celui du Conseil d’État. 
Une fois ce dernier avis aura été remis, le Gouvernement 
arrêtera sa position et vous la fera connaître.

S’agissant des RAD-KHD, chacun connaît ma position. 
Je tiens à dire devant la Haute Assemblée que nous souhai-
tons que cette affaire puisse être réglée. Mais la France ne 
saurait endosser une responsabilité qui n’est pas la sienne, 
celle d’indemniser des dommages causés par l’Allemagne. 
D’ailleurs, je ne pense pas que vous me le demandiez.

Sur ce dossier, je répondrai plus précisément à M. le rap-
porteur spécial, à M. Cléach et à Mmes Garriaud-Maylam 
et Printz lors de l’examen des amendements.

Mesdames, messieurs les sénateurs, le troisième grand 
volet que je souhaite aborder est celui des droits des veuves 
et, plus généralement, des conjoints survivants.

Je rappelle que, le 1er juillet 2004, les pensions des veuves 
de guerre, des veuves d’invalide et des veuves de grand 
invalide ont été augmentées de 15 points.

L’année dernière, nous avons étendu aux conjoints survi-
vants les droits réservés jusqu’ici aux seules veuves dans le 
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de 
la guerre.

De plus, comme vous le savez, nous avons consolidé et 
augmenté les crédits sociaux de l’ONAC, qui bénéfi cient à 
toutes les veuves qui en sont ressortissantes. Nous n’avons 
plus à solliciter les réserves parlementaires pour secourir les 
veuves des anciens combattants.

Après les hausses de 2005 et de 2006, le budget pour 
2007 prévoit une nouvelle augmentation de 500 000 euros 
de ces crédits.

Par ailleurs, nous allons mettre en œuvre les recomman-
dations du groupe de travail sur la situation des veuves 
d’ancien combattant âgées de plus de soixante ans et qui 
sont le plus en diffi culté, afi n de leur garantir un minimum 
de ressources.

Pour le démarrage dès l’année prochaine de cette mesure 
voulue par le Gouvernement, nous avons abondé les crédits 
de 500 000 euros.

Je veux saluer la démarche constructive et pragmatique du 
groupe du travail auquel participaient les associations, les 
administrations et les parlementaires et, parmi ces derniers, 
M. le rapporteur spécial et Mme Bernadette Dupont.

J’en viens au quatrième grand axe de notre action : la 
politique de mémoire.

C’est une politique dont nous connaissons tous l’impor-
tance croissante et qui nous rassemble sur des valeurs essen-
tielles.

En effet, monsieur Biwer, l’année qui s’achève aura été 
dominée par la commémoration des batailles de Verdun et de 
la Somme et l’inauguration, à Douaumont, du monument 
aux combattants musulmans morts pour la France pendant 
la Première Guerre mondiale.

Je remercie Mmes Rozier et Garriaud-Maylam d’avoir 
souligné l’importance des premières Rencontres internatio-
nales de la mémoire partagée, qui ont réuni vingt-cinq pays 
à Paris, voilà un mois.

Ces journées ont montré tout le profi t qu’on pouvait 
retirer d’une mise en commun de nos expériences en 
matière de réparation, de reconnaissance, de traitement des 
traumatismes de guerre et de transmission de la mémoire 
aux jeunes générations.

En 2007, nous maintiendrons un haut niveau d’action 
car la mémoire demeure notre priorité, et notamment la 
mémoire orale, que nous voulons rechercher et recueillir 
pour ne pas la laisser disparaître irrémédiablement. 
Monsieur Biwer, les crédits prévus le permettront.

Les commémorations seront dominées par celles de 
l’année 1917, avec notamment le 90e anniversaire de la 
bataille du Chemin des Dames.

Par ailleurs, sera inauguré aux Invalides l’historial Charles 
de Gaulle, qui permettra aux jeunes Français de mieux 
connaître l’épopée du chef de la France libre.

Monsieur le rapporteur spécial, vous avez évoqué à juste 
titre la situation de nos nécropoles à l’étranger. C’est un 
important sujet de préoccupation.

Des progrès signifi catifs sont enregistrés. Ainsi, à Mers 
El-Kébir, depuis quelques jours, les travaux de restauration 
et de sécurisation de la nécropole sont achevés, y compris 
la construction d’une maison de gardien afi n de prévenir 
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de nouvelles dégradations. Près de 100 000 euros y ont été 
consacrés. Nos soldats auront une sépulture digne de ce 
nom, durablement, je l’espère.

Les autres carrés militaires français en Algérie sont entre-
tenus. Pour la seule année 2006, nous aurons consacré 
130 000 euros à leur entretien et à des travaux lourds. 
Chaque année, 30 000 euros sont dépensés pour leur 
gardiennage.

S’agissant des cimetières civils en Algérie, vous savez qu’à 
la suite de la visite qu’y a effectuée le chef de l’État, un plan 
pluriannuel a été engagé. Près de 1 million d’euros sont 
prévus. Ce plan est en voie de réalisation progressive, sous 
l’égide du ministère des affaires étrangères.

Madame Garriaud-Maylam, d’une manière générale, 
nous nous occupons, progressivement, de nos nombreuses 
nécropoles à l’étranger. C’est un devoir absolu. En 2007, les 
efforts porteront notamment sur nos cimetières en Grèce et 
à Madagascar.

Mesdames, messieurs les sénateurs, la mission « Anciens 
combattants, mémoire et lien avec la Nation » regroupe 
également les crédits destinés à la journée d’appel de 

préparation à la défense, à la politique de communication, 
au patrimoine et à l’action culturelle de la défense. Votre 
rapporteur vous les ayant présentés, je n’y reviendrai pas.

Monsieur le président, mesdames, messieurs les sénateurs, 
le 11 novembre dernier, un ancien combattant de la Grande 
Guerre était présent sous l’Arc de Triomphe. M. Riffaud est 
en effet l’un de nos quatre derniers « poilus » encore parmi 
nous. L’attention générale s’est focalisée sur lui : c’est le signe 
de l’intérêt de nos compatriotes pour le monde combat-
tant, pour la mémoire qu’il véhicule, pour les valeurs qu’il 
incarne, pour le point de repère qu’il constitue.

Il me semble que ce projet de budget s’inscrit précisément 
dans cet esprit de reconnaissance et c’est pourquoi je vous 
remercie de bien vouloir l’adopter. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. Nous allons procéder au vote des crédits 
de la mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec 
la Nation » fi gurant à l’état B.

État B

(En euros)

MISSION AUTORISATIONS 
d’engagement

CRÉDITS 
de paiement

Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation  ............................................................................................ 3 843 440 840 3 840 978 860

Liens entre la nation et son armée  ............................................................................................................................. 269 363 551 264 617 571
dont titre 2  ................................................................................................................................................................ 165 260 914 165 260 914

Mémoire, reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant  ............................................................. 3 424 192 289 3 423 476 289

dont titre 2  ................................................................................................................................................................ 59 169 418 59 169 418

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie pendant la seconde guerre 
mondiale  ................................................................................................................................................................. 149 885 000 152 885 000

dont titre 2  ................................................................................................................................................................ 2 570 000 2 570 000

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques.

L’amendement no II-58 rectifi é bis est présenté par Mme Sittler, MM. Grignon et Haenel, Mme Keller, MM. Leroy et 
Richert, Mmes Trœndle et Garriaud – Maylam, MM. Cambon, Hérisson, Houel et Longuet.

L’amendement no II-108 est présenté par M. Fischer et les membres du groupe communiste républicain et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Modifi er comme suit les crédits des programmes :

(En euros)

PROGRAMMES
AUTORISATIONS
 d’engagement 

CRÉDITS 
de paiement

+ - + -

Liens entre la nation et son armée ..................................................................................
Dont Titre 2

2 000 000 2 000 000

Mémoire, reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant ..................
Dont Titre 2

2 000 000 2 000 000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie 
pendant la seconde guerre mondiale

Dont Titre 2

Total .................................................................................................................................... 2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000

Solde ............................................................................................................................ 0 0

La parole est à Mme Esther Sittler, pour défendre l’amen-
dement no II – 58 rectifi é bis.

Mme Esther Sittler. Les incorporés de force d’Alsace-
Moselle, abandonnés à leur sort par son annexion de fait, 
ont connu un sort tragique. Ainsi, plus de 40 000 d’entre 
eux sont morts sous un uniforme qui n’était pas le leur, 
au nom de valeurs qu’ils ne partageaient pas. Or les incor-

porés de force masculins et féminins dans les organisations 
paramilitaires qui ont survécu n’ont pas, contrairement à 
ceux qui ont été incorporés dans les organisations militaires, 
été indemnisés car ils n’ont pas participé à des combats.

Aucune solution d’indemnisation n’a jamais pu être 
trouvée depuis soixante ans sur cet aspect d’un chapitre 
douloureux de l’histoire.
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Il semblerait que les statuts de la fondation « Entente 
franco-allemande », qui gère les fonds versés par l’Alle-
magne pour l’indemnisation, ne visent pas ces personnes. La 
fondation s’était toutefois engagée en 1998 à débloquer des 
fonds à la condition expresse que l’État français participe, 
lui aussi, au fi nancement, à hauteur de 50 %. Or, depuis, la 
situation n’est toujours pas débloquée.

Le présent amendement vise ainsi à prévoir que l’État 
s’engage à indemniser pour moitié les incorporés de force 
dans les RAD-KHD afi n d’inciter la fondation à faire de 
même.

Le coût fi nancier de cette indemnisation est très limité. 
Si l’on prend pour base les 700 euros par personne évoqués 
au milieu des années 1990, on estime à 4 millions d’euros 
les crédits nécessaires, soit 2 millions d’euros à la charge de 
l’État français.

Ces crédits sont prélevés dans le programme 167 « Liens 
entre la nation et son armée », au sein de l’action no 4 
« Communication » et affectés à l’action no 3 « Solidarité » 
du programme 169 « Mémoire, reconnaissance et répara-
tion en faveur du monde combattant ».

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
présenter l’amendement no II-108.

M. Guy Fischer. Le présent amendement vise à prévoir 
que l’État s’engage à indemniser pour moitié les incorporés 
de force dans les RAD-KHD afi n d’inciter la fondation 
« Entente franco-allemande » à faire de même.

En effet, l’immobilisme général n’a que trop duré pour ces 
incorporés de force d’Alsace-Moselle, qui ont connu un sort 
tragique. Ainsi, plus de 40 000 d’entre eux sont morts sous 
un uniforme qui n’était pas le leur, au nom de valeurs qu’ils 
ne partageaient pas. Or les hommes et les femmes incor-
porés de force dans les organisations paramilitaires qui ont 
survécu, contrairement à ceux qui ont intégré les organisa-
tions militaires, n’ont pas été indemnisés, car ils n’ont pas 
participé à des combats.

La fondation « Entente franco-allemande » s’était engagée 
en 1998 à débloquer des fonds à la condition expresse que 
l’État français participe lui aussi au fi nancement, à hauteur 
de 50 %. Or, depuis, la situation n’est toujours pas déblo-
quée.

Le coût fi nancier de cette indemnisation est très limité, 
puisqu’on estime à 4 millions d’euros les crédits nécessaires, 
soit 2 millions d’euros à la charge de l’État français.

Vous prétendez, monsieur le ministre, qu’il est impossible 
d’indemniser les hommes et les femmes incorporés de force 
dans les organisations paramilitaires allemandes du RAD 
et du KHD tant que la fondation n’a pas fait le premier 
pas. Or je rappelle que, en 1995, les personnes transfé-
rées en Allemagne et placées en rétention dans des camps 
spéciaux, appelées PRO, ont bénéfi cié d’une indemnisation 
de 1 390 euros, versée par l’État.

L’État français a donc déjà indemnisé des Alsaciens-
Mosellans victimes du régime nazi, même s’il n’était pas 
l’auteur des dommages dont ils ont eu à souffrir. Pourquoi 
ne pas faire de même pour les RAD-KHD ? Soixante ans 
après, il est de notre devoir et de notre honneur de réparer 
le préjudice subi.

Cet amendement tend à faire en sorte que l’État indem-
nise les incorporés à hauteur de 50 % et qu’il exige de la 
fondation « Entente franco-allemande » le versement du 

complément. Nous bénéfi cions tout de même d’une force 
de persuasion : l’État français nomme douze des vingt-
quatre administrateurs de la fondation !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jacques Baudot, rapporteur spécial. La commission 
souhaiterait connaître la position du Gouvernement avant 
de se prononcer.

M. le président. Quel est, donc, l’avis du Gouvernement ?

M. Hamlaoui Mékachéra, ministre délégué. Madame Sittler, 
monsieur Fischer, vous évoquez un sujet que nous avons 
abordé de nombreuses fois et sur lequel j’ai toujours apporté 
la même réponse.

Je ne vois pas au nom de quoi la France prendrait en charge 
des dommages qui n’ont pas été causés par elle. Néanmoins, 
l’État doit faire un effort et participer à l’indemnisation des 
incorporés de force qui ont souffert de cette situation. Cette 
solution permettrait de résoudre le problème auquel nous 
sommes confrontés.

Nous avons donc décidé que l’État verserait 50 % de la 
somme destinée à indemniser le dommage, à condition que 
la fondation « Entente franco-allemande » participe égale-
ment pour moitié à la réparation du dommage.

Or la fondation s’est retranchée derrière le droit allemand, 
qui s’appliquerait, selon elle, à cette catégorie d’incorporés 
de force. N’ayant pas intégré des unités assez dangereuses, 
ces derniers n’auraient pas droit à cette indemnisation.

Comme je viens de vous le dire, nous sommes tout à 
fait prêts à résoudre ce problème, mais à la condition que 
l’indemnisation se fasse concomitamment par l’État et par 
la fondation. Dès lors que la fondation sera prête à verser la 
moitié de la somme en cause, je l’ai dit à plusieurs reprises, 
l’État tiendra sa parole et assumera sa part de l’indemnisa-
tion.

Je sollicite donc le retrait de ces amendements. À défaut, 
le Gouvernement émettra un avis défavorable.

M. le président. Quel est, en défi nitive, l’avis de la 
commission ?

M. Jacques Baudot, rapporteur spécial. La commission 
suivra la position du Gouvernement : si les amendements 
identiques ne sont pas retirés, elle sera contrainte d’émettre 
un avis défavorable.

M. le président. Madame Sittler, l’amendement no II-58 
rectifi é bis est-il maintenu ?

Mme Esther Sittler. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent, mais à regret.

M. le président. L’amendement no II-58 rectifi é bis est 
retiré.

Monsieur Fischer, l’amendement no II-108 est-il 
maintenu ?

M. Guy Fischer. Oui, monsieur le président.

M. le président. La parole est à Mme Gisèle Printz, pour 
explication de vote.

Mme Gisèle Printz. Le groupe socialiste n’a pas déposé 
d’amendement en ce qui concerne les RAD-KHD, car nous 
connaissions déjà votre réponse, monsieur le ministre.
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Tant que la situation restera bloquée et que le versement 
de l’État français sera conditionné à celui de la fondation 
« Entente franco-allemande », il sera très diffi cile, pour les 
incorporés de force, d’obtenir réparation.

Mais nous savons que le conseil d’administration de cette 
fondation est composé, en partie, de personnes qui sont 
désignées par le Gouvernement. Vous avez donc le pouvoir 
de faire évoluer sa position, d’autant que c’est le président 
de cette instance, me semble-t-il, qui refuse à tout prix 
d’indemniser les personnes incorporées de force dans les 

RAD-KHD. Je vous fais confi ance et j’espère vivement que 
vous parviendrez à faire avancer ce dossier dans le bon sens, 
mais il aurait été tout à votre honneur que cette question 
puisse être réglée avant la fi n de la présente législature.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II – 
108.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no II-110, présenté par Mme Printz, M. Tropeano, Mmes Demontès, Le Texier, San Vicente – Baudrin et 
Schillinger, MM. Domeizel, Godefroy, Vantomme et Michel, est ainsi libellé :

Modifi er comme suit les crédits des programmes :
(En euros)

PROGRAMMES
AUTORISATIONS
 d’engagement

CRÉDITS
 de paiement

+ - + -

Liens entre la nation et son armée ..................................................................................
Dont Titre 2

210 000 000 210 000 000

Mémoire, reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant ..................
Dont Titre 2

210 000 000 210 000 000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie 
pendant la seconde guerre mondiale ........................................................................

Dont Titre 2

Total .................................................................................................................................... 210 000 000 210 000 000 210 000 000 210 000 000

Solde ............................................................................................................................ 0 0

La parole est à Mme Gisèle Printz.

Mme Gisèle Printz. Cette année, monsieur le ministre, 
vous augmentez de 2 points l’indice de la retraite du combat-
tant. Cette mesure est appréciable, mais elle arrive bien tard, 
à la veille d’échéances électorales importantes : dans leur for 
intérieur, les anciens combattants doivent se dire que, si les 
élections étaient moins espacées dans le temps, leurs reven-
dications seraient satisfaites plus rapidement !

Faut-il vous rappeler que, en début de législature, vous 
vous étiez engagés à augmenter de 15 points la retraite du 
combattant ? En réalité, vous ne l’avez relevée que de 4 
points, soit 0,80 point, ou 10,55 euros, par an. Vous auriez 
pu aller beaucoup plus loin. C’est la raison pour laquelle 
nous vous proposons de porter l’indexation à 48 points.

M. le président. L’amendement no II-106, présenté par 
M. Fischer et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Modifi er comme suit les crédits des programmes :

(En euros)

PROGRAMMES
AUTORISATIONS
 d’engagement

CRÉDITS
 de paiement

+ - + -

Liens entre la nation et son armée ..................................................................................
Dont Titre 2

60 000 000 60 000 000

Mémoire, reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant ..................
Dont Titre 2

60 000 000 60 000 000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie 
pendant la seconde guerre mondiale ........................................................................

Dont Titre 2

Total .................................................................................................................................... 60 000 000 60 000 000 60 000 000 60 000 000

Solde ............................................................................................................................ 0 0

La parole est à M. Guy Fischer.
M. Guy Fischer. Monsieur le président, si vous me le 

permettez, je présenterai en même temps les amendements 
nos II-106 et II-105, puisque le second est un amendement 
de repli.

L’objet de ces amendements est de revaloriser la retraite du 
combattant réclamée par les titulaires de la carte du combat-
tant depuis des décennies. La promesse de porter l’indice de 

cette pension à 48 points, soit 3 points par an pendant cinq 
ans, n’a pas été tenue, d’où la légitime amertume de leurs 
titulaires.

Par amendement gouvernemental déposé à l’Assemblée 
nationale, le plafond a été porté de l’indice 35 à l’indice 37. 
C’est la politique des très petits pas, monsieur le ministre ! 
Il reste encore beaucoup à faire.
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Je suis moins maximaliste que Gisèle Printz. La revalorisa-
tion à 40 points – ou à 39 points selon l’amendement no II-
105 – que nous vous proposons se veut raisonnable, dans 
la perspective de parvenir progressivement aux 48 points. 
Lorsqu’on sait que l’indice 37 correspond à une retraite de 
488 euros par an, on peut mesurer qu’il n’est en rien déplacé 
d’accorder cette revalorisation tant attendue dans le cadre 
du droit imprescriptible à réparation.

En outre, il est incompréhensible que votre revalorisa-
tion soit aussi timide au moment où vous procédez à des 
exonérations massives de charges pour les entreprises – nous 

l’avons constaté dans la discussion du projet de loi de fi nan-
cement de la sécurité sociale pour 2007 – et où les prélève-
ments obligatoires ne cessent d’augmenter au détriment de 
l’ensemble des contribuables.

Nous souhaitons, par ces deux amendements, signifi er 
que la Nation soit s’engager à augmenter chaque année 
l’indice de référence pour le porter à 48 points dans un délai 
raisonnable.

M. le président. L’amendement no II-105, présenté par 
M. Fischer et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Modifi er comme suit les crédits des programmes :

(En euros)

PROGRAMMES
AUTORISATIONS
 d’engagement

CRÉDITS
 de paiement

+ - + -

Liens entre la nation et son armée ..................................................................................
Dont Titre 2

40 000 000 40 000 000

Mémoire, reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant ..................
Dont Titre 2

40 000 000 40 000 000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie 
pendant la seconde guerre mondiale ........................................................................

Dont Titre 2

Total .................................................................................................................................... 40 000 000 40 000 000 40 000 000 40 000 000

Solde ............................................................................................................................ 0 0

Cet amendement vient d’être défendu.

Quel est l’avis de la commission ?

M. Jacques Baudot, rapporteur spécial. Si nous avons 
avancé à petits pas, comme vous le dites très justement, 
monsieur Fischer, vous, avec la précédente majorité, vous 
étiez totalement paralysés ! Monsieur le ministre, nous vous 
remercions d’avoir proposé cette augmentation, fût-elle un 
petit pas.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Hamlaoui Mékachéra, ministre délégué. Nous avons 
pris en compte les attentes des anciens combattants. C’est 
pour cela que, dans des moments diffi ciles, nous avons 
revalorisé leur retraite : son indice a été relevé de 2 points 
au 1er juillet 2006, et il sera augmenté de 2 autres points à 
compter du 1er janvier 2007.

Je regrette simplement, madame Printz, monsieur Fischer, 
que le Gouvernement que vous souteniez n’ait pas augmenté 
cette pension d’un seul point ! Je l’ai déjà rappelé, cet indice 
n’avait pas progressé depuis 1978 !

Le Gouvernement, conscient de l’attente des anciens 
combattants, estime qu’il convient de maintenir les dispo-
sitions de ce budget telles qu’elles vous sont présentées et 
émet, par conséquent, un avis défavorable sur ces amende-
ments.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II – 110.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II – 
106.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II – 
105.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no II-111, présenté par Mme Printz, 
M. Tropeano, Mmes Demontès, Le Texier, San Vicente 
– Baudrin et Schillinger, MM. Domeizel, Godefroy, 
Vantomme et Michel, est ainsi libellé :

Modifi er comme suit les crédits des programmes :
(En euros)

PROGRAMMES
AUTORISATIONS
 d’engagement

CRÉDITS
 de paiement

+ - + -

Liens entre la nation et son armée ..................................................................................
Dont Titre 2

60 000 000 60 000 000

Mémoire, reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant ..................
Dont Titre 2

60 000 000 60 000 000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie 
pendant la seconde guerre mondiale ........................................................................

Dont Titre 2
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Mme Gisèle Printz. Au début de la législature, monsieur le 
ministre, vous aviez annoncé une forte revalorisation de la 
rente mutualiste.

Vous avez commencé par octroyer 7,5 points en une seule 
fois, puis plus rien ensuite. Cette année, vous accordez une 
dose homéopathique de 2,5 points.

Une fois n’est pas coutume, nous souhaitons, par cet 
amendement, vous aider : en l’espèce, il s’agit de vous aider 
à tenir l’engagement initial que vous avez pris de parvenir à 
130 points en fi n de législature.

M. le président. L’amendement no II-107, présenté par M. 
Fischer et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Total .................................................................................................................................... 60 000 000 60 000 000 60 000 000 60 000 000

Solde ............................................................................................................................ 0 0

La parole est à Mme Gisèle Printz.

Modifi er comme suit les crédits des programmes :

(En euros)

PROGRAMMES
AUTORISATIONS
 d’engagement

CRÉDITS
 de paiement

+ - + -

Liens entre la nation et son armée ..................................................................................
Dont Titre 2

8 900 000 8 900 000

Mémoire, reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant ..................
Dont Titre 2

8 900 000 8 900 000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie 
pendant la seconde guerre mondiale ........................................................................

Dont Titre 2

Total .................................................................................................................................... 8 900 000 8 900 000 8 900 000 8 900 000

Solde ............................................................................................................................ 0 0

La parole est à M. Guy Fischer.
M. Guy Fischer. L’objet de cet amendement est de revalo-

riser le plafond majorable des rentes mutualistes des anciens 
combattants en le portant de l’indice 125 à l’indice 130.

Certes, nous apprécions que, par le biais d’un amendement 
qui a été adopté par l’Assemblée nationale, le Gouvernement 
ait porté ce plafond de l’indice 122,5 à l’indice 125. Cette 
disposition, qui ne fi gurait pas dans le projet de loi de 
fi nances initial, est l’une des perspectives que M. le ministre 
nous avait laissés entrevoir lors des auditions.

La revalorisation à 130 points que nous vous propo-
sons comporte l’avantage de solder entièrement cette très 
ancienne revendication du monde combattant.

Les débats parlementaires qui ont précédé le vote de la 
loi du 4 août 1923 ont démontré le caractère éminem-
ment légitime de la prise en compte des risques spéciaux 
de mortalité des anciens combattants. Une fois mobilisés, 
ils n’ont pas économisé pour assurer leurs vieux jours : de 
ce fait, leur situation et l’avenir de leur famille et se sont 
trouvés profondément modifi és, à leur détriment. C’est 
ce qui avait été admis à l’époque et, à l’évidence, nous ne 
pouvons tous que partager ce point de vue.

Cela montre bien que le législateur de 1923 est allé plus 
loin que la constitution d’un complément de retraite aidé 
par l’État. Il a conféré une notion de réparation à la loi du 
4 août 1923.

Aujourd’hui, les cinq mutuelles qui servent cette rente 
mutualiste s’attachent à perpétuer le devoir de mémoire, car 
elles estiment que c’est pour elles une mission essentielle. 
J’en veux pour preuve le fait que des milliers de jeunes 
ayant participé aux opérations extérieures ont choisi la rente 

mutualiste du combattant. Cette nouvelle génération consi-
dère la participation de l’État non pas comme un privilège, 
mais bien comme un juste retour de leur engagement pour 
leur patrie, tout en y voyant une contribution au maintien 
de la mémoire.

N’oublions pas, enfi n, que la rente mutualiste du combat-
tant participe de manière signifi cative à l’économie du pays, 
avec ses investissements en actions et en obligations et ses 
encaissements annuels à hauteur de 400 millions d’euros.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jacques Baudot, rapporteur spécial. Les arguments 
avancés par M. Fischer sont justes, mais il s’agit de savoir où 
trouver les fonds ! N’oublions pas le couperet de Bercy !

Par conséquent, si M. Fischer avait des idées de solutions 
au moment de déposer son amendement, ou s’il compte 
nous en proposer à l’avenir, la commission est ou sera prête 
à les examiner.

En attendant, elle se rallie à l’avis du Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Hamlaoui Mékachéra, ministre délégué. À l’évidence, les 
propositions de M. Fischer et de Mme Printz nous agréent, 
puisque l’objectif du Gouvernement a toujours été et reste 
de parvenir à 130 points.

Néanmoins, nous appliquons une méthode que je crois 
conforme aux souhaits des représentants du monde combat-
tant. Tous les ans, lors de la préparation budgétaire, nous 
réunissons ce que l’on appelle le groupe des douze – c’est-
à-dire les organisations les plus représentatives du monde 
combattant – avec lequel nous traçons les priorités et 
opérons une sélection entre les objectifs à retenir.
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S’agissant de la rente mutualiste, nous avons souhaité 
mener le dossier à bonne fi n en accordant deux fois 7,5 
points, et la première augmentation a été appliquée dès 
2002.

En ce qui concerne la deuxième, compte tenu des souhaits 
du monde combattant, les priorités ont été modifi ées.

Cette année, nous avons accompli un effort supplémen-
taire en accordant 2,5 points, bien que cette augmenta-
tion ne fi gure pas parmi les priorités retenues par le monde 
combattant.

Telle est la raison pour laquelle le Gouvernement émet un 
avis défavorable sur les amendements no II-111 et II-107.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II-
111.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II-
107.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no II-109, présenté par 
M. Fischer et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Modifi er comme suit les crédits des programmes :

(En euros)

PROGRAMMES
AUTORISATIONS
 d’engagement

CRÉDITS
 de paiement

+ - + -

Liens entre la nation et son armée ..................................................................................
Dont Titre 2

5 000 000 5 000 000

Mémoire, reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant ..................
Dont Titre 2

5 000 000 5 000 000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie 
pendant la seconde guerre mondiale ........................................................................

Dont Titre 2

Total .................................................................................................................................... 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000

Solde ............................................................................................................................ 0 0

La parole est à M. Guy Fischer.
M. Guy Fischer. Le rapport qui a été remis au Parlement 

concernant les anciens combattants et leurs veuves âgées de 
plus de soixante ans dont les ressources sont inférieures au 
SMIC vise à répondre à une demande des parlementaires en 
faveur des veuves les plus démunies. Selon ce rapport, un 
quart des veuves touchent une pension de retraite si faible 
qu’elles sont dépendantes de secours de l’ONAC accordés 
au coup par coup, ce qui n’est pas acceptable.

Depuis plusieurs années, monsieur le ministre, nous vous 
demandions de créer en leur faveur une allocation différen-
tielle spécifi que versée par l’ONAC, sur des critères sembla-
bles à ceux utilisés pour l’allocation différentielle de solida-
rité pour les anciens combattants d’Afrique du Nord.

Sur la recommandation du groupe de travail, vous mettez 
enfi n en place cette mesure. Si l’on peut vous en féliciter sur 
le principe, nous constatons que le budget affecté à cette 
mesure est loin d’être à la hauteur des besoins.

Une étude de la Fédération nationale des anciens combat-
tants en Algérie, la FNACA, démontre qu’il s’agirait non 
pas d’une dépense supplémentaire, mais d’un transfert.

En effet, 0,143 % de votre budget, soit 5,3 millions 
d’euros, suffi raient à garantir une allocation différentielle de 
solidarité de 700 euros.

C’est pourquoi nous proposons de porter l’effort à 
5 millions d’euros supplémentaires, ce qui permettrait de 
verser aux veuves les plus démunies, dès l’âge de soixante 
ans, cette allocation de solidarité, à raison d’un minimum 
de 550 euros par mois.

Pourriez-vous me préciser, monsieur le ministre, si cette 
allocation différentielle sera bien servie à partir de soixante 
ans à toutes les veuves concernées, conformément au rapport 

qui vous a été remis par le groupe de travail et non pas 
seulement aux veuves âgées de soixante à soixante-cinq ans, 
comme certains l’annoncent déjà, ce qui serait très limitatif 
et dans le nombre et dans le temps ? Ce point ayant fait 
l’objet de discussions, j’attends, monsieur le ministre, une 
réponse précise à cette question précise.

Cette somme de 550 euros par mois résulte des données 
qui ont été communiquées par l’ONAC au groupe de 
travail. Elle représente à peine 50 % de la diminution 
annuelle du fonds de solidarité AFN, lequel s’est élevé à 
10 millions d’euros par an les deux dernières années, pour 
atteindre 8,66 millions en 2006. Selon l’ONAC, il devrait 
s’éteindre après 2007.

C’est sur cette base fort raisonnable que je vous propose, 
mes chers collègues, d’adopter le présent amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jacques Baudot, rapporteur spécial. Le groupe de travail 
n’a pas eu le temps d’approfondir sa réfl exion au sujet du 
rapport qu’il vient de recevoir.

En effet, le choix est diffi cile : comment recenser le 
nombre de veuves et les localiser ?

Le Gouvernement a proposé 500 000 euros à l’ONAC 
précisément pour ne pas perdre de temps, et il convient de 
le remercier, car il s’agit d’une somme importante.

Notre collègue évoque, pour sa part, la somme de 
5 millions d’euros, qu’il va prendre – il nous l’a dit – sur la 
journée d’appel à la préparation à la défense, sur la commu-
nication, ou ailleurs. Cela ne me semble pas correct !

Le processus commence par l’ouverture réelle d’une 
ligne budgétaire d’un montant de 500 000 euros. C’est un 
premier pas important ! Nous verrons ensuite les mesures 
qu’il conviendra de prendre.
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Il me semble qu’il faut remercier l’ONAC d’avoir bien 
voulu s’occuper de cette affaire…

M. Guy Fischer. Je le reconnais !

M. Jacques Baudot, rapporteur spécial. … ainsi que le groupe 
de travail, car sa tâche n’a pas été facile, et Mme Dupont peut 
le confi rmer ! (Mme Bernadette Dupont acquiesce.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Hamlaoui Mékachéra, ministre délégué. Je souhaite 
clarifi er un point essentiel.

Les crédits sociaux de l’ONAC sont une chose, avec leurs 
propres fi nalités et objectifs ; ceux que nous mettons en 
place sur la base du rapport du groupe de travail en est une 
autre.

Nous entendons nous servir uniquement de l’enveloppe 
structurelle, et non pas des crédits sociaux de l’ONAC.

Comme le rapporteur spécial vient de le souligner, 
nous avons ouvert une ligne budgétaire de 500 000 euros, 
de façon à avoir un point de repère. Cela étant, bien 
évidemment, dès qu’un droit est ouvert, l’État est tenu de 
l’honorer.

Je ne vois donc pas comment on peut mettre en doute 
la volonté du Gouvernement à cet égard : son objectif est 
simplement d’aller le plus vite possible, en accord avec la 
commission, et de recourir aux modalités les plus rapides, 
sans attendre de longues procédures administratives et 
juridiques.

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II-
109.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Avant de mettre aux voix les crédits de la 
mission, je donne la parole à M. Guy Fischer, pour explica-
tion de vote.

M. Guy Fischer. Nous voterons globalement contre 
ces crédits, même si nous approuvons évidemment les 
articles 43, 43 bis et 43 ter, qui y sont rattachés.

Cela étant dit, monsieur le ministre, pouvez-vous me 
préciser s’il est envisagé de plafonner les retraites décristalli-
sées des anciens combattants ?

En effet, un bruit court selon lequel les retraites décristal-
lisées seraient plafonnées à 740 euros. En sera-t-il ainsi, oui 
ou non ?

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Hamlaoui Mékachéra, ministre délégué. Monsieur 
Fischer, je le dis clairement : non ! La décristallisation se 
fait dans une égalité parfaite entre les anciens combattants 
des « anciennes colonies », comme vous dites, et les anciens 
combattants de nationalité française résidant en France.

M. Guy Fischer. Merci, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M. Charles Pasqua.

M. Charles Pasqua. Il ne fallait pas rêver et imaginer 
qu’à la fi n de la législature, qui plus est à la veille d’un 
scrutin présidentiel qui peut entraîner un certain nombre 
de changements – nous verrons bien ! –, nous pourrions 
arriver à dégager sur le budget des anciens combattants un 
consensus général.

J’ai entendu un certain nombre de revendications. Je ne 
vais pas me lancer dans un débat sur la question de savoir si 
elles sont justifi ées ou non.

Il se trouve que, comme d’autres, j’ai appartenu à ceux 
qui, à une certaine époque, ont pris les armes pour libérer 
le pays. Je voudrais simplement, à la fi n de cette discussion, 
regretter qu’il n’y ait pas eu de consensus sur ce budget, 
compte tenu des efforts consentis par le Gouvernement.

Je voudrais également profi ter de ce moment pour 
adresser au ministre, M. Mékachéra, le témoignage de ma 
reconnaissance et de la considération qu’il mérite pour tout 
ce qu’il a apporté, à la tête de ce ministère, depuis cinq ans. 
Voilà ce que je tenais à vous dire, monsieur le ministre. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial.

M. Jacques Baudot, rapporteur spécial. Monsieur Fischer, 
je m’adresse encore à vous : si des bruits courent, venez nous 
demander ce qu’il en est ! Des bruits courent sur la décris-
tallisation ; M. le ministre vient de les démentir. Des bruits 
courent selon lesquels les veuves ne bénéfi cieraient de l’allo-
cation complémentaire qu’à soixante-cinq ans ; je vous l’ai 
dit tout à l’heure : ce sera à partir de soixante ans !

Venez nous interroger, nous vous donnerons tous les 
renseignements, et vous n’aurez pas besoin de courir après 
les bruits.

M. Guy Fischer. Je le saurai pour l’année prochaine !

M. le président. La parole est à Mme Gisèle Printz.

Mme Gisèle Printz. Monsieur le ministre, espérez-vous 
arriver à résoudre un jour le problème des RAD-KHD ? 
Entrevoyez-vous l’ombre d’une solution ?

Je suis sénatrice depuis dix ans, et depuis dix ans j’essaie 
de trouver une voie pour régler ce dossier.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Hamlaoui Mékachéra, ministre délégué. Madame Printz, 
c’est de la transmission de pensée : je voulais vous poser la 
même question ! (Rires.)

M. le président. Je mets aux voix les crédits de la mission 
« Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation ».

(Ces crédits sont adoptés.)

M. le président. J’appelle en discussion les articles 43, 
43 bis et 43 ter, qui sont rattachés pour leur examen aux 
crédits de la mission « Anciens combattants, mémoire et 
liens avec la nation ».

Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation

Article 43

I. – L’article L. 256 du code des pensions militaires d’inva-
lidité et des victimes de la guerre est ainsi modifi é :

1o Dans le deuxième alinéa, le nombre : « 35 » est remplacé 
par le nombre : « 37 » ;

2o Dans les quatrième et cinquième alinéas, le nombre : 
« 33 » est remplacé par le nombre : « 37 ».

II. – Par dérogation au deuxième alinéa du III de l’article 68 
de la loi de fi nances rectifi cative pour 2002 (no 2002-1576 
du 30 décembre 2002), cette mesure s’applique aux retraites 
du combattant visées au I du même article. – (Adopté.)
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Article 43 bis

I. – Les pensions militaires d’invalidité et les retraites du 
combattant servies aux ressortissants des pays ou territoires 
ayant appartenu à l’Union française ou à la Communauté 
ou ayant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle 
de la France en application des articles 170 de l’ordon-
nance no 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
fi nances pour 1959, 71 de la loi de fi nances pour 1960 
(no 59-1454 du 26 décembre 1959), 26 de la loi de fi nances 
rectifi cative pour 1981 (no 81-734 du 3 août 1981) et 68 
de la loi de fi nances rectifi cative pour 2002 (no 2002-1576 
du 30 décembre 2002) sont calculées dans les conditions 
prévues aux paragraphes suivants.

II. – À compter du 1er janvier 2007, la valeur du point de 
base des retraites du combattant et des pensions militaires 
d’invalidité visées au I est égale à la valeur du point de base 
retenue pour les retraites du combattant et les pensions 
militaires d’invalidité servies en France telle qu’elle est 
défi nie par l’article L. 8 bis du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre.

III. – À compter du 1er janvier 2007, les indices servant au 
calcul des pensions militaires d’invalidité des invalides visés 
au I du présent article sont égaux aux indices des pensions 
militaires des invalides servis en France, tels qu’ils sont défi nis 
à l’article L. 9 du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de la guerre.

Les pensions en paiement visées au précédent alinéa seront 
révisées, sans ouvrir droit à intérêts de retard, à compter du 
1er janvier 2007 sur la demande des intéressés déposée posté-
rieurement à l’entrée en vigueur du présent article auprès de 
l’administration qui a instruit leurs droits à pension.

IV. – À compter du 1er janvier 2007, les indices servant au 
calcul des pensions servies aux conjoints survivants et aux 
orphelins des pensionnés militaires d’invalidité visés au I 
du présent article sont égaux aux indices des pensions des 
conjoints survivants et des orphelins servis en France, tels 
qu’ils sont défi nis aux articles L. 49, L. 50, L. 51 (troisième à 
huitième alinéas), L. 51-1, L. 52, L. 52-2 et L. 54 (cinquième 
à septième alinéas) du code des pensions militaires d’invali-
dité et des victimes de la guerre.

Les pensions en paiement visées au précédent alinéa seront 
révisées, sans ouvrir droit à intérêts de retard, à compter du 
1er janvier 2007 sur la demande des intéressés déposée posté-
rieurement à l’entrée en vigueur du présent article auprès de 
l’administration qui a instruit leurs droits à pension.

Le bénéfi ce des articles L. 51 (premier et deuxième alinéas) 
et L. 54 (premier à quatrième et huitième alinéas) du même 
code n’est ouvert qu’aux personnes visées au premier alinéa 
du présent IV résidant de façon stable et régulière en France 
métropolitaine et dans les départements d’outre-mer, dans 
les conditions prévues aux articles L. 380-1, L. 512-1 et 
L. 815-1 du code de la sécurité sociale.

Le VIII de l’article 170 de l’ordonnance portant loi de 
fi nances pour 1959 précitée, le IV de l’article 71 de la loi de 
fi nances pour 1960 précitée, le dernier alinéa de l’article 26 
de la loi de fi nances rectifi cative pour 1981 précitée, 
l’article 132 de la loi de fi nances pour 2002 (no 2001-1275 
du 28 décembre 2001) et le VI de l’article 68 de la loi de 
fi nances rectifi cative pour 2002 précitée ne sont plus appli-
cables à compter du 1er janvier 2007 en ce qu’ils concernent 
les pensions servies aux conjoints survivants des pensionnés 
militaires d’invalidité. À compter de cette date, les pensions 
à concéder aux conjoints survivants des pensionnés militaires 
d’invalidité sont établies dans les conditions du code des 

pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre 
et de l’alinéa précédent.

V. – Le V de l’article 68 de la loi de fi nances rectifi cative 
pour 2002 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les demandes d’indemnisation des infi rmités non 
rémunérées sont recevables à compter du 1er janvier 2007 
dans les conditions du code des pensions militaires d’invali-
dité et des victimes de la guerre. » – (Adopté.)

Article 43 ter

Le montant maximal donnant lieu à majoration par l’État 
de la rente qui peut être constituée au profi t des bénéfi ciaires 
mentionnés à l’article L. 222-2 du code de la mutualité est 
fi xé par référence à 125 points d’indice de pension militaire 
d’invalidité. – (Adopté.)

M. le président. Je constate que ces trois articles ont été 
adoptés à l’unanimité des présents.

M. Charles Pasqua. Tout peut arriver ! (Sourires.)

M. Guy Fischer. Vous voyez ! (Nouveaux sourires.)

M. le président. Nous avons achevé l’examen des crédits 
de la mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec 
la nation » et des articles rattachés.

La suite de la discussion du projet de loi de fi nances est 
renvoyée à la prochaine séance.

9

RENVOI POUR AVIS

M. le président. J’informe le Sénat que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, ratifi ant l’ordonnance 
no 2005-1040 du 26 août 2005 relative à l’organisation de 
certaines professions de santé et à la répression de l’usur-
pation de titres et de l’exercice illégal de ces professions et 
modifi ant le code de la santé publique (no 91, 2006-2007), 
dont la commission des affaires sociales est saisie au fond, 
est renvoyé pour avis à sa demande, à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale.

10

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fi xée au vendredi 
1er décembre, à neuf heures trente, quinze heures et le soir :

Suite de la discussion du projet de loi de fi nances pour 
2007, adopté par l’Assemblée nationale (nos 77 et 78, 
2006-2007) (M. Philippe Marini, rapporteur général de 
la commission des fi nances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation).

Deuxième partie. – Moyens des politiques publiques et 
dispositions spéciales :

– Travail et emploi (+ articles 57, 57 bis, 58, 58 bis, 59, 
60, 60 bis, 61, 61 bis et 61 ter) :
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M. Serge Dassault, rapporteur spécial (rapport no 78, 
annexe no 33) ;

M. Louis Souvet, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales (avis no 82, tome VII).

– Ville et logement (+ articles 62 et 62 bis) :

M. Philippe Dallier, rapporteur spécial (rapport no 78, 
annexe no 34) ;

M. Roger Karoutchi, rapporteur spécial (rapport no 78, 
annexe no 34) ;

M. Pierre André, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques (avis no 80, tome XI) ;

M. Thierry Repentin, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires économiques (avis no 80, tome XI) ;

Mme Valérie Létard, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires sociales (avis no 82, tome VIII).

– Recherche et enseignement supérieur (+ article 51) :

M. Philippe Adnot, rapporteur spécial (rapport no 78, 
annexe no 21) ;

M. Maurice Blin, rapporteur spécial (rapport no 78, 
annexe no 21) ;

M. Pierre Laffi tte, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires culturelles (avis no 79, tome VII) ;

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires culturelles (avis no 79, tome VII) ;

M. Henri Revol, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques (avis no 80, tome VI).

Délai limite pour les inscriptions de parole
dans les discussions précédant l’examen

des crédits de chaque mission

Le délai limite pour les inscriptions de parole dans les 
discussions précédant l’examen des crédits de chaque 
mission est fi xé à la veille du jour prévu pour la discussion, 
à onze heures.

Délai limite pour le dépôt des amendements aux crédits 
des missions pour le projet de loi de fi nances pour 2007

Le délai limite pour le dépôt des amendements aux divers 
crédits des missions et articles rattachés du projet de loi de 
fi nances pour 2007 est fi xé à la veille du jour prévu pour la 
discussion à onze heures.

Délai limite pour le dépôt des amendements aux articles 
de la deuxième partie, non joints à l’examen des crédits 

des missions du projet de loi de fi nances pour 2007

Le délai limite pour le dépôt des amendements aux articles 
de la deuxième partie, non joints à l’examen des crédits des 
missions du projet de loi de fi nances pour 2007 est fi xé au 
vendredi 8 décembre à seize heures.

Personne ne demande la parole ?…

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD

 

 

NOMINATION D’UN RAPPORTEUR POUR AVIS

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
DE LÉGISLATION, DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DU RÈGLEMENT 

ET D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

M. Jean-René Lecerf a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi no 91 (2006-2007), adopté par l’Assemblée nationale, 
ratifi ant l’ordonnance no 2005-1040 du 26 août 2005 relative à 
l’organisation de certaines professions de santé et à la répression 
de l’usurpation de titres et de l’exercice illégal de ces professions 
et modifi ant le code de la santé publique, dont la commission des 
affaires sociales est saisie au fond.
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SCRUTIN (no 64)

sur l’ensemble du projet de loi de fi nancement de la sécurité sociale 
pour 2007, dans la rédaction du texte proposé par la commission 
mixte paritaire, modifi é par les amendements du Gouvernement.

Nombre de votants :  .......................................  326
Suffrages exprimés :  .........................................  298

Pour :  .............................................. 173
Contre :  .......................................... 125

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Contre : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Pour : 6. – MM. Nicolas About, Claude Biwer, Jean Boyer, 
Daniel Dubois, Mme Gisèle Gautier et M. Yves Pozzo di 
Borgo.

Abstentions : 27.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 8.

Contre : 6. – MM. Jean-Michel Baylet, André Boyer, Yvon 
Collin, Gérard Delfau, François Fortassin et François 
Vendasi.

Abstention : 1. – M. Daniel Marsin.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Nicolas Alfonsi.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Contre : 96.

N’a pas pris part au vote : 1. – Mme Michèle André, qui 
présidait la séance.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Pour : 154.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Christian Poncelet, président 
du Sénat.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 5.

N’ont pas pris part au vote : 2. – MM. Philippe Darniche et 
Bruno Retailleau.

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Pierre André
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont

Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Jean Faure
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi

Fabienne Keller
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert

ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL
de  la  séance

du jeudi 30 novembre 2006

Ont voté pour
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Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido

Esther Sittler
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle

François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé

Ont voté contre

Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Roland Courteau
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy

Jacqueline Alquier
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère

Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy

Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Roland Muzeau
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud

Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre

René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
André Vézinhet
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Abstentions

Pierre Fauchon
Françoise Férat
Christian Gaudin
Adrien Giraud
Jacqueline Gourault
Jean-Jacques Jégou
Joseph Kergueris
Valérie Létard
Daniel Marsin
Jean-Claude Merceron

Jean-Paul Amoudry
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Maurice Blin
Didier Borotra
Marcel Deneux
Yves Détraigne
Muguette Dini
Jean-Léonce Dupont

Michel Mercier
Catherine

Morin-Desailly
Philippe Nogrix
Anne-Marie Payet
Daniel Soulage
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
François Zocchetto

N’ont pas pris part au vote

Nicolas Alfonsi, Philippe Darniche et Bruno Retailleau.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Michèle André, qui 
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 
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